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AVANT-PROPOS 
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Ce  deuxième  tome  de  V  Histoire  des  Violations  du 
Traité  de  Paix  a  trait  atix  manœuvres  de  l'Allemagne 
déterminée  à  éluder  ses  engagements  de  Versailles, 
dans  la  période  comprise  entre  la  Conférence  de 
Bruxdles  et  la  Conférence  de  Washington  (septembre 
1920-novembre  1921).  Avec  une  activité  et  une  ruse 
plus  grandes  encore  que  dans  la  période  tout  d'abord 
enviss^ée  par  nous,  le  gouvernement  et  le  peuple  du 
Reich  apparaissent  ici  fermement  résolus  à  tirer 
profit  des  divergences  de  vues,  des  rivalités  et  des 
faiblesses  de  leurs  vainqueurs.  Encouragés  par  le 
succès  de  leurs  premières  arguties,  reconnaissant  de 
plus  en  plus  qu'ils  ont  tout  à  gagner  en  épiloguant 
sur  les  textes,  en  créant  des  distinguo  sur  tous  les 
paragraphes  du  traité  de  Versailles,  les  vaincus 
continuent  la  guerre  et,  on  est  bien  obligé  d'en 
convenir,  y  remportent,  sur  le  seul  terrain  qui  leur 
reste,  des  victoires  appréciables.  On  pourra,  triste- 
ment, s'en  rendre  compte  en  comparant  les  résultats 
acquis  par  eux  à  la  veille  des  délibérations  de  sep- 
tembre 1920  et  les  profits  trop  certains  qu'ils  mar- 
quent à  leur  actif  au  moment  où,  à  Washington,  en 
novembre  1921,  les  grandes  puissances,  —  sur  un  sol 
dont  Tavenir  prouvera  la  cohésion  ou  l'instabilité,  — 
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jetteront  les  bases  du  plus  généreux  contrat  que 
puissent  passer  des  nations  entre  elles  :  la  charte  de 
la  paix  mondiale. 

Dans  tous  les  domaines,  et  sans  en  négliger  aucun, 
l'Allemagne,  pendant  les  quatorze  mois  qui  vont 
être  étudiés  id,  se  ménage,  selon  ses  besoins  à  proche 
ou  à  long  terme,  des  portes  d'entrée  et  de  sortie. 
Elle  entretient  partout  cette  discorde  qui,  bien  que 
semée  dans  le  vent,  n'est  pas  sans  valoir  des  béné- 
fices estimables  à  celui  qui  sait  ouvrir  la  main  et 
laisser  tomber  son  grain  au  bon  moment.  I^'idéal 
des  Allemands  est  de  justifier,  à  la  fin,  par  des  faits 
positifs,  qu'ils  eurent  raison,  au  lendemain  de  la 
cessation  des  hostilités,  de  prétendre,  à  la  face  du 
monde,  qu'ils  n'avaient  pas  été  défaits.  Le  respect 
de  la  parole  donnée,  la  loi  des  traités,  le  devoir 
moral  et  matériel  de  réparer  le  crime  pour  mériter, 
plus  tard,  l'indulgence  et  l'estime  de  l'Histoire,  leur 
semblent  des  impedimenta  dont  ne  saurait  s'alourdir 
un  peuple  qui  veut  se  restaurer  dans  sa  position 
de  conquérant  de  la  terre,  de  par  la  volonté  de 
Dieu. 

Ainsi,  à  chaque  pas,  le  Reich,  pour  faire  obstruc- 
tion au  traité,  creuse-t-il  la  tranchée  perfide,  hérissée 
d'interprétations  casuistes  où  s'empêtrent  trop  sou- 
vent les  représentants  de  l'Entente,  réunis  en  Confé- 
rence d'où  sortent,  avec  trop  de  fréquence,  les 
concessions  et  les  amendements.  Entre  temps, 
l'Allemagne  qui  organise  avec  un  soin  minutieux 
sa  banqueroute  intérieure,  reconstitue  à  l'extérieur 
cette  double  fortune  que  représentent  l'élargisse- 
ment de  son  prestige,  par  la  plus  intensive  propa- 
gande et   l'extension  de  son  commerce  et  de  ses 
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industries,  par  les  initiatives  inlassables  de  ses  Stinnes 
et  de  ses  commis  voyageurs. 

I^a  paix  devait  refaire  une  Europe  saine,  heureuse 
de  son  nouveau  statut.  Or,  à  la  fin  de  Tannée  1921, 
rindédsion,  la  perplexité  sont  partout.  On  se  bat  en 
Orient,  les  peuples  balkaniques  restent  sur  le  qui-vive, 
la  Pologne  surveille  ses  frontières  avec  vigilance,  la 
France  se  demande  si  elle  recevra  jamais  les  milliards 
nécessaires  à  la  restauration  de  ses  régions  dévastées, 
au  paiement  de  ses  pensions  de  guerre,  à  l'équilibre 
de  ses  budgets  futurs.  Et  ce  ne  sont  là  que  quelques 
faces  du  problème  en  suspens.  Il  est  si  ardu  dans 
son  ensemble,  et  les  Allemands  reconmiencent  à 
prendre  une  telle  place  dans  les  conseils  des  peuples, 
qu'on  en  est  à  se  demander  s'il  n'est  pas  opportun 
de  remettre  au  creuset  le  traité  de  Versailles.  Nous 
n'exagérons  rien.  C'est  là  une  vérité  qu'on  chuchote 
discrètement,  dans  certains  clans  et  surtout  dans 
certaine  presse  étrangère,  à  l'heure  où  nous  envoyons 
ces  pages  à  l'impression  et  où,  en  janvier  1922, 
échoue,  par  la  chute  du  ministre  français  Briand, 
une  Conférence  interalliée  amorcée  à  Cannes  «  pour 
la  reconstruction  économique  de  l'Europe  ». 

La  France,  le  28  juin  1919,  espérait,  de  sa  victoire, 
des  satisfactions  plus  personnelles. 
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CHAPITRE  PREMIER 
LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES 


/ 

Retardée  parce  que  la  Conférence  de  Spa  n'avait  pas 
réglé  la  question  de  l'indemnité  allemande,  la  Conférence 
financière  internationale  tient  enfin  sa  première  réiinion, 
à  Bruxelles,  le  24  septembre  1920  ^  Son  programme  a 
été  prîmitiveiùent  fixé  ainsi  que  suit  : 

x»  Examen  de  la  situation  fînandére  et  économique  des  difféients 
États,  d'après  les  exposés  écrits  présentés  par  les  délégués  nationaux. 
Ces  exposés,  qui  porteront  spécialement  sur  le  budget,  la  dette  inté- 
rieure et  extâieure,  le  systàne  monétaire,  le  change,  seront  accom- 
pagnés d'une  tiréve  déclaration  verbale,  chaque  délégué  disposant  d'un 
<iuart  d'heure  pour  mettre  en  Ituniére  les  points  essentiel  de  la  vie 
économique  de  son  pays; 

2<^  Examen  des  problèmes  fondamentaux  de  la  politique  finandère 
et  discussion  des  questions  de  finances  publiques,  de  S3rstéme  moné- 
taire, de  change  et  de  commerce  international; 

3^*  Proposition  par  le  comité  de  rédaction  d'une  série  de  résolutioiis 
résumant  les  conclusions  essentielles  adoptées  par  la  Coinférence  sur 
ces  sujets; 

4*  Examen,  par  la  Conférence,  des  propositions  relatives  au  rétablis- 
sement du  crédit  international;  discixssion  des  expédients  provisoires 

I.  Réunie  par  les  soins  de  la  Société  des  Nations,  la  Conférence  n'était  pas 
une  session  de  ladite  Sodété.  Ce  n'étaient  pas  des  délégués  des  États  sociétaires 
qui  se  réunissaient,  mais  des  experts  finanders  et  des  économistes,  sans  aucune 
mission  plénipotentiaire.  1»  Conférence  avait  strictement  le  camctère  d'un  conseil 
tedwique  consultatif. 


2  HISTOIRE  DES  VIOLATIONS  DU  TRAITE  DE  PAIX 

dettliié»  à  iadBta  le  coninricr  iatcDittioPÉl,  et  étude  de  lapossibaité 
d'CBtpmnts  istetnatioiiaux. 

Des  oomniiMioiis  seioiit  tuimmAfm.  pour  étudier  des  gnestions  qié- 
dalet,  telles  que  runificatioii  des  statistiqiies  éoooomiqiies  *. 

Il  s'agiti  somme  toute,  de  comparer  la  situation  des 
différents  pays  devant  les  problèmes  financiers  auxquels 
ils  ont  à  faire  face.  On  veut  essayer  de  définir  les  obli- 
gations extérieures  de  toutes  les  anciennes  puissances 
belligérantes  et  de  fixer  une  politique  générale  de  l'argent, 
telle  que  les  politiques  nationales  ne  se  contredisent 
pas  :  a  Ce  dont  l'Europe  a  le  plus  besoin,  est-il  dit  au 
Rapport  d'introduction  des  experts  en  matière  écono- 
mique, c'est  de  se  remettre  à  travailler  et  à  produire... 
Il  est  essentiel  que  l'inflation  du  crédit  et  du  papier- 
monnaie  soit  arrêtée  partout  le  plus  tôt  possible...  La 
gestion  à  perte  des  entreprises  gouvernementales  doit 
prendre  fin...  L'équilibre  des  budgets  des  États  doit 
être  rétabli...  Les  dettes  flottantes  doivent  être  conso- 
lidées. . .  Il  faut  porter  remède  à  la  sérieuse  dépréciation 
de  certains  changes  et  rétablir  les  échanges  commer- 
ciaux normaux  entre  les  différents  pays.  »  Pendant  la 
guerre,  si  Ton  en  est  venu  à  comprendre  qu'il  fallait  avoir, 
entre  Alliés,  une  seule  armée  sous  un  seul  généralissime, 
on  n'a  pu  se  décider  à  admettre  qu'il  eût  été  si^e  d'avoir 
tme  bourse  commune,  réalisée  par  une  entente  finan- 
cière internationale.  Il  est  résulté  de  ce  fait  un  formidable 
bouleversement  dans  les  finances  mondiales.  M.  Gustave 
Cassel  ',  Tun  des  rapporteurs,  déclare  :  «  La  stabilisation 
locale  de  la  valeur  de  l'argent,  c'est-à-dire  sa  capacité 
d'achat,  est  un  problème  d'extrême  urgence  pour  tous 
les  pays...  Le  monde  est  affecté  au  plus  haut  point  de 
l'incertitude  où  l'on  est  de  la  valeur  locale  de  l'argent 
dans  les  divers  pays. . .  Notre  premier  but  est  de  rétablir 
la  sécurité.,..  La  foi  dans  la  stabilité  future  de  l'argent 

z.  Ce  plan  ds  ImvsU,  sauf  dMinimiflantit  eorrcctioaB,  Mf«  céhd  gue  foivfwit 
Im  délégués. 

s.  IteooomiAte  suédois,  de  TUaiTerslté  de  Stockholm. 
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sera  la  base  d'un  nouveau  développement  de  la  vie 
économique.,  p 

Ce  sont  de  généreux  projets.  Par  malheur,  la  question 
essentidle  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  Bruxelles  ne  pourra 
être  discutée  sur  des  bases  positives.  L'  «  ouverture  des 
crédits  internationaux  »  en  fonction  de.  Tindcsunité 
allemande  sera  d'une  discussion  et  d'unç  réalisation 
difficiles,  puisque  la  question  de  l'indemnité  n'est  pas 
encore  réglée  :  k  Conférence  de  Genève,  prévue  à  cet  effet, 
étant  reportée  sine  die.  Quelle  portée  pratique  peut-on 
espérer  des  entretiens  de  Bruxelles?  Donnera*t-on  une 
solution  au  problème  de  la  réglementation  internationale 
des  rapports  monétaires,  à  celui  des  changes  qu'il  importe 
de  stabiliser?  Trouvera-t-on  le  moyen  d'assurer  la 
fixité  d'un  nouveau  taux  de  change,  s'il  est  adopté,  ce 
qui  semble  peu  probable?  Les  plus  idéalistes  des  finan- 
ciers ne  croient  guère  à  l'établissement  d'un  équilibre 
effectif,  à  bref  délai  :  un  Congrès,  quelque  bien  inten- 
tionné qu'il  soit,  ne  règle  pas.  de  si  vastes  questions  à 
la  baguette.  L'organisation  des  crédits  internationaux 
étant,  nous  venons  de  le  dire,  impossible  tant  que  le 
chiffre  de  l'indemnité  ne  sera  pas  arrêté,  que  sortîra-t-il 
de  la  Conférence,  sinon  des  propos  oiseux  et  des  voeu? 
inconsiistants  *  ? 

Chaque  nation  exposa  d'abord  ses  doléances,  et  puis 
l'on  chercha  les  remèdes  :  impôt  sur  le  capital,  désar- 
mement, retour  à  l'étalon  d'or,  création  d'une  monnaie 
internationale.  L'Allemagne  plaida  misère^.  La  France 
fit  valoir  l'effort  considérable  qui  lui  avait  permis  de 
couvrir  jusqu'alors  ses  déposes  a  ordinaires  »  à  l'aide  de 

f .  JjtL  Cmféd^fiUon  était  pràndée  p^r  M.  A^^mt,  délégué  siiidse,  andea  prési- 
dent de  la  Confédératioa  hdvétiqui  :  39  pays  étaient  T^é$çnté»;  leurs  délésués 
poilolent  au  nom  de  75  %  <le  îa  population  du  monde. 

'     -  •  '  * 

s.  Avec  TaRlèK-pfsséft  de  lâUatr,  plus  tard,  9và  Vind^mKHi.  Ia  déUfoé  de 
BflfUs  coopresait  bien  que  ottte  <iucfttion,  rwtéa  en  w$pm%  paralysait  1«  wbêi  : 
«  An  fosd,  tout  dépend  da  riadoKaité  allemanda.  Tant  «u'elU  demeure  tatale- 
Beat  iadAbeminée,  et  daaa  son  «oataat  et  daaa  tao  paiemeat,  il  y  a  daM  tous 
lu  oampim  pabUm  et  priréa  de  l'Gurope  usa  toile  laêuafi,  ua  tel.  aléa,  que  per- 
sonae  ne  peut  iaiic  dee  prévifiooe  valables  ^  CL9  T0mp$,  m  avitt  i9ao«) 
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ses  ressources  «  ordinaixes  »,  et  de  commencer  à  réparer  ses 
dommages  par  ses  seuls  moyens.  L'Arménie  cria  au 
secours;  l'Argentine  se  félicita  de  sa  prospérité.  Bt, 
comme  on  pouvait  le  prévoir,  la  question  du  crédit 
international  apparut,  dès  les  premiers  débats,  hérissée 
d'obstacles  majeurs  \  Sur  ce  point,  le  rapport  général 
n'apporta  qu'une  réponse  extrêmement  vague  : 

Crédits  extériâun.  —  I<a  Conléiieiioe  reconnaît  qu'use  amétioxatlon 
génésale  de  la  situation  exige  de  longs  délais  et  que,  dans  les  dxcons- 
tances  présentes,  il  n'est  pas  possible  à  certains  pays  de  xestaurer  leur 
activité  économique  sans  une  assistance  extérieure.  Cette  agristance 
leur  est  nécessaire  pour  un  temps  qui  excède  le  terme  ordinaire  des 
opérations  commerciales.  Cependant,  seuls  pourront  obtenir  eette 
assistance  les  pays  qui  pratiqueront  à  l'égaid  de  leurs  voisins  une 
poUtique  d'entr'aide  mutuelle,  ceux  qui  s'efforceront  d'instituer  à 
l'intérieur  de  leurs  propres  frontières  une  collaboration  sincère  entre 

z;  «  Ce  n'est  pas  à  un  éocmomiste  de  rediercher  si  un  tel  emprant  (interna- 
tional) est  politiquement  réalisable  en  œ  moment.  •  (Professeur  A.  C.  Figou,  de 
Cambridge.)  —  Il  est  id  question  d'emprunts  internationaux  solidaires.  «  Rémis- 
sion de  tels  emprunts  aurait  presque  inévitablement  pour  conséquence  la  création 
d'une  véritable  monnaie  internationale  et  aggraverait  ainsi  l'inflation.  Bile  entraî- 
nerait, en  outre,  comme  1*a  fort  bien  earposé  M.  Cellier,  vice-présent  ffançals 
de  la  Conférence,  un  accrcrissement  du  rôle  et  de  la  responsabilité  des  Ittats,  de 
nouvelles  diarge?  pour  les  finances  publiques,  et  la  perte  probable,  pour  les  pays 
emprunteurs,  d'une  partie  de  leur  autonomie.  Or,  toutes  ces  conséquences  seraient 
en  contradiction  absolue  avec  les  principes  généraux  qui  viennent  d'être  si  oppor« 
tnnément  mis  en  évidence  à  Bruxelles. 

«  Plus  cette  question  est  discutée  et  étudiée,  plus  il  apparaît  que  le  problème 
des  crédits  internationaux  ne  peut  être  résolu  que  par  les  procédés  qui,  dans  le 
passé,  ont  toujoiirs  été  emplcyés  avec  succès,  à  savoir  l'octroi  de  crédits  com- 
merciaux et  de  banque,  et  surtout  le  placement,  sur  les  marchés  financiers  du 
monde,  de  titres  mobiliers  capables  d'offrir  aux  capitaux  libres  une  sécurité  sufil- 
sante  et  un  taux  de  rémunération  avantageux.  On  se  rappelle  que  c'est  à  cette 
solution  que  s'était  déjà  arrêtée,  après  une  étude  approfondie,  la  Conférence  inter- 
nationale parlementaire  du  commerce,  réunie  à  Paris  en  mai  dernier.  Il  semble, 
à  en  juger  d'après  l'évolution  des  travaux  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  que 
celle-ci  doive  logiquement  arriver  à  une  conclusion  identique.  » 

(I«e  Temps,  3  octobre  1920.) 

«  Converti  en  dollars  au  pair,  le  total  de  la  dette  internationale  des  belligérants 
européens  se  monte  à  environ  1x5  milliards  de  dollars,  tandis  qu'il  n*était  que 
de  17  milliards  de  dollars  en  19x3.  »  (Discours  de  M.  Ador,  à  la  séance  de  clôture 
de  la  Conférence  de  Bruxelles,) 

I^  jour  où  s'ouvrit  la  première  conférence  financière  de  la  Société  des  Nations, 
le  dollar  était  à  14  fr.'Ss,  et  la  livre  sterling  à  52  fr.  43. 

Concernant  la  solidarité  financière  des  Nations,  et  en  commentaire  de  la  parole 
du  professeur  Charles  Gide,  «  il  n'aurait  pas  été  difficile  de  persuader  les  puissances 
qu'elles  ne  devaient  avoir  qu^une  seule  bourse  •  Q>ettdant  la  guerre),  on  lira  avec 
intérêt  l'importante  étude  de  M.  André  Tazdieu,  le  prùbtènu  des  ràpûrations,  IX  .• 
Soli4afiU  financière,  paru£  dans  VJUusiraiioHûxï  23  octobre  1920.  «  I«'idée  de  soli- 
darité, que  les  négodateurs  de  la  paix  acheminaient  aux  réalisations,  est  en  éclipie. 
Se  tfmtvera-t-il  dies  hommes  pout  lui  rendre  vie  et  rayiinnemcnt?  » 
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tous  les  groupes  de  dkjyeaa  et  cbercherant  à  assurer  au  tiavail  et  à 
réoonomse  les  oonditkms  indispensable»  k  leur  renctemeat  nm-riTnmn. 
lA  Coof éienoe  ne  croit  pas  qu'en  ddKMs  des  dédsions  particaliéies 
qui  peuvent  êtte  dictées  par  des  intérêts  nationaux  ou  inspirées  par  un 
sentiment  humanitaire,  les  crédits  doivent  être  accordés  directement 
par  les  gouvernements. 

Institution  éPun  nouvel  organisme  de  crédit.  —  I^  Conférence  fait 
les  rfcommflndatfons  suivantes  : 

Un  organisme  international  sera  formé  et  mis  à  la  disposition  des 
]fttats  qui  désireraient  recourir  au  crécttt  pour  assurer  le  paiement  de 
leurs  importations  essentielles.  Ces  États  feraient  connaître  les  garanties 
qu'ils  veulent  affecter  à  la  sécurité  du  crédit,  et  s'entendraient  avec 
l'organisme  international  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  garanties 
devraient  être  gérées.  I^  bons  créés  sous  ces  garanties  serviraient 
de  coHatérauz  à  des  crédits  destinés  à  couvrir  les  prix  des  marriian- 
dises.  I^  Conférence  reconmmiide,  à  l'unanimité,  un  plan  dont  les 
détails  sont  spécifiés  dans  Taimeze  au  présent  rapport;  elle  estime 
qu'un  comité  de  financiers  et  d'hommes  d'affaires  devrait  être  immé- 
diatement nommé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  en  vue 
d'éJaborer  les  mesures  d'exécution. 

Dans  les  «  Propositions  diverses  »,  un  paragraphe 
affecta  tous  les  caractères  d'un  «  acte  de  foi  et  d'espé» 
rance  »,  entièrement  dépourvu  des  précisions  souhai- 
tables : 

I<a  Conléienoe  est  unanime  à  croire  que  l'action  nationale  n'est  pas 
suffisante  par  eDe-même.  I«a  ooopératicôi  intematioimle,  dont  la  Con- 
férence est  la  première  manifestation  tangible,  doit  se  continuer  et 
se  développer.  Il  appartient  à  la  Société  des  Nations  de  prendre  les 
Initiatives  nécessaires  pour  parvenir  à  ce  résultat  I«es  propositions 
concrètes  qui  ont  été  présentées,  tdles  que  le  projet  de  création  d'un 
organisme  international  de  crédit,  ne  sont  que  des  exemides  de  cette 
coopération,  et  d'autres  mesures  doivent  être  élaborées  plus  en  détail. 
I^e  travail  de  la  Conférence  actuelle  n'a  été  qu'un  commencement; 
les  conclusions  auxquelles  elle  est  parvenue  doivent  être  suivies,  tant 
par  une  étude  systétnatique  des  progrès  réalisés  dans  la  solution  des 
difficultés  actuelles  que  par  l'établissement  de  nouveaux  projets.  Pour 
assurer  cette  action  continue  dont  chaque  Commission,  dans  son  domaine 
propre,  a  reooimu  l'utUité,  un  organisme  permanent  sera  nécessaire; 
il  paraît  en  outre  très  désirable  d'envisager  une  nouvelle  réunion  de 
la  Conférence  à  une  date  ultérieure. 

A  ce  proi)06,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  début  de  ce  rapport,  le  progranmie 
de  la  présente  Conférence  a  été  limité  par  le  Coosei]  de  la  Société  des 
Nations. 

I«a  Conférence  n'a  eu,  à  aucun  moment,  le  désir  d'outrepasser  les 
limites  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  avait  mises  à  ses  déli- 
bérations. Elle  se  croit  toutefois  autorisée  à  s'associer  à  l'espoir,  cpcprimé 
par  M.  Bourgeois  dans  son  rapport  du  5  avxU  dernier  au  Conseil,  da 
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vcit  bientôt  diaiipef  lincertltude  éooaomlqtic  duui  laquelle  m  trouvent 
la  pays  qui  doivent,  soit  reGcvoir,  soit  pa3^cr  dei  kidcoinités  de  rtpAr 
ratkn»,  tt  régiement  de  aai  question  étant  IndJspeiMable  tant  au 
lelèiwaeot  da  tM»,  auxquels  in<icMnbe  la  charge  da  réparatiout, 
qu'A  cette  reooaitittttion  des  payi  dévaêtés  par  la  guène,  qui  eftt  d'une 
importance  capitale  pour  le  rétablissement  de  réquilitec  éoononique 
en  Europe. 

On  crut  cependant  pouvoir  ajouter,  dans  les  a  Con- 
clusions »  :  «  Les  membres  de  la  Conférence  sont  arrivés 
à  un  accord  général  sur  les  prindpamt  problèmes  finan- 
ciers du  monde.  Par  des  résolutions  tmanimes,  ils  ont 
indiqué  les  mesures  les  plus  importantes*  et  les  plus 
indispensables  à  sa  reconstitution.  La  Conférence  peut 
espérer  (?)  que  son  œuvre  n'aura  pas  été  vaine...  Elle 
ose  penser  qu'elle  a  répondu  à  l'appel  de  la  Société  des 
Nations  et  que,  sous  sa  direction,  l'œuvre  entreprise 
sera  poursuivie^.  » 

La  Conférence  provoqua,  dans  le  monde  entier,  et 
surtout  en  Europe,  tm  intérêt  passionné.  Pour  ce  qtai 

X.  Ces  «  mesiires  »  peuvent  être  résumées  en  quatre  groupes.  I<a  résoltttkm 
relative  aux  finances  publiques  réclamait  : 

a)  Véquilibre  des  budgets; 

b)  I««  ftngaceatnt  à  toute  dépense  «straotdiiiairc  non  productive; 
ej  X<a.  restriction  des  dépenses  eattimordinaires  productives; 

d)  La  réduction  stricte  de  toutes  les  dépenses  d'annement,  potfr  autant  que 
cette  réduction  serait  compatible  avec  le  mainUeti  de  la  défense  nationale.  Vexâmm 
dé  la  iUutaicn' exposée  pur  efuicun  des  États  représentis  à  là  Conférence  •  permit, 
en  effet,  à  eetté-ci,  de  e^mlater  qu*une  mùyetme  de  20%  des  dépenses  natianàUê  êsi 
encore  oonsêcrée  aux  armements  et  à  la  préparation  de  la  guerre, 

Xr  réMiutioa  touchant  le  diange  demandait  qu*aa  mit  un  tome  à  l'extcn* 
sioii  de  l'iaflatioo. 

Lâs  risoMions  sur  le  càmmeree  rnltmoHonâl  émettaient  une  série  de  v9ux  ;  elles 
demandaient  en  particulier  : 

a)  lA  xvtottr  à  la  paix; 

b)  1/i  rétablissement  de  la  bonne  entente  entre  les  nations; 
cj  te  rétablissement  graduel  de  la  liberté  du  commerce; 

a)  ^amélioration  des  transports  internationaux.    , 

La  résolution  sur  les  crédits  internationaux  proposait  l'établissement  d'une 
Commission  internationale  sous  tes  auspices,  de  ta  Société  des  ffattons  qui  Axerait 
de  sa  propre  autorité  la  valeur  en  or  des  crédits  qu'elle  serait  disposée  à  cadsentir. 

(D'après  VBwope  Nouvelle,  17  octobre  1930.) 

9i)  Voir  Annexes.  Considérations  financières  générales  et  Résolution  sur  le 
crédit  international,  pp.. 4ZX-4Z4. 

3.  •  n  n'y  aura  pas  de  oonséqucnces  immédiates...  U  ne  faut  pas  demander 
à  la  Conférence  de  réaliser  ce  qui  n'est  pas  en  son  pouvoir.  Nous  ne  sommes  qu'une 
assemblée  consultative  et  devons  nous  t>omer  à  émettre  de  slsq>lcs  recomman- 
ditloBS.  •  (iBtcrrieir  de  H.  Ador,  par  I<e  Temps,  le  f  oetdtec  t^io.) 
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nous  concerne  patticulièrement  ici,  remarquons  que, 
pour  là  première  fois,  à  Bruxelles,  et  depuis  la  guerre, 
l'Allemagne  participe,  sur  le  pied  d'égalité,  à  une  Con- 
férence internationale.  Les  peuples  lui  accordent  ainsi 
un  témoignage  de  considération.  L'apprécie*t*elle?  Va-t- 
elle  teccMmdtre  qu'elle  a  fait,  en  somme,  son  premier 
pas  vers  la  reprise  des  relations  normales  avec  toutes 
les  nations?  Cet  accueil  lui  sera-t-il  un  encouragement 
à  recoimaître  ses  torts  et  à  les  réparer,  désormais,  avec 
plus  d'empressement  et  de  loyauté?  Si^  dans  le  débat, 
elle  a  apporté  sa  part  aux  illusions  de  tous,  a-t-elle  fait 
aussi  entrer  en  ligne  de  compte  sa  bonne  volonté?  Ce 
que  l'on  a  envisi^é  en  cette  enceinte,  par-dessus  la 
question  financière,  c'est  te  principe  de  la  solidarité 
morale  et  matérielle  des  pays  civiUsés.  L'Allemagne  l'a- 
t-elle  compris?  A-t^e  aperçu  que  les  intérêts  patti* 
culiers  devaient  être  confondus,  là,  avec  l'intérêt  général? 
A-t-elle  acquis  la  notion  d'une  communion  nécessaire  à 
établir  entre  la  conscience  nationale  et  l'esprit  interna- 
tional? Wirth,  ministre  des  Finances  allemand,  a  dit, 
peu  de  jours  avant  la  réunion,  que  Bruxelles  devait 
être  la  première  étape  d'une  ferme  entente  économique 
entre  les  peuples^  Le  pense-t-il  profondément,  sincère- 
ment ?  Ses  délégués  à  la  Conférence  n'ont  pas  eu  le  droit, 
plus  que  personne,  de  discuter,  en  elle-même,  la  question 
des  réparations  dues^  Au  moins  ont-ils  tenté  de  sou- 
tenir que  leur  patrie  ne  pouvait  payer  les  sommes  fixées 
par  le  traité  de  Versailles.  Ils  ont  fait  valoir  tme  dette 
de  240  milliards  de  marks  et  une  circulation  fiduciaire 
de  plus  de  72  milliards.  Ils  ont  dit  :  «  Nous  ne  pourrons 
payer  que  si  vous  nous  aidez,  notamment  en  favorisant 

X.  <  Un  certain  nombre  de  questions  posées  par  la  guerre  et  de  règlements 
prévus  par  le  traité  d«  paix  demeurent  en  suspens;  ils  Gontinuent  de  faire  Tobjet 
de  iiégodatioQs  entre  les  gouvemcmtnte  latérsteé*.  Sur  ces  qucitiûos,  et  d*une 
masilére  générale  sur  les  questions  réglées  par  le  traité  de  {Mis,  TavlA  ferme  du 
Conseil  de  Ift  Société  des  Nations  a  été  qu'aucun  débat  ne  pouvait  rengager  dans 
notre  oonféreace.  Aussi  bien,  uotre  réunion  doit-elle  conserver  le  caractère  d'une 
aiisembiée  de  tedmideus.  > . 

(M.  Ador«  ««i  Oiacouft  d'«aTcrturc,) 
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notre  production.  »  L'Allemagne  tendra-t-eUe  à  la  ban» 
queroute  pour  se  soustraire  à  ses  devoirs?  C'est  là  ce 
que  nous  étudierons,  de  près,  dans  Le  Chapitre  des  Indem- 
nités. Itt  rapport  allemand  a  été  modéré  de  ton  :  il  n'en 
est  pas  moins  tendancieux  et  suspect  \  L'avenir  prou- 
vera tout  ce  que,  sous  ses  formes  humbles  et  courtoises» 
il  dissimulait  de  ruse.  Dès  le  lendenudn  de  la  Conférence, 
on  pouvait  appliquer  à  l'Allemagne  la  conclusion  d'un 
article  publié  par  la  Revue  hebdomadaire^  le  23  octobre 
1920,  sur  ce  grand  débat  financier,  par  M.  Floiian  Dd- 
horbe  :  «  Les  gouvernements  ont  introduit,  dans  les 
conclusions  de  la  Conférence,  des  formules  dilatoires.  La 
question  est  de  savoir  s'ils  ont  l'intention  de  jouer  cartes 
sur  table  et  s'ils  peuvent  suivre  les  conseils  qu'mi  leur  a 
prodigués.  »  Et,  dès  le  27  septembre,  l'Homme  libre 
S3mtl]étisait  en  termes  exacts  l'attitude  de  l'ex-ennemi  : 

Nos  ennemis  d'Ider,  mécontents  de  n'avoir  pas  été  admis  à  faire 
valoir  Ictus  t  droits  >  à  Genève»  pfofltent  de  la  Conléreiibe  financière 
internationale  pour  joncr  ptns  serré  le  jeo,  tout  de  même  un  pen  gros, 
de  leurs  manceuvres  dilatoires. 

Zfi  plus  grand  souci  de  leurs  experts  est  de  montrer  que  la  capacité 
financière  de  l'Allemagne  est  réduite  par  la  faute  des  Alliés,  qui  lui 
ont  pria  sa  flotte,  ses  colonies,  et  lui  ont  rétréci  ses  frontières.  Us 
onblknt  seulement  œ  qui  a  i»écédé.  Us  l'oublient  même  au  point  de 
tenter  de  justifier,  ntalgiré  cette  situation,  un  budget  militaire  et  naval 
plus  fort  que  oeltd  d'avant-guerre...  Et  leur  conclusion  est  que  si  l'on 
veut  obtenir  de  l'Allemagne  qu'elle  remplisse  ses  obUgations,  il  faut 
lui  permettre,  par  une  limitation  de  céUes-d,  de  se  consacrer  à  son 
relèvement  économique  immédiat. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  en  peu  de  mots  ce  que  fut, 
dans  son  plaidoyer  pro  domo,  l'argumentation  allemande, 
et  cette  question  peut,  logiquement,  être  traitée  ici 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  reporter  au  Chapitre  des 

I.  I<a  délégatiott  «llanaiide  avait  à  sa  tête  le  sous-sdcrétaire  d*âtat  Bogmana. 
Bile  M  oampoeait  en  outre  de  M.  Urbig,  de  la  Disoooto  Geselltdiaft,  de  M.  Ol». 
scnasp,  prMdent  de  la  Banque  d'Bmpke,  de  M.  Sclirocdcr,  aons-aeaétaire  d*Stat 
aux  mumoes  et  âm  csperts  I«etz,  Kaufimann  et  Trenaenbecg. 

I«a  déléfatU»  fcao^'fte'e  andt  pour  président  M.  de  Flcuxiav,  pour  vioe-préiidnt 
M.  Oellicr  et,  oooibu  membres,  MM.  Aveaol  et  ChcgrasQU.  I<es  experts  étaient 
MBC  Slcgfdcd,  Wosstc,  Grosclaiide  et  Sabattcr. 
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Indemnités.  Â  Bruxdles,  la  délégation  allemande  fit 
valoir  la  perte  d'un  territoire  important»  de  huit  millions 
d'habitants,  des  colonies,  de  la  flotte,  etc.  Elle  établit 
le  chiffre  des  dettes  du  Reich,  au  31  août  1920  :  240  mil- 
liaids,  celui  des  dettes  des  États  particuliers  :  34  mil- 
liards 700  miUions,  l'état  du  budget  extraordinaire  qui, 
alors,  mettait  à  découvert  37  nûlliards  666  millions. 
Elle  s'efforça  de  légitimer  son  budget  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  —  5  milliards  89  millions,  —  justifié,  dit-elle, 
par  une  a  armée  de  mercenaires  »  à,  soldes  très  élevées. 
Elle  gémit  en  exposant  les  difficultés  que  présentait  la 
perception  de  Fimpôt  général  sur  le  revenu.  Elle  s'affligea 
de  l'augmentation  de  la  circulation  fiduciaire,  pa^ée 
de  5  milliards  528  millions  en  19x4  à  72  milliards  223  mil- 
lions au  31  août  1920.  sue  fit,  du  commerce  allemand, 
un  sombre  tableau  et  soutint  la  thèse  que  l'Âllenu^e 
devrait  pouvoir  importer,  dans  de  plus  fortes  propor- 
tions que  jamais,  ses  matières  premières  et  exporter  le 
plus  possible  ses  produits  manufacturés,  double  mou- 
vement qui  l'aiderait  à  payer  ses  dettes.  On  releva  cette 
dédaration  typique  :  «  On  ne  peut  avancer  que  des  con- 
jectures vagues  au  sujet  du  développement  ultérieur  du 
commerce  extérieur  allemand.  Un  progrès  notable  vers 
un  bilan  commercial  fort  actif,  —  but  qu'il  faudra 
atteindre  si  l'Allemagne  doit  s'acquitter  de  ses  obli- 
gations de  paiement,  —  n'est  réalisable  que  si  elle  réussit 
à  maintenir  les  besoins  indigènes  aussi  bas  que  possible 
et  à  augmenter  en  même  temps  la  production  allemande 
de  marchandises.  »  C'est  dire  déjà,  bien  avant  les  entre- 
tiens Loucheur-S.athenau  :  «  L'Allemagne  ne  pourra 
payer  qu'en  marchandises  les  dettes  d'argent  qui  lui 
ont  été  imposées.  »  Mieux  encore,  c'est  virtuellement  se 
proclamer  insolvable  et  demander  quitus  en  affirmant 
la  disette  des  capitaux  (Kapitalnot)  \  Palinodie  finan- 

X.  AmaomcBt«iemeoùvwvaieMiaM,Bcmc,ta9nmtce&AllauMiie5oe«ll- 
Uoos  de  autka»  négociés  pur  «a  groupe  de  Bertia  et  de  Bàabouxs.  Noos  Tcfms 
ptf  alUcun  qoeU  factoaeallcBaiide  te  OMht  ca  Holluadf;  en  BtfMfBC,  daat  les 
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dère  qui  s'ajoute  à  toutes  les  autres.  «  Enfin,  nous  allons 
faire  faillite  !  »  disent,  à  mots  à  peine  couverts,  les  dâé- 
gués  allemands  à  la  Conférence.  Cette  grave  réunion 
de  financiers  internationaux,  tout  bien  considéré,  n'eut 
qu'un  mérite  très  réel  :  celui  de  démontrer  au  monde 
que  s'il  était  impossible,  dans  l'espace  de  quinte  jours, 
de  sauver  ses  finances  en  désarroi,  il  était  aisé,  en  moins 
d'tme  demi- journée,  d'acquérir  une  preuve  nouvelle  et 
manifeste  de  la  mauvaise  foi  allemande  et  de  la  volonté 
tenace  que  l'on  avait  outre^Rhin  d'éluder,  pour  le  pré- 
sent comme  pour  l'avenir,  les  charges  économiques  du 
traité. 


CHAPITRE  II 

L'ALLEMAGNE    DEVANT    LE    TRAITÉ 


I^a  guerre  ne  doit  laisser  au  vaincu  que  les  yeux  pour  ple«arer. 
Modestie  de  notre  part  serait  pure  folie.  (Otto  llichard  Taniien- 
bcfg  :  Lm  plut  grmndê  AMemagnêt  Vtmvrè  du  XX*  siéelêf  publiée 
en  19x1.  —  Traduction  française  de  M.  Maurice  S^lioud,  pro- 
fesseur à  rUniversité  id«  l^ausattae,  1916.) 

Dons  âne  lettfe  terit«  le  13  avril  1871  par  le  duc  de  Gmamont, 
ancien  nûnistie  des  Âflaires  étrangères,  on  lit  ceci  : 

«  Void  im  mot  authentiqué  :  M.  Odo  Russel  a  demandé  à 
M,  de  Qissiarckoe  qu'il  ferait  si  la  France  ne  pouvait  pas  pa/cr 
aux  édiéances  convenues  l'indemnité  de  guerre.  Ce  dernier  a 
répondu  :  «  Nma  fifime  cùmfnê  lêt  ùkeuiUês  êw  l'a^bfê.  De  même 
•  que  les  çkentiUê  diwiremt  feuille  par  feuille  jusqu'à  ce  que  V arbre 
«  meute^  âe  mime  uous  dSvùrerons  iipartement  par  département 
>  jusqu'à  ce  que  la  France  meure.  » 


Considérons  TAllemagne  aux  derniers  jours  de  sep- 
tembre 1920.  Elle  est,  à  ce  moment,  amèrement  déçue 
par  les  succès  des  Polonais  sur  les  Russes.  Elle  poursuit, 
avec  ime  intense  activité,  sa  campagne  contre  la  France. 
Elle  enrage  au  sujet  des  réparations  exigées  pour  les 
incidents  de  Breslau^  Elle  s'irrite  des  conversations  qui 
ont  lieu  entre  Prague,  Belgrade  et  Bucarest  (formation 
de  la  Petite  Entente).  Socialistes,  majoritaires  et  indé- 
pendants, se  déchirent  ^.  M.  Lloyd  George  fait  des  avances 
aux  Soviets  et  l'on  s'exaspère  de  voir  les  manœuvres 
de  l'Allemagne  vers  la  Russie,  contrariées  par  ce  fait  nou- 

X.  Voir  tome  I,  page  65. 1^  Consulat  français  de  Breslau  fut  rouvert  le  30  sep- 
teisbre* . 

t.  X«es  deux  partit  sodal^stes  allaient  tenir  leurs  congrès,  les  uns  à  Casse!»  Ub 
autres  4  Halle.  IfCS  majoritaires  avaient  à  Tordre  du  jour  la  revlsian  du  programme 
d'Srfitft  (iSor);  les  indépesdants  diantcndent  de  1'  <  adhésioB  à  Moscou  »  cneore: 
qu«  le  comité  directeur  eût  déclaré  :  t  Nous  ne  voulons  pas  être  les  prisouiiers 
de  1*  nt*  liittmatlonate*  »  (t*'  octobM.) 
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veau.  La  Conférence  die  Genève  a  été  ajournée,  ceOe  de 
Bruxelles  tient  ses  séances,  et  c'est  une  autre  cause  de 
mauvaise  humeur  dans  le  Reich.  Certaine  tension  dans 
les  rapports  franco-anglais  ne  suffit  pas  à  ranimer  l'opti- 
misrne  allemand,  car,  par  ailleurs,  la  Conférence  d'Aiz- 
les-Bains  a  marqué  un  rapprochement  entre  la  France 
et  ritalie.  La  campagne  au  sujet  de  la  Haute-Silésie  se 
réveille,  ardente.  Tout  le  pays  est  empU  d'une  rumeur 
qui  annonce  la  tempête..  Comme 'fiche  de  consolation,  on 
pense  que  cette  affaire  silésienne  est  l'objet  d'une  pro- 
fonde  divergence  de  vues  entre  Paris  et  Londres.  Le 
mouvement  fédéraliste  se  développe  en  Bavière.  Le  Pré- 
sident de  la  République  française  vient  de  recevoir,  à 
rêlysée,  M.  Mayer,  qui  lui  a  présenté  les  lettres  l'accré- 
ditant comme  ambassadeur  d'Allemagne.  Ce  sont  là 
quelques  faits  épars.  Nous  en  reparlerons  pour  étudier 
ce  que  fut  le  jeu  allemand  en  présence  du  traité,  à  dater 
de  la  Conférence  financière  internationale  de  Bruxelles. 


Et  d'abord,  que  sont  les  relations  franco-allemandes,  à 
ce  moment? 

L'ambassadeur  a  dit  que,  d'accord  avec  son  gouverne- 
ment, il  s'appliquerait  à  faciliter  le  développement  de  ces 
relations,  «  sur  les  bases  créées  par  le  traité  de  Versailles  ». 
M.  MiUerand  lui  a  répondu  que  l'exécution  du  traité 
était  le  seul  moyen  d'aplanir  les  difficultés  entre  les  deux 
nations.  C'est  donc  un  point  bien  acquis,  à  l'instant  où 
l'ambassade  allemande  rouvre  ses  portes  à  Paris  :  le 
traité  doit  être  respecté,  mot  pour  mot,  par  le  vaincu... 
comme  par  les  vainqueurs.  Â  ce  prix  seulement,  les  rap- 
ports normaux  seront  rétablis.  La  campagne  d'excitations 
haineuses  menée  par  la  presse  allemande  ne  sert  pas  à 
souhait  les  «  espérances  »  du  représentant  du  Reich  dans 
nos  tnurs.  Déjà,  Berlin  critique  le  ton  de  M.  MiUerand, 
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ff  ton  de  supériorité  froidement  condescendante  que  prend 
un  consal  vainqueur  pour  accueillir  les  promesses  d'obéis* 
sance d'une  tribu  asiatique  vaincue».  {Berliner  TagebktU.) 
Bt  la  Kôlnische  Zeiiung  d'ajouter  :  n  Ce  n'est  pas  au  relè- 
vement» mais  à  l'atléantissement  de  notre  pays  que  tend 
le  nationalisme  partial  des  Français.  »  La  FrankfurUr 
Zeiiung  se  hâte  de  faire  des  réserves  :  «  Le  traité  de  paix 
ne  peut  être  exécuté  que  dans  les  limites  du  possible  »  ^ . 
Des  conversations  vont  s'engager  au  sujet  des  relations 
économiques  et  des  propositions  allemandes  touchant 
les  réparations  :  on  verra,  en  ces  entretiens,  dans  quelle 
mesure  le  peuple  allemand  accepte  de  souscrire  à  ses 
obligations.  Â  cet  égard,  on  appréciera  si  le  gouvernement 
du  Reich  veut  être  aussi  ponctuel  qu'il  le  fut  pour  l'ac- 
complissement de  ses  promesses  de  Spa  :  réduction  dje  la 
Reichswehr,  évacuation  de  la  zone  neutre  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  fourniture  du  charbon.  L'expérience  du 
passé  permet  d'en  douter,  en  thèse  générale.  Quel  que 
soit  le  sujet  à  débattre  —  et  ils  sont  nombreux,  —  nous 
demandons  à  TAllemagne  la  probité,  la  politesse  et  le 
respect  de  sa  propre  signature. 


On  élabore  à  Berlin  un  nouveau  projet  de  Consti- 
tution prussienne,  où  il  sera  reconnu  (art.  58  des  textes 
préparatoires)  que  l'État  se  divise  en  provinces  et  que 
(art.  38)  les  gouverneurs  et  présidents  des  provinces 
seront  élus  sur  préavis  de  la  représentation  provinciale, 
représentation  désormais  élue  au  suffrage  universel  et 
direct.  Le  programme  dit  de  Bamberg,  aux  tendances 
nettement  fédéralistes,  avait  soulevé  une  grosse  émotion. 
Mais  ce  sont  là  des  questions  strictement  intérieures  ; 


X.  Cétait  reprendre  le  mot  de  M.  Mayer,  en  sa  visite  à  M.  Georges  I«eyguc9 
■  -,jusqu*à  rotfCme    mite  des  possibilités 
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plutôt  qu'une  nouvelle  constitution,  l'Allemagne  préfé- 
rerait signaler  au  monde  son  entrée  dans  la  Société  des 
Nations.  Si  nous  nous  proposons  de  traiter  distinctement 
les  «  faits  bavarois  »,  nous  pouvons  dire  ici  qne  la  Ligne 
allemande  pour  une  Société  des  Nations  crée,  en  octobre 
igcro,  une  section  munichoise,  la  convoque  à  gra^d  bruit, 
demande  au  comte  BemstorfE  d'y  déclarer  que  solliciter 
l'entrée  dans  la  Société  des  Nations  serait  au*des8ous  de 
la  dignité  du  pays.  L'orateur  suggère  le  projet  d'une 
«  Société  écùnamiqtie  des  Nations  ».  Mais  c'est  une  subti- 
lité. Et  le  cas  est  de  dire  :  «  Ils  sont  trop  verts  ».  On  le 
verra  bientôt.  Quelques  jours  après  la  manifestation  Bems- 
torff,  M.  Motta,  président  de  la  Confédération  helvétique, 
estime,  au  conseil  national  suisse,  que  l'Allemagne  pour- 
rait entrer  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations.  Et  la 
presse  allemande  ne  proteste  pas  outre  mesure.  Lorsque, 
le  19  octobre,  se  réunit,  à  Bruxelles,  le  conseil  exécutif 
de  la  Société,  des  neutres,  peut-être  inspirés  par  B^Iin, 
rappellent  le  passage  du  traité  où  il  est  dit  que  tout  État 
se  gouvernant  librement  «  peut  devenir  membre  de  la 
Société  si  son  admission  est  prononcée  par  les  deux  tiers 
de  l'assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garanties  effec- 
tives de  son  intention  sincère  d'observer  ses  engagements 
internationaux  ».  On  fait  valoir  l'exécution  correcte  des 
accords  de  Spa.  Â  Milan,  dans  un  congrès,  on  propose 
fermement  l'admission  immédiate  de  l'Allemagne.  Le 
29  octobre,  le  Daily  News  discute  la  possibilité  de  cet 
accueil,  pressent  l'opposition  de  la  France,  et  laisse 
entendre  que  Grande-Bretagne  et  Italie  seraient  favo- 
rables à  la  motion.  Les  neutres  suivraient.  Vagues  hypo- 
thèses? Non  certes  :  Préparations  d'im  geste  positif. 
Le  15  novembre,  a  lieu,  à  Genève,  l'assemblée  plénière 
de  la  Société  des  Nations.  La  presse  mondiale  annonce 
que  l'admission  de  l'Allemagne  pourra  être  discutée. 
Berlin  n'a  pas  adressé  tme  demande  officielle,  mais  la 
question  sera  mise  sur  le  tapis  par  les  délégués  d'une 
autre  nation.  Le  19,  le  fait  se  produit,  suscité  par 
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M.  Bam$8>  délégué-ouvrier  anglais  \  apitoyé  sur  les 
peuplés  qui  souffrent,  Torateur  parle,  dit-il,  au  nom  des 
niasses  ouvrières  britanniques  :  il  s'appuie  sur  le  précé- 
dent de  Bruxelles  (conférence  financiàre).  Il  signale  le 
«  repentir  allemand  »,  et  conclut  :  a  Créons  une  atmos- 
phère de  paix  ».  Seuls,  M.  Robert  Cecil  et  un  délégué 
siamois  l'approuvent.  Far  chance,  M.  René  Viviani  fait 
voter  la  résolution  suivante  : 

Aucun  nouvel  Éiat  ne  sera  admis  dans  la  Sodété  s*U  n'a  pas  saUs- 
fait  aux  quatre  régies  que  voici  :  i°  l'État  devra  s'être  acquitté  de  toutes 
les  obligations  internationales  qu'il  a  contractées;  s*  il  devra  avoir  un 
goavcroeniftnt  respoasable,  capable  de  prendre  pour  lui  des  engaiie- 
ment»;  ^^  il  devra  jouir  d'une  organisation  permettant  à  la  Société 
d'escompter  qu'il  renqdim  toutes  les  obligations  du  pacte;  4^  il  devra 
avoir  des  frontières  précises,  entre  lesquelles  ses  populatUms  offrent 
vraiment  la  figure  d'une  nation  \ 

La  cause  de  l'Allemagne  était  perdue,  jusqu'à  tme 
prochaine  tentative. 

Les  ouvriers  allemands,  entre  temps,  s'occupaient 
moins  de  voir  entrer  leur  pays  dans  la  Société  des  Nations 
que  de  vider  passioimément  leurs  querelles  doctrinales. 
Nous  les  avons  vus  préparer  leur  congrès  de  Cassel  et  de 
Halle.  Les  Indépendants  de  Berlin  obtiennent  la  majo- 
rité pour  l'adhésion  à  la  III®  Internationale.  Francfort, 
Leipzig,  Brème  se  prononcent  contre  le  projet  ^  ;  au  congrès 
des  majoritaires  (Cassel),  cette  parole  est  prononcée  : 
«  Ou  bien  nous  irons  vers  la  France,  ou  bien  nous  ne  cesse- 
rons jamais  d'avoir  la  guerre  en  Europe.  »  Le  12  octobre, 
ce  même  parti  abandonne  la  coalition  gouvernementale. 
«  Il  ne  peut  être  question  de  collaborer  avec  des  partis 

z.  Aaçlco  membre  du  miniftàre  X4074  George  et  Tuo  des  cinq  délégués  du 
Royaume-Uni  à  la  Conférence  de  1^  Paix. 

2,  Votée  à  l'unanimité  par  la  cinquième  Commission  diargée  d'examiner  l'admis  • 
sion  de  nouveaux  ^tats. 

3.  l«c  xa  octobre  (congrès  final),  l'adhésion  à  Moscou  fut  rcpouasée  pat  as  x  voix 
contre  x74*  —  Xa  fnicUon  communiste  des  soctallstes  indépendants  portera  désor- 
mais» au  Kddwtsg,  le  nom  de  «  fractibode  gauche  du  parti  sodaliste  inO^tpen- 
dant  »  ou,  plus  simplement,  «  groupe  russe  \  oomposé  de  aa  membres  que  préside 
BIchhom,  ancien  préfet  de  p^oe  de  la  tér^tution  csUtmistc  berlinoise. 
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qui  ne  se  placent  pas  sur  le  terrain  de  la  République  »\ 
Très  alarmiste,  M.  Gessler,  ministre  de  la  Défense  natio* 
nale,  annonce,  à  Le^)zig,  le  4  novembre,  une  très  pro- 
chaine guerre  civile  en  Allemagne.  Pourtant,  ranniver- 
saire  de  la  révolution  se  passe  dans  le  calme  complet. 
Non  qu'il  9,'y  eât  dé  l'agitation  dans  la  masse  ouvrière. 
Aux  premiers  jours  d'octobre,  3.500  ouvriers  du  personnel 
des  journaux  berlinois  se  mettaient  en  grève,  pour  une 
question  d'augmentation.  'Ba  quelques  jours,  le  nombre 
des  chômeurs  atteignait  11.000.  Le  10,  les  directeurs  de 
journaux  décidaient  le  loc)c*out.  16.000  grévistes,  de  gré 
ou  de  force,  processionnaient  dans  Berlin.  Les  patrons 
durent  enfin  consentir  une  augmentation  de  salaires 
variant  de  12  à  15  %. 

Le  24  octobre,  les  ouvriers  municipaux  de  Brème  (eau, 
gaz,  électricité)  cessaient  le  travail.  On  craignit  un  instant 
une  grève  générale  dans  la  ville,  mais  la  crise  dura  peu. 
Le  7  novembre,  c'étaient  les  électriciens  berlinois  qui 
abandonnaient  leurs  usines.  Vingt- quatre  heures,  les 
cheminots  furent  tentés  de  suivre  le  mouvement.  Simul- 
tanément éclatait  une  grève  des  usines  électriques  en 
Haute-Silésie. 

Après  les  promesses  de  M.  Mayer  à  M.  Millerand, 
quelques  crédules  pouvaient  croire  que  l'Allemagne  se 
décidait  à  ne  plus  tergiverser.  Les  actes  gouvernementaux 
du  Reich  ne  tardèrent  pas  à  ébranler  une  telle. . .  et  si  rare 
confiance.  Le  9  octobre,  eut  lieu  la  réouverture  du  Reichs- 
tag.  Aux  premiers  mots,  le  président  Lœbe  dit  les  espé- 
rances germaniques  en  ce  qm  concerne  le  problème  de  la 
Haute-Silésîe.  Il  admire  que  le  plébiscite  de  Carinthie 
(voir  chapitre  UAiUriche)  rapproche  le  jour  où  tous  les 
Allemands  fraterniseront.  On  annonce  des  interpellations 


X.  1>  Temps  da  22  octobre  fait  observer  :  «  Autant  que  les  conservateuss  et 
les  autres  partis  nationaux,  les  sozialdémocrates  majoritaires  manifestent  leur 
volonté  de  poursuivre,  par  tous  les  moyens,!  a  revision  du  traité  de  Versailles. 
I^'ocatenr  qui  s'écria  <  ou  l'orientation  vers  la  France  ou  la  guerre  perpétuelle  en 
Europe  •  fut  une  exception.  On  le  hua  sur  tous  les  gradins.  "Cà  haine  de  la  Fkance 
•estait  le  premier  point  du  programme  pour  tous  les  partis. 
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sur  la  situation  dans  les  régions  occupées,  sans  préjudice 
d'une  grande  discussion  politique.  Le  î8,  lé  vice-chance- 
lier von  Seinze  prononce  un  discours  ardent  :  à  l'entendre, 
il  est  de  plus  en  plus  nécessaire  de  convaincre  le  inonde 
que  le  traité  de  Versailles  est  injuste.  Et.il  invite  les 
agents  diplomatiques  allemands  à  soutenir  la  thèse  que 
leur  patrie  ayant  été  attaqtiêe  a  succombé  â  une  guerre 
défensive.  En  dehors  de  Tenceinte  parlementaire,  à  Ham- 
bourg, M.  Petersen,  l'un  des  chefs  du  parti  démocratique 
au  Rdchstag,  insulte  la  France  et  réclame  le  retour  des 
colonies,  l'entrée  dans  la  Société  des  Nations,  la  revision 
du  traité.  La  semaine  suivante,  à  Leipzig,  M.  Stresemann, 
chef  du  parti  populiste  (anciens  nationaux-libéraux), 
s'élève  contre  une  politique  d'entente  avec  la  France 
«  qui  vise  uniquement  à  morceler  l'Allemagne  ».  Et  il 
piétine,  lui  aussi,  le  traité.  Le  27,  le  chancelier  Fehren- 
bachj  au  Reichstag,  dresse  im  furieux  réquisitoire  anti- 
français.  Il  s'exaspère  de  voir  son  pays  rayé  du  nombre 
dés. puissances  militaires,  paralysé  économiquement.  La 
France  prétend  à  une  hégémonie  européenne.  Elle  a  plus 
de  charbon  qu'elle  n'en  peut  consommer.  Le  sang  vital 
de  l'Allemagne  s'écoule  à  flots  par  la  blessure  de  l'occu- 
I^atibn  rhénane.  On  entend  im  a  sombre  »  couplet  stir  les 
troupes  noires,  un  autre  stir  le  vol  de  la  Haute-Sitésie, 
bien  allemande  ^  un  troisième  sur  le  rattachement  de 
l'Autriche^.  Voilà  ce  que  l'on  appelle  en  Allemagne  une 
attitude  conciliante.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  ce 
discours  est  prodtdt  ati  moment  où  la  Grande-Bretagne 
«  renonce  aux  droits  que  lui  confère  le  traité  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  financières  et  économiques  à  prendre 
éventuellement  contre  les  ressortissants  allemands,  si 
l'Allemagne  vient  à  manquer  volontairement  à  ses  obli- 

<,  Le~  chancelier  Pdurenbadi  propose  ouvertement  un  projet  d'autonomie  pour 
la  Baute-Siléne. 

É.  "Ùtam  le  niêmé  moment,  M.  Otfsler,  ministre  de  la  Défense  nationale^  dit 
ausdétteentès  bavareK«  à  Ratisbonne  :  «  On  1^  traité  causera  notre  perte,  ou  nous 
le  talseittna.  Vamée  doit  être  organisée  de  telle  sorte  qu^elle  offfre  entière  sécurité 
au  peuple  aUodftad.  *  Cest  ta  parapbrase  dt  «  l'épée  aiguisée  *  et  de  la  «  poudre 
sèd^  ». 
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gâtions  »  (Xe  Temps,  28  octobre).  On  suppose  une  fois 
de  plus,  à  Berlin,  une   tension  des  relations  franco- 
anglaises.   Aussi  ne  se  retient-on   plus  de  vitupérer. 
M.  Scheidemann,  leader  des  socialistes  majoritaires,  crie  : 
«  Révision  !  »  le  28;  le  lendemain,  le  D'  Simons,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  proclame  :  «  L'aveu  de  notre  res- 
ponsabilité, qui  nous  a  été  arraché,  ne  saura  jamais  être 
reconnu  par  nous  comme  légal  »,  et  conclut  :  «  Si  l'on  veut 
faire  exécuter  le  traité  jusqu'au  bout,  il  ne  restera  fina- 
lement d'autre  moyen  que  la  contrainte  »\  Le  30, 
M.  Scheffer,  ancien  vice-chancelier,  considère  le  traité 
comme  tm  attentat  contre  le  droit  des  gens.  Il  faut  bien 
renoncer  à  suivre,  au  jour  le  jour,  ces  accès  de  colère^,  et 
arriver  à  la  dernière  semaine  d,e  novembre  pour  entendre 
le  chancelier  Fehrenbach,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  1'  «  autonomie  »  de  la  Haute-Silésie,  prononcer 
péremptoirement  :  «  La  totalité  du  peuple  allemand  a 
conscience  que  l'Allemagne  peut  à  peine  vivre  sans  la 
Haute-Silésie,  et  en  tout  cas  elle  ne  serait  pas,  sans  le 
secours  haut-silésien,  en  mesure  d'exécuter  le  traité.  » 
Un  semblable  état  d'esprit  ne  peut  manquer  d'avoir 
des  réflexes  dans  k  nation.  Aussi  bien,  M.  P.  Béchet, 
attaché  au  consulat  français  de  Hambourg,  est-il  frappé 
d'un  coup  de  matraque,  dans  la  rue,  le  26  octobre.  La 
presse  quotidiennement  attise  les  haines  par  des  insi- 
nuations et  des  mensonges.  Cette  fois,  d'anciens  officiers 
ont  frappé  le  Français  maudit.  Le  Sénat  àe  Hambourg 
tarde  à  poursuivre  les  agresseurs  et  à  faire  des  excuses  : 

z.  Reconnaissons  que  le  D'  Simons,  dans  d'autres  parties  de  son  dis- 
cours, établit  que  l'Alleniagne  mettra  toute  sa  bonne  volonté  à  satisfaire  à  ses 
engagements  :  ■  On  n'a  pas  le  droit  de  nier  notre  volonté  de  réparer.  » 

2.  D'  Rlesser,  préaident  de  rUnion  centrale  des  banques  allemandes  :  pro- 
testattcm  contre  le  traité,  Berlin,  25  octobre.  —  Baron  von  Z^ersuer  :  donande 
de  revision  «  sinon  nous  serions  réduits  à  l'esclavage  •.congrès  de  l'Association 
des  syndicats  allemands,  Berlin,  z*'  novembre.  —  Simons^  charge  contre 
la  Société  des  Nations,  Rdclistag,  6  novembre.  —  Unanimité  des  partis,  sauf 
les  communistes,  à  réclamer  la  revision,  Rdchstag,  Z4  novembre.  —  Febrenhach  : 
«  VAUemagne  ne  peut  reconaaltre  le  traité,  elle  serait  considérée  comme  la  seule 
coupable  de  la  guerre,  »  Cèlogne,  Z5  novembre.  ^  Protestation  officielle  de  l'AU»* 
magne  à  la  Société  des  Nations  :  «  I,' Allemagne  ne  se  contfdére  plus  oonneliée 
par  la  dausc  d'après  laqucMc  «Ile  a  icadu  ses  coloalei,  »  18  notanbrt. 
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il  faut  que  Berlin,  à  contre-cœur,  le  stimule.  Dans  un 
théâtre  de  la  ville,  des  officiers  allemands  attaquent  des 
officiers  français.  Le  20  novembre,  à  Kattowitz,  un  adju- 
dant français  est  insulté  à  la  gare  par  deux  étudiants. 
I^a  foule  l'entoure.  A  Cuxhaven,  au  cours  d*tme  viaite 
de  la  commission  de  l'Entente,  les  officiers  sont  malmenés 
dans  une  caserne  et  on  brise  leur  automobile. 

Nous  l'avons  dit  :  certaines  divergences  de  vues  franco- 
anglaises  encouragent  l'Allemagne.  £n  fait,  que  se  passe- 
t-il?  Paris  et  lyondres  n'ont  pas  les  mêmes  raisons  d'être 
sévères.  Les  charges  des  deux  États  sont  différentes.  De 
itrance  à  Grande-Bretagne,  elles  sont  dans  la  proportion 
de  ïo  à  6.  (André  Tardieu,  Illustration^  octobre  1920). 
Compilés  à  ceux  d'avant-guerre,  le|5  budgets  accusent 
comme  pourcentage  d'augmentation  :  France,  867  %; 
Royaume-Uni,  500  %.  La  dette  de  la  France  pour  1920 
est  de  2ig  milliards  et  demi  de  francs;  pour  la  Grande- 
Bretagne,  de  8  milliards  de  livres.  ly'impôt  par  tête 
d'habitant  est  de  416  francs  en  France,  de  22  livres  2 
en  Grande-Bretagne;  le  poids  de  la  dette,  par  tête  : 
5.773  francs  (France),  169  livres  (Grande-Bretagne);  le 
revenu  par  tête  d'habitant  :  3.200  francs  (France); 
112  livres  et  demie  (Grande-Bretagne),  la  dépense  de 
l'État  par  tête  :  1.287  francs  (France),  25  livres  (Grande- 
Bretagne).  Nos  charges  sont  donc  plus  lourdes  que  celles 
de  nos  alliés  d'outre-Manche.  Il  se  conçoit  que  nous  soyons 
plus  obstinés  qu'eux  à  nous  assurer  des  garanties  et  des 
gages.  Far  ailleurs,  sur  le  terrain  économique,  nous 
n'avons  pas  les  mêmes  raisons  qu'eux  de  ménager  l'ex- 
ennemi.  Parmi  diverses  causes  de  désaccord,  l'une  est 
au  premier  plan  de  l'actualité,  au  début  d'octobre  1920  : 

M.  IJoyd  George  propose,  la  France  et  la  Belgique  acceptent,  que 
le  problème  des  réparations  soit  étudié  au  plus  tôt  par  des  experts 
alliés  et  allemands.  Un  léger  dissentiment  existe  déjà  sur  ce  premier 
point.  M.  I4oyd  George  voudrait  d'autre  experts  que  ceux  de  îst  Com- 
nûsskm  des  Réparations,  ayant  pour  cette  institution  une  très  maigre 
citime.  n  hd  repsoclie  sa  lenteur,  son  esprit  bureaucratique  et  ^n 
incapacité  de  y%At  en  fàec  lei  réalités  éooaomiqttes  et  financières 
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Ptance  et  la  Belgique  estiment,  aii  cotiti&it^  <i\x^  cet  otgB^iaAit  doit 
assiuner  la  ftiteion  que  le  ttaité  lui  a  oonfiéè  et  qti'U  en  est  cat»t>le. 

Après  cette  Conférence  teciialque,  M.  I4oyd  George  demande  nae 
Conférence  des  godvernexnents  alliés  et  allemands,  c'est-à-dite.  une 
réédition  ott  plutôt  tme  continuation  de  dpa. 

I«a  France  et  la  Belgique  admettent  une  Conférence  des  gouverne- 
ments, maâs  à,  condition  :  d'abord  que  les  ministres  allen^nds  n'y 
figurent  pas.  Ensuite  que  lès  chefs  de  gouvernement,  dont  Tatrêt  serait 
sans  appel,  ne  prononcent  aucun  chiffre  et  Se  oonientttit  de  donner  à 
la  Commission  des  Réparations  des  directives  pour  son  évaluation 
dédfiive. 

Id,  le  fossé  est  profond.  Voici  les  arguments  de  M.  I4oyd  George  : 
•  I^e  temps  gagné  pour  la  solution  du  problème,  c'est  de  l'argent^ 
pukque  chaque  jour  représente  des  millions.  De  toutes  manières,  la 
Commission  des  Réparations  n'évaïuera  pas  sur  ses  dossiers  complets, 
puisque  la  loi  française  donne  aux  sinistrés  jusqu'au  i"  décembre  loit 
pour  apporter  leurs  revendications  que,  d'après  le  traité  de  Versailles, 
la  Commission  deç  Réparations  devrait  avcrfr  en  main  dès  le  x'^  mal. 
Puisque  donc  11  faudra  bien  fixer  une  somme  sans  posséder  tontes  les 
pièces  dtt  procès^  pourquoi  ne  pas  le  faire  tout  de  suite,  et  qui  peixt 
prendre  cette  responsabilité,  sinon  les  gouvernements?  * 

Arguments  français  :  il  ne  faut  en  aucun  ces  fausser  Tesprit  du  traité. 
I«'annonce  des  annuités  que  l'on  avait  envisagées  à  la  Conférence  de 
Boulogne  en  Juin  dernier  a  fait  le  plus  mauvais  efiet  sur  l'opinion  et 
sur  le  Parlement  français.  I^  traité  porte  :  réparation  totale  des  dom- 
mages. I^a  France  eiiige  qu'il  soit  appliqué.  Récemment,  l'Allemagne 
vient  d'envoyer  à  Paris  les  bons  de  «o  et  de  40  milliards  de  mark-or 
qu'elle  devait  verser.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  les  verse,  mais  on 
en  a  la  reconnaissance  en  main,  et  c'est  aiiisi  qu'on  doit  procéder  en 
bonne  régie.  Cela  n'empêche  pas  que  sur  les  modalités  du  paiemâit 
et  sur  la  nature  même  des  paiements,  oh  doive  s'entendre  avec  l'Alle- 
magne. I«' Allemagne  hvre  déjà  du  charbon,  elle  peut  bien  livrer  demain 
du  bois  et  des  objets  fabriqués  en  compte  réparations.  Il  y  a  une 
annexe  4  au  chapitre  des  réparations  qui  prévoit  cette  manière  de 
s'acquitter,  mais^  le  chiffre  doit  être  fixé  par  les  dégâts  tt  non  par  une 
dédàèn  arbitraire  de  qui  que  ce  soit.  Tels  sont  les  argum^ts  âançais. 

(lit  AfaiiHf  ta  octobre  19^0.) 

La  politique  d'entente  a  déjà  reçu  un  coup  fâcheU::^ 
à  Spai  quand  l'évaluation  de  la  fortune  allemafide  nous 
a  été  imposée  d'après  la  méthode  anglaise,  et  quand  a  été 
passée  la  convention  des  charbons  sauvegardant  les 
intérêts  britanniques.  Aujourd'hui,  la  thèse  française 
est  :  maintien  de  l'autorité  conférée  à  la  Commission 
des  Réparations;  la  thèse  anglaise:  forfait  arrêté  contra- 
dictoirement  avec  rAllcniagne  daiis  une  conférence  sur 
le  modèle  de  Spa.  Oii  arrive  à  un  compromis,  mais 
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Timpression,  ^  France,  egt  que  le  traité  a  çufei,  eu  ceci, 

mi«  révision  umsquée.  On  vient  d'y  introduire  une  procé- 
dore  coatradictoire  où  l'Allemagne  est  appelée  à  parti- 
ciper ^  tous  les  degrés.  Peut-on  dire  désormais  que  les 
dommages  mis  à  la  charge  de  l'AUemague  seront  inté* 
grftlement  payés?  Est-ce  bien  toujours  l'avis  de  l'An- 
gleterj^  qui  agit,  cette  fois  encore,  «  gous  l'influence  de 
ses  hommes  d'affaires  et  de  ses  partis  ouvriers  yf  (Gabriel 
Hftnotaux,  l.e  Traité  de  Vffrsaille^)  ?  Quelle  tentation  pour 
le  vaincu,  qui  déjj^  a  évalué  déri^irement  nos  dommages 
à  7  milliards  de  marks  et  qui,  pour  reprendre  la  formule 
de  M.  Poinc^é  S  déclare  :  «  Je  vous  payerai  en  un  nombre 
d'années  que  je  ne  vous  indiquerai  pas,  une  somme  que, 
si  vouîi  le  voide;^  bien,  nous  apptitterons  x  »,  Qu^e  occa- 
sion pour  nous  faire  sortir  du  traité  et  pour  entrer,  avec 
voix  plemement  délibérante,  dans  le  tribunal  !  p  Ve^sen- 
tiel,  conclut  M.  Poincaré,  est  de  s'en  tenir  aux  conven- 
tians,  de  fixer  la  créance  de  T Allemagne,  sans  se  laisser 
émouvoir  ni  par  les  menaces. ni  par  les  jérémiades.  »  Or, 
le  21  octobre,  l'Angleterre  renonce  à  un  article  du  traité 
(Annexe  II  de  la  8«  partie  :  §  i8)  ',  afin  de  faire  disparaître 
rinceititude  des  particuliers  allemands  en  cç  qui  a  trait 
à  leurs  biens  dans  l»i  Iles  Britsmniques.  L'Allemagne  est 
avisée  de  cette  décision  avant  que  les  Alliés  ne  soient 

r^seignés.  Résultats  :  privilège  auglai^  pour  son  com- 
merce avec  le  Reich,  abandon  de  toute  une  série  de  sanç» 
tions  qui,  pour  être  efficaces,  doivent  être  pratiquées  par 
tous  les  signataires  du  traité.  L'opinion  publique  fran* 

çaise  est  fâcbeusement  impressionnée  ;  nous  sommes 
placés  devant  un  fait  accompli.  L'Angleterre  est  impa- 
tiente de  voir  les  expéditeurs  allemands  confier  leurs 

z.  Raymond  Poincaré  :  «  Sur  la  pente  savonnée  »,  I«e  Matin^  x8  octobre  1920 

8.  f  Xj»  v^tmxtvà  Ivitlcv  ptiiMiiiocç  alUétf  et  uifwàém  aunmt  \t  4«B^t  4e  (we^dre^ 
<9  49  d^  9l^^*ce  vol^tjiire  de  l'AUena^e  et  qu^  rAllen^anie  ^'engage  4.  ne 
pas  09Biidérer  eoaune  de>  act«  oc  giuire,  peuvent  camprrn<tfe  doB  rapiteillfl^ 
el  4m  pf^tvtlonii  Omiaci^c^  f(  ^oo^nnlques  et  en  futti^^  telU^  «tttrç»  inc^urps 
que  les  gouvernements  rcspectife  pourront  considérer  comme  néoesentéeQ  par 
lès  dnarastaoces.  > 
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Vav^mc^e  aux  gonvexmmenU  belge,  anglsâ^  et  frwçais 
Awmm  e«p^ce  d'assurance  constituant  uq  engagejoent 
4u  sujet  4es  déplaratians  qu'il  fera  dans  ces  pays.  » 

Si  pourtant  il  y  avait  du  désordre,  un  jour,  en  Rhér 
n^mie,  ce  sont  nos  troupe  qui  devraient  sévir.,,  et 
s'exposer.  Berlin  a  tort  de  revendiquer  pour  lui  sajl  Iç 
droit  de  fi^er  les  visites  des  «  agitateurs  »  et  la  nature 
des  propos  qu'ils  doivent  tenir.  Qu'eût  dit  TAUemagne 
en  1871,  si  Thiers  était  allé  parler  à  Naijçy,  à  la  façon 
du  chancelier  du  Reicb,  en  1920,  à  Dusseldprf  et  à 
Cologne^? 

Êbert  reste  président  de  la  République,  le  cabinet 
Fehri^baçh  comprenant  qu'il  est  difficile  à  ce  nioment  de 
tronver  dans  le  pays  une  autre  personnalité  capable 
d'obtenir  une  majorité^.  C'est  un  acte  de  sagesse.  D'après 
la  Constitution  du  xr  août  ïqtq,  Êbert  était  élu  tempo- 
rairement :  on  vient  prudemment  de  renoncer  au  dan- 
gereux plébiscite  prévu  par  l'article  premier  pour  l'iàeç- 
tion  présidentielle.  Et  peut-être,  en  maintenant  Êbert  h 
son  poste,  a-t-on  évité  Hindenburg  et  les  inévitables 
manœuvres  de  la  caste  militaire.  Que  sa  République 
désormais  devienne  démocratique,  c'est  ce  que  l'on  peut 
souhaiter  de  mieuj^  à  TAllemagne.  Jusqu'alors,  on  doit 
dire  avec  le  docteur  3inions  (Gazette  de  Fr(^nçfort,  article 
du  25  décembre  1920)  :  «  I^e  peuple  allemand  évolue  dans 
l'obscurité.  Nous  avons  un  triste  Noël  et  une  amère  vision 
de  Tannée  qui  vient  ^.  » 

I^e  mois  de  janvier  192J,  à  peine  commencé,  init  en 
deuil  beaucoup  d'Allemands,  indulgents  au  crime,  par  la 


z.  Ce  vif  incideat  s«  prp4mt  au  picmieat  oi^  rAlleqi^j^e  adresse  4  l'^nt^t* 
4<T»E  votes  ;  x«  pour  repoussa:  le  projet  oopal^t^u^  à  envoyer  voter  à  Çolofoe 
le^  «  noQ-f|omlcU|é9  »  de  Haute-SU&ie:  z*  pour  opposer  tm  refus  4  }g  uotft  par 
ta^ueDe  \^  $énéxnl  Nollet  réclamait  1»  diflSK>lutiim  de  toutes  l<s  orpinisqtioqs  lôi]}. 
labres  qui,  çàus  des  appdl^t^ous  diverses,  subsistaient  dans  les  p^ys  ^lemÀnds 
fj^QUwmf^t  9aviére  et  ^rgase  çrienti^le), 

«.  Bbert  réclame  ausaitôt  une  augmcatatioii  de  ioo.Qoa  pufct  aimuèls  four 
firaia  de  r^réscatatioa. 

9.  n  «t  vf»i  ^ue  Ifi  mipi^tre  des  Affaires  éts^j^g^t»  l^MdQ^t  v^fimi  âan^t 
Ict  «  prétei^ti^as  »  du  traité  de  VersjMUes. 


mpit  de  l'sK'Çbwc^er  4e  Betlwi^wR-HoUiweg.  C'ét^t 
rbowmç  qui  iSLvait  4it  i  l'Angletefre,  en  ^914  -  «  Est-.çe 
ponr  un  cbiffou  4e  papier  que  vous  ajle?  upus  déclarer  ta 
guerre  ?»  H  avait  démi^uné  eu  juillet  igiy  et  4ispa^ 
4e  1%  ^cèue  poUtiqiaç,  l,'}iistoire  mainteuant  a'emparait 
de  lui  pour  lui  douuer  le  UQQi  de  «  chancelier  du  meu<- 
souge^  n,  l^  jouTuau^  allemands  ne  lui  reprochaient 
que  ^a  f^  faiblesse  »,  J^  Vorwaerts  le  qus^iûait  de  «  brave 
houuue  »  ;  la  pressa  de  dl^oite  déplorait  ses  tendances 
conciliatrices.  Guillaume  U  se  ût  représenter  aux  obsèques 
par  un  de  ses  fils, 

Un  au  s'est  écoulé  depuis  quç  la  paix  existe  entre  les 
puiçsances  de  TSuteute  et  l'iUlemagne.  Paugermanîstes, 
partis  ouvriers,  cons^ateurs,  démocrates  pestent  contre 
le  traité  autant  qu'ftu  premier  jour,  I^'ère  des  conférences 
est  Quverte  4iepui3  de  loup  n^is  et  ne  semble  pas  au 
moment  d'être  close.  «  Sommes-nous  vainqueurs  ?  >•  :  c'est 
la  question  que  nous  npus  posons,  tous  les  jours,  Depuis 
le  IQ  janvier  19^0,  von  Lersner  et  von  vSimons  ont  signé, 
à  Paris,  le  document  qui  constatait  la  mise  en  vigueur 
du  traité.  Pepuis,  nous  aDons  de  discussion  en  déception. 
Pour  un  Allemand  qui  r^berç^  la  vfai^  pmx,  tout,  un 
peuple  réudfi^  L'esprit  prussien  suscite  et  alimente 
toutee  les  di^cukéi!^.  C'e^.  lui  qui  inspire  les  Allemands 
rebelles  à  tPUte  négociation  apaisante  et  qui,  le  13  janvier, 
dicte  au  pangermaniste  comte  Westrap  cette  motion 
catégorique  :  «  Rétablissement  d'une  Prusse  puissante, 
sous  le  sceptre  des  HohenïoUem  »  (Congrès  pour  les  élec- 
tions i  la  Diète  de  Prusse,  3erlin). 

Pour  Tegprit  prusid^,  le  règlement  de  la  paiîc  reste  un 
jeu  de  faa^Ute  rus^t.  Dans^  cetfe  première  quinzaine  de  jan- 
vieri.pn  «  joue  ^  mentir  p  sur  le  chapitre  des  réparations 

X.  G«ttvain.  Journal  des  Débats,  3  janvier  1921. 

^«r  «  niatt^Jfafre  «Bawualtre  ymçed^tm  çntre  Mlçmw^  «t  France.  »  (I^dyrig 
Ratfseqmog.  Dot  Neui  Europa,  3  faoïvitt  1921.)  «  I«e  bon  sens  et  la  loyauté  nous 
Gommandent  de  nous  entendre  avee  la  France.  Noos  sommes  ses  débiteois.  Kbus 
jd|pvi9s  nepaaaMni  Mtve  dctta.  •  (Dotteur  Klcaf dd,  monlan  <}tt  pBrti  déaucmte. 
Ta^ibM  de  Cologne,  38  janvier.) 
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(voix  le  Chapitre  des  IndemniUs)  *.  On  voit  se  constituer 
en  France  un  ministère  Briand,  et  l'on  cherche  les  moyens 
de  lésiner  avec  Briand  comme  on  a  épilogue  avec  Leygues. 
Xe  nouveau  ministre  déclare  que  son  pays  ne  poursuit 
pas  de  vues  impérialistes.  Les  journaux  allemands  tra- 
duisent :  â  On  ne  doit  pas  oublier  que  Briand  suivra  la 
voie  qui  lui  a  été  tracée  par  Millerand.  »  (Deutsche  A  lige- 
mjine  Zeitung.)  «  Barthou  sera  le  levier  qu'on  fera  jouer 
contre  l'Angleterre,  et  Loucheur  celui  qu'on  dirigera  contre 
l'Allemagne.  »  (Deutsche  Tageszeitung)  «  Briand  s'est 
entouré  de  nationalistes  avérés,  La  classe  ouvrière  alle- 
mande peut  voir  par  là  ce  qui  l'attend  »  (Varwaerts.) 
Il  faut  gagner  du  temps,  pense  tout  AUemand,  fût-il  de 
ceux  qui  aiment  fort  peu  la  Prusse.  Â  chacun  il  plaft 
d'entendre  dire  que  «  le  pas  de  l'oie  (ParadeskriÙ)  a 
appris  aux  hommes  à  se  sentir  les  coudes  »  (Congrès 
monarchiste  de  Potsdam,  janvier).  I^e  pas  de  l'oie,  c'est, 
à  le  bien  regarder,  un  pas  boiteux,  et  c'est  celui  de  l'Alle- 
magne devant  le  traité.  Il  est  x>ossible  que  l'on  se  dispute 
et  que  l'on  se  batte  au  Reichstag  (26  janvier)  entre  socia- 
listes majoritaires  et  députés  bourgeois^  :  on  se  retrouve 
ouvertement  ou  secrètement  d'accord  pour  mettre,  par 
des  votes  compacts...  et  platoniques,  le  traité  en  échec. 
Les  associations  secrètes  pullulent  à  Berlin  et  ailleurs. 
Leur  centre,  dans  la  capitale,  s'appelle  «  Direction  du 
mouvement  de  protestation  contre  le  traité  de  Versailles  ». 
Le  gouvernement  prête  à  ces  associations  un  appui  clan- 
destin. 

La  Conférence  de  Paris  (voir  plus  loin)  permet  au 
dpcteur  Simons  de  se  faire  applaudir  par  l'unanimité  du 
Reichstag,  le  i«'  février  1921,  lorsqu'il  déclare  que  les 
dédiions  prises  rendent  impossible  l'exécution  du  traité. 
On  le  supplie  de  ne  pas  démissionner  :  «  Nous  ne  pouvons 

1.  Ainsi  ctoe,  dans  le  ptéÊoit  diapitre  :  OmfértBGCi  de  BruxdlcB  {»•)  et  de 
Paris. 

2.  ZMacuaskm  du  budget  du  tnloistèK  de  la  Justice.  Nouvdle  bateUle,  le  39, 
pour  le  tmdget  de  la  Mazlne. 
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consentir  à  discuter  sur  ces  bases  »,  dit  la  TaegUsche 
Rundschau,  La  Dmtsche  Zeitung  parle  des  «  folies  de 
Paris  »^  Tous  les  Êtacts  allemands  protestent.  Munich 
ferme  vingt-quatre  heures  ses  Universités  en  signe  de 
réprobation  contre  les  <  exigences  malhonnêtes  de  l'En- 
tente ».  Les  ouvriers  d'Essen  partagent  la  volonté  du 
gouvernement  de  ne  pas  céder  aux  décisions  de  Paris. 
«  L'Allemagne  a  parlé  »,  atteste  la  Germania,  Ainsi,  dans 
ce  duel  financier,  l'Allemagne  recule  dans  l'espoir  de  nous 
épuiser.  C'est  sa  tactique  sur  tous  les  terrains.  Après  la 
Conférence  de  Paris,  on  se  hâte  de  préparer  des  contre- 
propositions,  pour  l'entretien  de  Londres,  spécialement 
en  vue  de  l'abrogation  de  la  taxe  de  12  %  sur  les  expor- 
tations  et  de  la  réduction  du  nombre  des  42  annmtés 

T*  »»..  ollnumde  wtès  la  Conf^reoce  de  Pari»,  se  tjadult  par  des  titres 
X.  La  rage  ^^^''^^^^'^Z.iL^ATia^neeaaK  '  «  Le  trioriiphe  de  la  Démence.  — 

La  *«^^^22îlSf  ï^^kète^^Tmtaix  de  mort  de  Pari».  —  L'eKéca- 
«  4a  am»  de  ««^ttt^lî^^Tjîïli^^  .  L'Allemagne  et  Carthage.  - 

^S'J^.^^^J^îTi'l^^^X^^^^^^^  de  Pari».  -Te.  bonrrewS  de 

nsnrien.  »oldat»  ^ï>î«f°^^Î^SS  d3*pltWt«  qui  nous  sont  décernées. 
lB»en»é»  ! .  :  ce  «  «<«*  Jt2"«  ^^^^S^de  W)to  chtaolf  .,  toit  le  député  Wdl- 
.  NOUS  ne  v««^«?  P^^^L^*  ?^*^^SSS^.  <«  »e  ri,rend  attester  les 
hausen,  dans  l«f J^j^^J^î^fS  GeotKest^STiattJC  bonhomme  •  et  le  comte 
Anglais  et  le»  I^W«»^*Î•  ^^  £S?it5c  oui  a  trahi  r Allemagne  en  içrs  •• 

Les  boorpoâ»  ^^^^^^I^^^^^^S^  &f^KB  ce  cri  :  «  Plutôt  la  mort 
le  cokmd  von  Xylandj  faH  ^^^^J^e  la  rédstaace  devant  un  immense 
querçdavsge!  .  A  Lclp«jK»vw  ^^  P^  ^^,^^  ^^^  ,.  .  ^^^^ 

auditoire.  A  Mayence.  \^^^'^  £Si2S  de  Qdogne  «ont  un  appel  à  1  Wté 
dite  du  programme  de  Paris  -.1^  {^te^Lo  ^SbttA  de  commerce  adhèrent 

an  monvemeit  et  ^*<S-2?*/-t«  ottvrier»  dumonde  entier;  Us  sont  soutenus 
rt  diiétiens  dénoncent raitentea^^rien  <» »^         ^   ^^  ^^^^  . 

par  les  ligu«  et  «««"S^J^^^nmiS^SnVe  les  sanctions  dont  on 
.  Des  oonditioM  »«^P?^i«J£Sf^  Plî^I^teée  des  Français  dans  la  Ruhr 
nons  m«iace  soient  nUscs  *  «^^^^to^toris  les  dialnes  d^nous  sommes 
que  VobU^ttoi  de  ^JS^^J^^^Tuïaardéiidt  de  boycotter  ton»  les 
chargés.  .La  l^pie  da  ^^o^^^^Deuische  Zeiiung  (Berlin)  reproduit  une 

P^'ÎSL'ÎS^^^-LTii^Îi  rd^t  les  V^^  sidllenis  et  le  mas«cre  général 
page  d*UB  historien  aUemand  '<^^^^  ^^  a  Maeddioarg.  Bdnse,  vice-<*an- 
te  Fiançais  en  Sicile  en  xs8a.  Le  ^^^Llï^^rr&  n^Si  est  attivé 

r  Allemagne  conjugue  le  verbe  schimpfsn,  se  mcwrc  eu  «»«c. 
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(voir  ppi^r  les  4^t^ils,  poetérieurejneut).  Aux  acriijipmf^, 
Q^  mêle  le  sentiment  '*  1^  nupistre  dç  rilitérieur  prie  }a 
population  de  romoucer  auiç  fête3  du  carnaval,  «  car  la 
situation  du  pays  est  très  grave  ».  Ç'e$$t  dans  ces  disposi- 
tions d'esprit  que  l'Allemagne  reçoit  l'iwvitation  officiçUe 
^  là  Coufére^çe  de  J^ndres  {^i  février).  Aux  violences  du 
premier  instant  succède  la  thès^  que  TAllemagne  doit 
aller  à,  lyondres  pour  discuti^r  les  propositions  des  Alliés 
sur  un  pied  d'égalité.  Notou»  qufe,  cette  fois,  la  France 
semble  pouvoir  bien  augurer  de  la  bonne  volonté  d^ 
M.  Woyd  Oeorge.  l^  5  février,  à  Birmingham,  il  établit, 
eu  substance,  que  n  la  France  a  Iç  droit  d'être  payé^, 
l'AUemagne  est  capable  de  payer,  les  Alliés  ne  permet^ 
trout  pas  que  l'ex-ennemi  retoumç  à  la  politique  d^ 
1914  ».  Le  blufï  allemand  n'en  continue  pas  moins.  Natio- 
nalistes et  revanchards  font  uUe  belliqueuse  propagande. 
Les  mertlngs  se  multipligut.  Le  comte  von  BfQclçdorflF- 
Rantzau,  interviewé  par  le  Politihen  (danois),  s'exprime 
ainsi  :  a  Les  classes  ouvrières  allemandes  Qnt  compris 
que  les  conditions  des  Alliés  auraient  pour  conséquence 
de  Içs  rédttire  à  la  misère.  Notre  peuple  eist  tout  entier 
derrière  le  docteur  aimons.  Or,  Simous  ^cceptç  d'allçr  ^ 
Lpndres  et  remet  au  net  ses  contre-propositions,  il  espère, 

to-on,  que  les  États-Unis  mettront  des  bâtons  dans  les 
roues  et  contrarieront  les  vues  alliées.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  proclame  qu'il  ne  cédera  pas  «  d'un  iota  »,  Néanmoins, 
on  baisse  le  ton.  «  Chacun  sait  en  Allemagne,  avertit  la 
Tae^lische  Rundschau,  qu'on  ne  peut  .pas,  dsuxs  les  cirçous- 
tauce?  présentés,  esquiver  un  certain  payement.  Pourquoi 
ne  point  le  reconnaître?  »  La  montagne  accoucberait^'eUe 
d'une  souris?  Seraît^ce  un  revirement?  Non  certes,  mai? 
rbeUTç  est  revenue  de  fi^a^sef,  et  la  tempête  s'éloigne. 
On  se  risque  encore  à  dire  :  «  Nqub  niions  à  Londr^  que 
sous  la  réserve  expresse  qu'on  négociera  nos  con^e- 
prppOSJtions.  »  Le  tout  etçt.  de  savoir  ce  qu'elles  seront  : 
«  Ce  que  nous  offrirons  ne  sera  pas  peu  de  chose  »,  révèle 
énigmatiquement  le  docteur  Wirtb,  ministre  d'Empire 
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des  Finances,  dans  un  discours  qu*U  ptottonce  à  Btême,  le 
II  février,  tandis  que  M.  Sifflons  entreprend  une  tournée 
et  prend  la  parole  en  diverses  agglomérations,  où  il  Cti- 
tique  les  décisions  de  Paris,  pour  sç  faire  la  voix*. 

Le  13  février,  M.  Beîgmann,  secrétaire  d'État  îdleniand, 
apporte  à  Paris  une  «  communication  relative  au  paie- 
ment des  réparations  ».  Au  moins  le  croit-on  :  ce  n'est 
qu'une  fausse  joie  :  il  ne  vient  que  «  pour  affaires  cou- 
rantes ».  On  ne  saura  rien  des  propositions  Simons  avant 
la  conférence. 

Entre  temps,  ont  Ueu  les  élections  à  la  Chambre  prus- 
sienne. Elles  manifestent  un  glissement  vers  la  droite, 
tant  dans  les  partis  ouvriers  que  bourgeois.  La  Deutsche 
Tageszeitung  constate  «  le  désir  d'tine  politique  d'ordre  » 
et  «  le  début  d'un  assainissement  du  peuple  prussien  ». 
Le  parti  nationaliste  gagne  du  terrain.  Indépendants  et 
communistes  battent  en  retraite.  Centrfe  et  démocrates 
conservent  leurs  positions.  «  Le  prolétariat  allemand 
s'est  détourné  de  la  révolution  »  (Gazette  de  Francfort^)* 

X4dL  Conférence  de  Londres  commence  le  21  février. 
Nous  en  exposons  les  débats,  par  ailleurs.  Mais  avant 
d'aborder  les  Conférences,  faisons  place  ici  à  un  incident 
asse2  remarquable.  Il  date  des  derniers  joUrs  de  janvier 
192I.  A  ce  moment,  M.  Hans  Wehberg,  qui  fut  délégué 
allemand  à  la  Conférence  de  la  Haye,  publie  une  brochure 
intitulée  Wider  den  Aufruf  der  93,  histoire  du  fameux 
manifeste  des  93  jugé  par  ses  signataires.  L'auteur,  qui 
est  professeur  de  droit  public,  prend  position,  avec  courage 


1.  I«e  disopurs  de  Stuttgart  contenait  ces  phrases  coupantes  :  «  J'ai  dit  au 
Rdchstag  que  les  Itfopositions  de  nos  adtnersaires  ne  peuTcnt  pas  être  discutées 
en  Allemagne.  Je  m'en  tiens  là.  Âpr^inûre  réâeadon,  je  db^  :  «  De  cette  façon, 
«  cela  ne  va  pas  ».  I^es  dédsions  de  Paris  doivent  être  remplacées  par  des  disposi- 
tions meftleures.  »  Hais  xtiaintenant,  la  pluplott  des  jounaitt  d'outré-Rhin  crai- 
gnent les  effets  d'ime  attitude  trop  intransigeante.  Ils  s'effraient  visiblement 
quand  l'orateur  déclare,  à  Carlsrulie,  qu'il  soutiendra  sans  défaillir  l'assaut  des 
Alliés  et  ajoute  :  i  I<es  décisions  de  Paris  portent  atteinte  à  la  Constitution  aile» 
mande.  »      ^ 

s.  2«e  nouveau  I^andtag  pr^issien  comptera  421  députés  :  majoritaires  :  1x3; 
déiiMctatflB  :  s6;  centre  :  90;  populistes  :  57;  nfttionidistes  :  733  parti  éconodiii- 
que  :  4;  indépendants  :  38;  cnmtnunistes  :  30.  . 
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et  dignité,  contre  le  manifeste  mensonger.  II  a  iii»iii<V  aux 
signataires  encore  vivants  quels  étaient  leurs  sentÔBMts' 
actuels  concernant  ce  qu'ils  avaient  écrit  et  approinr^ 
Seize  seulement  déclarent  n'avoir  pas  changé  d'opinion  : 
le  musicien  Siegfried  Wagner  est  parmi  ces  irréductibles 
menteurs.  Certains  reconnaissent  avoir  signé  par  surprise, 
tel  le  théologien  Schmitdlin  qui  condamne  ce  «  malheu- 
reux et  absurde  document  »  au  pied  duquel  il  a  laissé 
ajouter  son  nom.  D'autres  ont  agi  par  unique  souci  de 
donner  à  leur  pays  une  marque  d'attachement.  Le  chef 
d'orchestre  Félix  von  Weingartner  dit  qu'il  a  souscrit 
a  innocemment  ».  Tels  encore  parlent  des  erreurs  du 
<(  délire  patriotique  ».  On  est  loin  du  catégorique  Es  ist 
nicht  wahr  de  1914.  Chez  ces  rares  Allemands,  touchés 
d'un  certain  repentir,  la  voix  de  la  conscience  s'est 
substituée  à  l'autorité  du  mot  d'ordre. 

Conférence  de  Bruxeu^s.  —  Invités  à  y  parti- 
ciper, les  Allemands  ont  dit  :  «  Nous  n'irons  qu'à  la  con- 
dition que  la  discussion  des  experts  soit  uniquement  une 
préparation  en  vue  de  la  Conférence  de  délégués  munis 
de  pleins  pouvoirs,  qui  doit  avoir  lieu  à  Genève.  »  I^'objet 
essentiel  de  la  réunion  est  l'examen  du  problème  des 
réparations  :  fixation  du  montant  de  la  dette  allemande 
et  modalités  de  paiement  de  l'Allemagne.  Comment 
serons-nous  payés?  Nous  allons  prendre  connaissance 
des  propositions  de  Berlin,  si  l'on  veut  bien  nous  en  faire 
qui  soient  sufiisamment  concrètes,  ce  qui  semble  peu 
probable,  à  en  juger  par  les  «  réserves  »  que  l'on  oppose 
à  la  discussion  avant  même  l'ouverture  des  débats.  On 
criera  évidemment  misère  :  c'est  un  refrain  connu.  Nous 
devons  nous  attendre  aux  arguties  de  détail.  Le  16  dé- 
cembre, M.  Schrœder,  secrétaire  d'État,  présente  en  effet 
un  exposé  de  la  situation  financière  allemande,  puis  le 
président  de  la  Reichbank,  M.  Havenstein,  fait  de  son 
pays  un  tableau  lamentable  au  point  de  vue  économique. 
C'est  la  politique  du  pire,  jouée  devant  un  coffre-fort 
vide.  M.  Bergmann,  chef  de  la  délégation,  assure  que  son 
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pays  est.  dans  l'impossibilîté  d'effectuer  deâ  paiements 
en  espèces,  mais  s'efforcera  de  a  réparer  en  nature  >\  Et 
déjà»  en  France,  on  objecte  que  l'invasion  des  produits 
fabriqués  allemands  nuira  à  nos  industries  nationales. 
D'autres  répondent  :  «  Préférez-vous  n'être  pas  payés 
du  tout?  »  C'est  une  question  qui  prendra  beaucoup 
d'ampleur,  dans  le  cours  de  1921.  En  une  autre  partie 
de  cet  ouvrage  (V Allemagne  économique)  nous  la  met- 
trons en  pleine  lumière.  Le  21  décembre,  on  semble,  à 
Bruxelles,  être  arrivé  à  une  sorte  de  mise  au  point  d'un 
plan  d'ensemble.  On  parle  d'un  plan  ingénieux  qui  ferait 
participer  les  Alliés  aux  réparations,  tantôt  en  nature, 
tantôt  en  espèces  ou  aux  deux  à  la  fois  :  méthode  faci- 
litant les  exportations  allemandes  et  propre  à  aider  au 
relèvement  de  son  change.  Mais  rien  n'est  encore  précis. 
L'Allemagne,  ayantparu  montrerunpeude  bonne  volonté, 
demande  aussitôt  une  compensation,  timidement  réclamée 
il  est  vrai  :  restitution  des  biens  séquestrés  et  d'une  partie 
de  la  marine  marchande,  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  réforme  des  offices  de  compensation.  C'est 
beaucoup  d'exigences.  Le  lendemain,  on  y  ajoute  :  réduc- 
tion des  frais  d'occupation.  Avant  de  conclure,  on  se 
sépare,  pour  réfféchlr  de  part  et  d'autre.  On  se  réunira, 
dit-on,  le  10  janvier  1921.  Dans  l'intervalle,  les  spécia- 
listes des  deux  camps  prépareront  des  arguments.  Mais 
un  ajournement  surgit  :  les  experts  allemands  ne  peuvent 
terminer  leurs  rapports  pour  cette  date^ 
Conférence  de  Pams^.  —  La  question  des  répara- 

X.  I«a  Cooféraioe  tccboique  de  Broxdlcs  sur  les  réparations  fut  floalemeat 
Bjoumée  au  lendemain  de  la  Conférence  de  X«ondres,  après  avoir  été  différée  du 
ro  janvier  au  7  février.  Ainsi  restait  en  suspens  la  question  de  la  proportion  des 
paleoMnts  en  espèces  et  des  paiements  en  nature,  dans  les  réparations  allemandes 
Dans  Toplnion  de  l'expert  germaniqtte  Bergmann,  il  était  difficile  de  discuter 
ces  modalités  avant  de  s'entendre  sur  le  paiement  ltd-m£me  :  il  convenait  donc 
(point  de  vue  allemand)  de  se  réunir  à  Ifioàxes,  tout  d'abord,  pour  essayer 
d'adondr  les  «  rigueurs  »  de  la  Conférence  de  Paris. 

3.  I,e  jour  de  la  première  réunipn  des  déléf^és  (34  janvier  193 z),  le  journal 
VŒuort  fanprlme  en  manchette  :  «  Voici  plus  de  vingt  mois  que  fut  siipié  le  traité 
de  Versailles.  I<cs  Alliés  se  concertent  de  nouveau  oe  malni  pour  essayer  d'en 
tirer  enfla  quelque  chose.  »  Dès  rcmvertnre  de  ses  travaux  la  Conférence  <|c  Paris 
décide  la  xéuaioa  à  X^oadm,  à  use  date  très  iffodurfae  d'une  Ooafér«Mt  de 
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tions,  a  la  plus  urgeûte  et  la  plus  délicate  »,  écrit  le  Times, 
figure  au  programme^  ;  «  c'est  maintenant  que  doit  être 
fixé  le  montant  à  payet  par  l'Allemagne  ».  Et  le  moment 
est  venu  de  régler  la  façon  dont  elle  doit  payer.  D$s  les 
premières  discussions,  appardt  une  tendance  à  exiger 
de  l'Allemagne  une  somme  globale  d'environ  loo  mil- 
liards de  francs  en  un  certain  nombre  d'annuités  :  ce 
serait  l'adoption  du  système  forfaitaire.  Une  solution 
française  tendrait  plutôt  à  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité et  les  modalités  de  paienient,  dans  le  cadre  d'un 
système  d'annuités  extensibles  en  fonction  du  relèvement 
de  l'Allemagne.  M.  1/loyd  George  reste  partisan  très 
résolu  de  l'évaluation  forfaiture.  Le  28  janvier,  on  s'ac- 
corde sur  ces  données  :  L'Allemagne  devra  verser  : 

2  annuités  de  2  milliards,  3  annuités  de  3  milliards, 

3  annuités  de  4  milliards,  3  annuités  de  5  milliards, 
31  annuités  de  6  milliards,  soît  226  milliards,  plus  une 
taxe  de  12  %  sur  ses  exportations.  Les  délégués  allemands 
entendront  bientôt,  à  Londres,  cette  décision  et  seront 
invités  à  y  souscrire.  Préalablement,  ils  auront  été  convo- 
qués à  Bruxelles  pour  procéder  à  la  mise  au  point  de 
détails  pratiques  non  envisagés  à  Paris. 

On  a  lu,  dans  les  pages  précédentes,  le  récit  des  fureurs 
allemandes  et  les  véhéments  commentaires  sur  les  «  folies 
de  Paris  ».  Le  i^^  février,  le  gouvernement  et  lé  Reidhstàg 
repoussent  le  projet  de  concordat  arrêté  à  Paris  eritte 
les  Alliés  et  l'Allemagne,  MaisM.Simons,  lui  aUssî,  tem- 
pérera ses  colères,  quelque  appui  que  lui  donnent  là  presse 
et  l'opinion  en  son  pays  ^. 

délégués  alliés,  avec  la  partidpaticm  de  repréacnfants  grecs  et  turcs,  en  vtte  çl'ftbmttir 
au  téglemeat  des  queiiiions  â*0rient^ 

X.  IfiL  question  du  désarmement  y  fut,  de  même,  étudiée.  (Voir  Annexes.) 

3.  Les  récriminatioas  d'outre«Rhln  trouvèrent  uda  retentissant  6dio  en  Grande» 
Bretagne.  M.  J.>M.^Kèynes,  économiste  britaotiique,  imbliat  à  propos  de  la  Con- 
férence de  l^aris»  un  long  faetum  dans  le  ManchesUr  Guardian^  sous  le  titre  :  «  Varia- 
tions absurdes  sur  un  cnilEre  Impossible  ».  A  entendre  Valeur  germano|>hilë,  la 
taxe  de  xs  %  était  ridicule.  I<es  Allemands  avaient  le  dévoir  de  se  défendre  éner- 
giquément,  à.I,ond^es,  contre  1'  «  ininielUgifale  jarfon  de  cauchemar  »,  qu^  coiis- 
tituaii,  d^  sop  ensemble,  la  décision  dé  t'aris^  {âmultanémeat.  KejrAes  publie 
aux  ^ts-unis  tm  fetentissani  aHide  intitulé  Le  iraUi  morî;  ôû  il  s*at>itd7e  sur 
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CoHFÉBKNCE  DE  LoHDRBS.  —  Elle  g'puvT*  la  91  féynfa 
ig^i  (cinquième  anniveisaiie  de  l'attaque  des  AUeioands 
davant  Verdun)  et  elle  a  ud  double  objet  ■  régler  la  situa-; 
tion  orientale'  ?  ;  résoudre  la  question  des  réparations.  Sur 
ce  second  point,  l'Allemagne  a  fait  coqnfdtre  ^rbi  pt  (wft» 
qu'elle  ne  s'inclinerait  pas  devant  les  décisions  de  Paris. 
Après  examHi  de«  qwestifwg  g;épp-tuTqnes,  (a  Cwwnisr 
sion  des  Rf^s^'ations  coniD^u;iiqi;e  un  t^^leau  résumant 
les  réclamations  d^  dommages  arrêtées  déânltivement 
au  12  février  1921  (voir  4tinews)-  Ce  dociweaf  inter- 
vient à  propos  ail  moment  où  i'411emagqe  s'apmète  à 
réagir  contre  la  décision  de  ses  juges  en  matière  de  répa- 
rations. La  délégation  aiiemaiide  comprend  nne  soixan- 
taine de  njenibre^  :  «Jle  est  présidée  par  le  D»  Simons, 
ministre  des  AfiaixeE  étrangères,  qui  vient  de  fuîminer 
encore  devant  h  Conseiî  éconowane  du  Rejcb.  A  la 
Conférence,  le  niinistre  sll^în^nd  argne  le  «  cas  d'imposr 
sibilité  >,  demande  qu'on  ramène  i  trente  années  les 

délais  de  paieniMit,  estiqie  qne  l'Auetn^gne  araot  déj^ 

payé  20  milliards,  ne  redoit  plus  que  30  milliards.  Il  pro- 
pose un  en^pnint  international  de  S  milliards,  —  pour 
oûmmencer .  —  dont  l'AUeipaane  assurerait  les  g^i^ties 
et  l'aniqrtissement.  Ces  prppos  singuliers  font  sourire. 
Le  texte  officiel  des  contre- propositions  stupéâe  par  son 
impudence  {voir  Annexes,  Tés\iiifl.{i  des  contTeTprQPQ^ÏT 
tifins  alîeniaodes).  m.  I*loyd  George  traduit  l'impression 
unaninie  en  disant  :  «  Si  on  laisse  continuer  Simons,  dans 
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marchandises  à  ses  vaisseaux.  La  suppression  de  la 
menace  de  saisie  délivre  l'Allemagne  d'un  grand  souci. 
Elle  trouvera  maintenant  en  Grande-Bretagne  des  sécu- 
rités qu'aucun  autre  pays  allié  ne  peut  lui  offrir.  Un  des 
liens  de  solidarité  créés  par  le  traité  de  Versailles  vient 
de  se  rompre  par  cette  dérogation  formelle.  On  ne  manque 
pas  de  le  dire,  à  Berlin  comme  à  Paris.  I/C  gouvernement 
français  ne  cache  pas  sasurprise»  le  27  octobre,  et  fait  valoir 
le  problème  de  droit  autant  que  le  problème  politique. 
Et  notre  presse,  enregistrant  un  «  malaise  profond  »,  élève 
des  doutes  sur  «  la  collaboration  intime  et  confiante  »  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.  M.  Poincaré,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mandes,  qualifie  le  traité  :  «  une  plante  délicate  ». 
Entre  temps,  l'accord  franco*anglais  sur  la  procédure 
des  réparations  se  poursuit  :  il  est  scellé  le  11  novembre. 
On  aboutit  à  ces  quatre  propositions  : 

x<>  Réuniott  à  Bruxelles  d'experts  techniques  alliés  siégeant  avec 
des  experts  allemands.  I«es  experts  feront  leur  rapport  à  leurs  gouver- 
nements respectife,  et  le  procès^verbal  de  leur  réunion  sera  communiqué 
à  la  Commission  des  Réparations; 

20  Une  Conférence  des  ministres  alliés  se  réunira  à  Genève,  après 
le  plébiscite  de  Haute-Silésie,  mais  au  plus  tard  dans  la  première  quin- 
zaine de  février,  pour  discuter  dans  son  ensemble  la  question  des  répa- 
rations (montant  total  de  la  dette,  examen  de  la  capacité  de  paiement 
de  TAUemàgne,  etc.).  I«es  représentants  dn  gouvernement  allemand 
participeront  à  cette  Conférence  à  titre  consultatif,  comme  à  Spa. 
lfi&  membres  de  la  Conférence  de  Genève  feront  leur -rapport  à  leurs 
gouvernements  resiiectifs  et  chacun  de  ces  gouvernements  informera 
son  représentant  à  la  Commission  des  Répisirations  des  conclusions 
auxquelles  il  sera  arrivé,  quant  au  rapport  de  ses  représentants  à  la 
Conférence  de  Genève; 

3^  I<a  Commission  des  ïléparations  procédera  alors,  conformément 
aux  termes  dû  traité  de  Versailles,  à  la  fixation  du  montant  total  et 
des  modalités  de  paiement  des  sommes  dues  par  TAlkmagne,  et  fera 
aux  puissances  son  rapport  sur  la  capacité  de  paiement  de  T Allemagne; 

4^  Réunion  du  Conseil  suprême,  pour  examiner  toutes  mesures 
ultérieures  à  prendre,  gages  et  sanctions  inclusivement. 

Cet  accord  ménage  Tavenir.  Il  est  à  noter  que  la  Com- 
mission des  Réparations  est  maintenue;  «le  malaisefranco- 
anglais  peut  et  doit  i:eàser  »,  estime  la  Renaissance  poli'- 
tique,  litUraite  et  artistique  du  27  novembre,  en  un  remar- 
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quable  article  signé  d'une  haute  personnalité  financière,  le 
baron  E.-B.  d'Erlanger;  ce  malaise  n'a  en  effet  que  trop 
duré.  Il  enchante  trop  l'Allemagne  pour  être  prolongé 
outre  mesure.  Il  permet  à  l'ez-eunemi  de  maintenir,  dans 
ses  discours,  un  ton  blessant  pour  ses  vainqueurs.  Le 
6  décembre,  une  nouvelle  occasion  se  présente  de  lui 
parler  de  sa  défaite  qu'il  oublie.  Les  ministres  français, 
anglais  et  belge  à  Berlin  reprochent  à  von  Simons  les 
discours  prononcés,  en  territoires  occupés,  par  des  mem- 
bres du  gouvernement  du  Reich  :  l'esprit  et  la  lettre  en 
furent  provocateurs \  Il  faudra  qu'à  l'avenir  les  orateurs 
prussiens  mettent  la  sourdine  et  n'attaquent  pas  le  traité, 
en  leur  propos  d'estrades,  dans  les  régions  que  nous  occu- 
pons. La  presse  berlinoise  prend  texte  de  cette  juste 
observation  pour  fulminer.  Nous  sommes  des  «  étran- 
gleurs  »^.  La  réponse  officielle  allemande  est  hautaine. 
Â  la  lire,  on  croirait  que  les  discoiu:s  inopportuns  ont 
plutôt  apaisé  les  esprits,  qu'avivé  les  rancunes:  Il  est 
déclaré,  sèchement,  pour  conclure  : 

«  Le  gouvernement  allemand  doit  se  réserver  d'appré- 
cier, conformément  à  son  devoir,  si  et  quand,  pour  des 
motifs  de  politique  intérieure,  il  est  nécessaire  que  des 
ministre^  d'Empire  se  rendent  compte  par  eux-mêmes 
de  la  situation  en  pays  occupés  et  prennent ,  contact 
avec   la   population   rhénane.   Il  ne   peut   donner   à 


I.  I<e  oontmiflaaire  américain  à  Berlin  s'est  associé  à  la  tritile  protcstatioa  alliée. 

3.  La  D0ttUehe  Allgemeine  Zeitungf  depuis  août  1930,  a  délibérément  pris  la 
direction  de  la  campagne  anti-française.  Bile  fulmine  en  apprenant,  en  décembre, 
qatt  Wilson  et  Léon  Bourgeois  sont  bénéficiaires  du  prix  N6bel  poor  la  paix.  La 
note  «  contre  It»  discours  rhénans  •  est  appelée  la  NoU-musdiirê.  Tous  les  journaux 
alndignent,  et  cette  excitation  générale  provoque  de  violentes  manifestations  à 
Hambourg*  pour  la  revision  du  toaiié  (19  décembre)  et  à  Berlin  (3  janvier  1921). 
j*  «  infamie  noire  ;  im  schwmns  Sehmaeh,  est  un  des  refrains  les  pltis  souvent 
diantés  :  on  sait  qu'il  a  trait  à  la  présence  de  nos  troupes  npires  en  Rhénanie. 
On  fulmine  au  sujet  des  «  vaches  laitières  »  qu'il  faut  livrer  à  la  France  et  dont 
le  départ  «  va  ruiner  physiquement  le  peuple  allemand  ».  On  crie  à  «  l'infanticide 
en  masse  ».  On  reparle  même  des  mauvais  traitements  subis  par  les  prisonniers 
allemands  en  France.  I«es  femmes  font  chorus  dans  les  assemblées  publiques 
(Munich).  On  tonne  contre  la  Pologne  et  il  se  trouve  des  orateurs  pour  ptCsager 
la  prochaine  ruihe  de  la  France  par  l'alliance  germano-russe.  Bt  la  question  étant 
d'actualité  immédiate*  partout  on  réclame  l'annulation  du  plébiscite  d'Biq>en 
et  de  Vaïauàj,  confosmément  à  l'esprit  de  la  note  envoyée  le  30  novembre  A 
ta  Société  des  Nations  par  le  ministre  des  AHaircs  étranftres  du  Rdch. 
\ 
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çu  conséquence  ».  S.vût  im  tragique  et  trop  vériâique 
tableau  de  la  F^ai^ce  ravagée,  de  la  Belgique  ruinée.  8i 
l'on  écoutait  T  Allemagne,  «  ce  seraient  les  vainqueurs  qui 
paieraient  les  dommages.  Je  ne  puis  comprendre  aujour- 
d'hui la  psychologie  d'un  pays  qui  osa  la  guerre  la  plus 
dévastatrice  du  mopde  ».  Après  une  ferme  déclaration 
au  nom  des  Alliés,  M.  Lloyd  George  (séance  du  3  t^ia^s) 
définit  la  nature  des  sanctions  : 

lo  I«es  villes  de  Duisbourg,  de  Ruhrort  et  de  Dtisseldorff,  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  seront  occupées; 

20  I*es  iVUiés  demanderont  è^  leur  |»nrleme»t  rçspçctil  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  obtenir  de  leurs  ressortissants  qu'ils  paient  à  leurs 
différents  gouvememeuta  uue  certaine  pioportioU  de  tous  les  paie- 
meuts  dus  4  l'ÂUemagne  siu:  des  xf^arcluû^dlses  a^emandes,  ce|te  pro- 
por^on  devant  être  retenue  dans  Içs  pays  au  conipte  des  réparations. 
Cela  s'applique  aux  mard^ndises  allemandes  achetées  dans  ces  pays 
o}\  dans  to^  le^  p^ys  alliés; 

3<>  lue  mônts^it  des  iaxes  encaissées  par  les  post^  doqa^^çrs  alle- 
mands sur  les  frontières  extérieures  des  territoires  occupés  devra  être 
versé  à  la  Commission  des  I^éparations. 

Ce§  taxes  et  droits  con^^uueroui  è^  ^tx^  perçus  d'apcord  avec  les 
autorités  allemandes. 

Une  ligue  de  postes  douaniers  sera  établie  provisoirement  sur  le 
Rhin  ou  avix  liuiites  des  têtes  de  ponts  ocqipées  p^  les  Alli^.  X^  ttgil 
à  percevoir  sur  cette  ligne  douanière,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
sera  fixé  par  la  haute  commission  interalliée  des  territoires  rhénans, 
d'accord  avec  les  gouvernements  alliés. 

lya  parqle  est  aux  armées.  Toute  TAtlem^gne  frépit  de 
haine  et  nous  maudit  parce  que  nous  n'avone  pas  pris 
pour  pï^role  d'Évangile  la  inalodprante  inco^grv^té  de 
Th.  Wolff,  dans  le  Berliner  TageblatL  «  Iv'pffte  q|ie  î^qv\5 
faisons  n'est  cependant  pas  une  m. . .  de  chien  ^ .  »  Certains 
se  félicitent  de  l'événement.  «  Si  les  Alliés,  diseAt-ik, 
passent  des  menaces  é^ux  actes,  c'est  ra;mt;lat;p.t\  4vi 
traité,  et  nous  reprenons  notre  pleine  liberté  de  décision.  » 
(Deutscbc  ?eitui(i(g.}  Mais;  on  ne  cache  pas  tine  désiUusion  : 
on  attei:^4Mt  qv\e  l^s  Etats-Unis  fissent  des  repr^ççç^tatiPî^s 

X.  Th^pdoK  Wolfl  le  3  xoais,  s^iogéniai^  à  des  compaxaisons  histarique^  :  «  Qç 
fut  daos  cç  mtiçe  PaH^  4c  Saint-J^taèa,  o^sç  tient  aujourd'hûS  la  «emférçnce 
de  l^onàres,  quese^^cut^,  ett  ili4»  H  sort  de  la  9raace,  apsésiU  dmtçtpempo^^ . 
Ifl,  Fnuse,  ^kq»,  9e  montxa  to  Sdus  aàvète  d'«atcc  les'eonènia'de  l^w^ëerein;. 
Ce  fut  die  qui  exigea  que  la  dette  des  vaiacus  fat  portée  à  ao7  aUUeos.  « 
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pour  s'opposer  à  rocctipatlon  de  noiivëâUk  territoiré^i 
Pëttrtaîit  WàsWngtDii  se  tàft.,  et  1%  gréSiàèill  Hàrdîfig  Eê 
prend  ^a&  pbrti\  Iv'Allètnâgiié  dôll  fôUriiif  Uhé  rêp'dftëê 
définitive,  car  on  lui  à  laiëëë  Un  délai  poUr  réflêchil-. 
Simons  eonstilté  Berlin^  où  le  chancelier  FeUrfenbach  resté 
dans  une  prudente  réservé.  CbUrt  éiitt'atte.  Là  piresèé 
allemande  hésite  et  semble  espérét  Uii  àrràtij^emëiit  de  la 
dernière  heilré.  I>e  7  mars,  là  délégatioh  suggère  le  coifa- 
promis  suivant  :  2  milliards  dé  ihârks-or  pfeiidanl  thabùné 
des  deux  preihiètes  atihéfeS  et  3  ihilliâirdë  pendant  les  trois 
années  suivantes,  avec  acteptatibii,  potii*  cette  pétiôde 
limitée^  de  la  taxe  de  12  %  Slir  les  ëxjiôttatioris.  Ld  Haitte- 
Silésie  resterait  attribuée  à  l'Allemagne.  Le  régime  de  la 
liberté  et  de  Tégalité  en  matière  économique  serait  rétabli. 
Les  Alliés,  conciliants,  avaient  préparé  ce  «  moyen  terme  )>. 

1°  Des  annuités  fixes  de  3  milliards  de  marks-ot  pendant  triente  ans, 
au  lieii  des  42  aiiniiltês  prévues  pair  l'accord  de  t'aris: 

a«  I^  ptélèveMfent  pàf  le*  pays  liiiiibHàlëurâ  d'unfe  taxe  de  30  % 
sur  les  exportaUons  allemandes,  avec  un  minimum  fixe  et  ^ajantiè 
qUé  cette  taxe  pôtirràii  produire,  aprèç  cinq  ans,  de  6  à  8  milliards* 

jo  EU  ce  qui  cbnbieHie  Ife  soldé,  la  diiféréncë  feutre  ie  total  dés  àniitlltëô 
fixes  prévues  pà^:  Taecord  de  Psiris  (226  milUâîds  marks-br),  plus  il  % 
sur  Ifes  exportations,  et  le  total  des  30  annuités  fixes  que  prévoit  le 
nbîlvèiitt  im>jet  plus  30  %  âur  les  e&pohaUo^,  ôii  laisserait  â  là  Com- 
mission ds  Répîurationd,  coufonilétliait  à  TarUblë  234  du  traité  de 
Versailles,  le  soin  de  fixer  la  valeur  des  compensations  nécessaires 
jxmr  parfaire  le  montât  dés  cHiittés  dé  l^arîs,  après  que  ie  total  des 
dommages  éuâ  aui  Alliée  aura  été  détermihé  par  ^le. 

On  ne  pouvait  donb  s'ënténdre.  11  n'était  plus,  pouf 
libUâj  (Jlife  dié  |)fëtidrë  d(es  gages.  Le  8  riiàrs,  i*occiipatioti 
était  effective;  Le  pirésideiit  d'fempife  afcctisait  lés  Alliés 
de  violer  ouvertement  le  traité,  et  le  chancelier  allemand 
cotitestâlt  le  fbUdëinént  juridique  des  sàtictiôtis^  (voir 
chapitre  :  La  Sarft  et  les  pays  fhénans),  Leà  délégués 


.,i.  «.jtf'^iente/â  çotumis  une  .Relation  dtt  âralt  »  (Vwwaèfts.)  «  tt  ttaltê  db 
Versailles  est  déchiré.  »  (Dtutsche  ZeUwig,) 


38  HISTOIRE  DES  VIOLATIONS  DU  TRAITÉ  DE  PAIX 

alliés»  à  Londres,  décident  que  les  sanctions  cesseront  seu* 
lement  lorsqu'elles  auront  abouti  à  un  règlement  satis- 
faisant pour  les  réparations,  le  désarmement  et  les  cou- 
pables. On  revient  à  l'exécution  pure  et  simple  du  traité 
qui  exige  (art.  235)  le  paiement,  par  TAllems^e,  de 
l'équivalent  de  20  milliards  de  marks-or  avant  le  i^'  mai 
1921.  Sur  cette  somme,  les  Alliés  ont  reçu  8  milliards. 
Comment  vont-ils  recouvrer  la  différence?  C'est  ce  que 
nous  étudierons  par  ailleurs.  !Le  docteur  Simons  rentre  à 
Berlin  où  on  l'accueille  chaleureusement.  M.  Briand,  en 
revenant  à  Paris,  déclare  :  «  Nous  avons  maintenant  en 
mains  des  gages  dont  nous  saurons  nous  servir^  ». 


* 


Pendant  que  le  traité  était  ainsi  remis  en  question  à 
Bruxelles,  en  Allemagne  et  à  Londres,  voyons  ce  que 
furent,  en  France,  certains  événements  dont  ce  même 
traité  était,  en  quelque  sorte,  la  clé  de  voûte.  Cette  courte 
revision  n'est  pas  inutile  en  un  moment  où  notre  poli- 
tique nationale  voit  ses  actes  et  son  avenir  si  intimement 
liés  aux  problèmes  internationaux  de  la  paix.  Les  noirs 
pessimistes,  au  spectacle  des  conférences,  ne  cessent  de 
répéter  que  la  faillite  du  traité  est  manifeste.  La  formule  : 
«  Sommes-nous  vainqueurs  ?  »  apparaît  fréquemment  sous 
leur  plume  désabusée.  «  Notre  paix  est  précaire.  Nos 
droits  s'effritent  »,  dit-on  par  ailleurs.  Du  haut  de  la  tri- 
bune, le  ministre  de  la  Guerre,  André  Lefèvre,  jette  un 

z.  En  terminant  id  un  rapide  examen  des  trois  conférences  de  Broxdks,  Paris 
et  I^cmdres»  nous  tenons  à  faire  observer  qu'il  nous  a  été  absolument  inévitable 
de  traiter,  dans  ce  chapitre  :  ï,*  Allemagne  devant  /0lra«<^,  des  questions  dont  la  place 
efit  été  au  Chapitre  des  indemnités. On  comprendra  qu'Une  pouvait  en  être  autre- 
ment puisque  ces  questions  financières  dominaient  alors  toute  la  politique  des 
Alliés  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Cette  pénétration  des  sujets  apparaîtra  plusieurs 
fois  au  cours  de  notre  œuvre,  et  nous  préférons,  pour  la  clarté  d'une  étude  si  complexe, 
nous  exposer  à  des  répétitions,  plutôt  que  de  nous  en  tenir,  avec  une  rigueur  sys- 
tématique, à  un  «  cloisonnement  •  des  sujets,  qui,  en  réalité,  s'enchevêtrent  sou- 
vent jusqu'à  n'en  phis  oonstitaer  qu'un  seul,  autour  de  cette  interrogation,  centn- 
llsatxice  de  tontes  .les  autres  :  «  I«*  Allemagne  pcdera^t-ellc?  » 
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cri  d'alarme.  ]>  i6  décembre  1920,  il  résigne  ses  fonctions. 
«  Ce  n'est  pas  sans  angoisses,  dit-il  dans  sa  lettre  au  pré- 
sident du  Conseil,  que  j'éprouve  la  crainte  de  voir  grandir 
et  se  rapprocher  le  péril  qui  s'annonce  à  l'Est  et  auquel 
vos  collaborateurs  et  vous  ne  croyez  pas  au  même  d^ré 
que  moi  \  »  Â  la  suite  de  cette  démission,  un  grand  débat 
s'engage  à  la  Chambre  sur  le  désarmement  de  l'Alle- 
magne. «  Il  faut  en.  finir  avec  sa  force  militaire  »,  réclame 
le  général  de  Castelnau.  Le  président  du  Conseil  répond  : 
«  Le  pa3rs  peut  être  rassuré  :  il  ne  court  aucun  danger.  » 
En  janvier  1921,  on  n'en  continue  pas  moins  à  récri- 
miner contre  «  la  paix  boiteuse  et  mal  assise  »,  à  constater 
le  «  temps  perdu'»  :  a  Triste  bilan,  celtii  d'une  année 
défunte...  Pendant  plus  d'une  année,  nous  aurons  été 
bernés  par  l'Allemagne...  La  Justice  dormira-t-elle  éter- 
nellement du  sommeil  du  juste?  »  1,' Action  française 
maintient  une  rubrique  ouverte  sur  le  «  Sabotage  de  la 
Victoire  ».  M.  Barthou,  dans  les  Annales,  jtige  «  l'année 
1920,  tombée  dans  l'Histoire.  »  «  Je  ne  la  regrette  pas  : 
elle  fut  confuse,  incertaine  et  moÛe,  sans  que  la  France 
y  ait  trouvé  le  prix  de  sa  victoire.  »  M.  André  Tardieu, 
dans  V Illustration,  dresse  le  tableau  des  clauses  qui  n'ont 
jamais  été  exécutées  par  l'ex-ennemi  : 

lo  Clauses  générales  et  politiques 

—  Renonciation  par  les  Alliés  à  la  mise  en  jugement  et  à  Textiap 
dition  de  rex-emperenr  et  des  Allemands  coupables  de  crimes  contre 
les  lois  de  la  guerre. 

2^  Clauses  lOLirAiBES 

—  Violation  par  TAllemagne  des  termes  (10  mars  et  zo  avril  1920) 
fixés  par  le  traité  pour  son  désanuement  en  matériel  et  en  effectifs. 

—  Acceptation  de  ces  violations  par  les  Alliés  de  mars  à  juillet  1920. 

—  Prolongation,  par  Taccord  de  Spa,  des  délais  de  désarmement 
déjà  dépassés  par  TAllemagne. 

—  Non-livraison  des  armes  détenues  par  la  population  civile. 

X.  M.  Flamlniua  lUiberti,  député  des  Alpes-Maritimes,  est  alors  appelé  par 
M.  G.  I^eygues  à  la  fonction  de  ministre  de  la  Guerre,  n  a  été  vice-président  de 
la  Commission  de  l'armée  et  rappoitenr  général  du  budget  de  la  gueire. 

3.  Raymond  Poincaré.  I«e  temps  perdu.  I,e  MeUin,  3  janvier  x^ax. 
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.  —  Non-dhMntioit  et  ndn-désaxmeméntj  dé  Jaa^er  â  décembre  1920» 
des  gardes  d'ii^bitadls  .et  fohnfttions  dé  oolice,  dont  M.  Clemenceau, 
1^  Sdé  ndfélk  i<^  aéêê&brfe  i^t§,  â^àli,  êk  ftbâ  m  AïlSk,  dd^ 
Ift  Stlit{tttssidii  pàbi  l'»itieh  en  fi^tiêttï  éu  tHttiê. 

—  Noh-exécntion.des  engagements  pris  par  l'AUenianie  en  vue  de 
ce  dë^nnemeht  et  de  celte  dissoiutîoii,  par  raccord  de  Spa. 

•^  Ndh-apimcation  fxir  Icâ  AUieé  des  sanctionjs  uiâohcéeé  &  Ô^ 
(oçGlllSatlon  de  la  Ruhr)  pour  lé  cas  où  cette  dlasoluticfn  ne  àerait  pas 
iminâlatement  accomplie. 

30  CifttTSÊS  irlKAiretÈltÊS  fit  ÊCOHOteîQtrfiS 

-^  Absence,  de  la  part  àt  rAllemashe,  éé  totttë  kèfthré  ph)i>të  à 
traduire  th  acte  le  pHrllége  de  pretlaler  tang  assuré  aux  tépÉtat^cms 
par  le  tnùté  sur  tous  les  biens  et  ressources  de  l'Empire  et  des  âtats 
alli^andâ. 

-^  Ptmtiqtté  fiscale  et  éfcotiotaticttlè  allklilattdé  pendant  ft  êtnaér  pdm 
l!avenir,  sous  toutes  les  formes»  le  service  de  la  créance  privilégiée 
dés  réparations. 

—  Ateéiicë»  de  iH  paH  dès  goUVehiemehié  aliiéd  et  dé  la  Cofiitfiissidfi 
d^  RépAiatiOttS}  ^e  tdute  initjatiye  t>ropre  à  fidre,  tâpecter  oe  pà: 
vilége,  notamment  par  la  modincation,  que  le  traité  teur  permet  dé 
prbvoqtier,  des  décrets  et  réglemeiits  eli  Vi^eiif  en  Àllenia^é; 

—  Nott-étàblissefaienti  par  la  Camnlssion  des  Réparations)  du  ônâptc 
exact  0es  paiements  allemands,  soit  en  espèces,  soit  en  nature. 

~  Âteehcé  dé  tout  cdhirôle  sur  la  pr6dut:tioii,  la.consoinihâtibii 
et  les  ë±pdrtâtioiis  de  l'AU^magHc}  iiâpofidibiiité,  pat  stUte,  dé  ToUigèt 
à  exporter  pour  payer. 

—  Absence  dé  toute  politique  fatiohnëlié  des  paiements  eii  tiatùfë 
(les  seuls  qtii  éqiiivaiUent  à  d<éd  paiements  en  br]; 

7-  Non-liquidatidn,  au  profit  des  Alliés^  des  kMis  allèhiands  à 
l'étranger  (valeur  :  12  à  15  milliards). 

—  AboUtion,  par  l'accord  de  Spàr,  dii  Aoyeii  de  tiaiclnènt  «fefentièl 
Constitué  par  le  dbarbon  :  les  primes  et  avances  consenties  par  cet  accord 
obligeant  les  Alliés  à  décaisser  par  an,  pour  une  valeur  de  charbon 
fixée  par  le  traité  à  i.68o  niillions.  Une  somfne  de  4.170  millions. 

—  Déprédation^  par  le  même  accord  de  Sps,  du  moftû  de  paitment 
Important  constitué  par  les  bateaU±  alleiixands;  cette  déprédatloii 
résultant  de  l'évaluation  trop  basse  (consentie,  oontrafanhetlt  an 
traité,  par  la  France  à  l'Angleterre)  du  tonnage  allemand  cédé. 

—  Non-recours  aux  sâficubnâ  iiiscritëâ  aux  articles  ly  et  18  de 
Tannexe  n  de  la  partie  8  du  traité,  sanetieoa  qui  peuvent  êtrç^  d'après 
ces  articles)  financières)  économiques  ou  de  tente  autre  nature*. 

X.  t«és  daiisës  ei^écuiSèi  au  zo  jâixvier  1921  sûài  les  tUlvaiiiéi  : 

z«  Clames  terriiorialis  et  pdUiques. 

—  Restittttion  à  la  France  de  l'Alsace  et  de  la  I/xrame  quittes  de  toutes  dettes 
et  diarges. 

.  -^  Création  du  gouvernement  de  la  Satre«  «cas  la  soavoaiaeté  de  la  Sodété 
dfcs  Nations}  avec  «U  ptlsidcnt  français.  ....... 

—  Restittttipii  à  la  Bel^qUe  des  cantons  wallons  d'Bupen^  Malaté^X  f^  Mprémei. 

—  Suppressioi^L  de  tous  liens  p^tiques  et  économiques  entre  TÀlleaiagne  et 
le  grand-dudiè  Ue  ZrUibÊmboUri^. 


L'ALLEMAGNE  DEVANT  LE  TRAITÉ  4I 

Le  3  février,  M.  Aristide  Briieaid,  à  k  tête  du  cabinet 
q^  iemfieaee  le  lâînistère  Ô:  i^ygues^  lit  te  ttete  de  sa 
dédarâtioii  dèTânt  les  Ghambres:  h  Le  front  de  paix  est 
consolidé)  dit-il>  et  il  aura  raison  de  toutes  les  résistances.  » 
Le  4  février^  M.  A.  Tardieu,  devant  les  déî)Utés>  prononce 
eette  {riurase  amère  :  «  Le  traité  de  Versailles  est  inain- 

—  Rcstitntiob  au  IMiaiiàik  da  SlesVtg  sc|>teDtrioa8l. 

—  Création  aé  la  Repuolique  tchéco-slovaque. 
•^  CtEatJoii  àt  là  ItSPiibliqile  |»dloiiftlsë. 

.  —  Restitation  à  la  Pologne  de  la  Posnanie  et  d'une  partie  de  la  Pruase  ocd* 
délitais. 

—  Créaaott  de  r£tatjibrè  de  Dàntsiir. 

—  Ôteupation  de  là  Haute'Silésle  par  les  Alliés  en  vue  du  plébiscite  qui  sta- 
tttèra  kur  s6h  tort. 

—  Màintieni,  par  deux  votes  du  Rddiôr^th  de  Vienne,  de  l'Autriche  indépen- 
dahtè  et  sépara  de  l'Allëina^b»  tellb  qde  le  trâitt  Ta  créée. 

-^  ItétaÛifsanait,  en  ezécatk»  du  traité^  de  là  légation  de  France  à  Munidi. 

—  Cession  aux  puissances  alliées  de  toutes  les  colonies  allèm^dcs. 

—  Reéilttttiân  à  là  France  de  Ib  lidrtlë  du  Congo  cédée  |>âr  fellë  â  l*Allc9nàgiite 
en  19^1. 

—  Altïfbutloù  à  Ul  ItAflcê  aè&  trois  qiiâtts  du  Cdiiiérouii  ki  dti  tbgo. 

—  AbolilioB  de  |*lijpoili.é)iue  àllcAiande  sut  le  Maroc  et  sur  l'Ênrpte. 

—  Constitution  de  la  Société  des  Nations,  l^Âilemagne  n'en  faisant  point  partie. 

—  bonsBtûtioâ  du  BiiàcAu  lilténétiefafll  dU  ttàvail. 

2«    CtâUsâi    HiUitÊirés    il    iè   gaya^liè. 

—  de&blicUMl  ^  leà  cbititttiâsio^  alliées  db  contrôle  des  chars  é'iUsâut; 
avions  de  guerre^  canons  lourds  de  campagne,  engins  tortaues^  ain^  que  de 
35.000  canons  di^eb,  x^.ôoo  ihitraiileusés,  i.700.000  fuàils  tl  de  Toutuldge  ser- 
vant à.  ces  tlbricfti0ns..(l4C8  dcstxuctiaiis  cootinhent.) 

-^  Réduction  de  la  Reichswtibr  à  zso.dbo  hommes.  (I«a  réducticm  à  z  00.000 
ii*teSt  pas  acqt^  ebcore.) 

-—  Abolition  de  lA  cbusctiptiofl. 

-:  nHhâiitSlttdlt  de  ioUtâ  fottétëfôéâ  âituëèS  â  l'dtlàt  d^ilnë  llghè  ir&cée 
à  5d  IdlQihetnti  à  l'est  du  lUilii.  ... 

—  Interdiction  aux  troupes  allemandes  de  déliasser  ladite  ligne. 

~-  pâîé&iftidhaîi  db  fecâifitdahd  et  dô  forHiatUoiis  dU  ca&l  de  Kiél. 
'—  Destruction  de  Ift  flotte  de  guerre  alleipiasde. 

—  Occlipàtidû,  pat  lëâ  ttoûîtes  alUéeS,  de  la  rive  gauthè  dti  khiil  et  des  têtes 
et  pont. 

3*  Clauses  financières  et  économiques, 

—  OrmnisatiaB  de  la  Commission  des  R^iarations. 

—  kérotniiah  ft  fldeiitiqtxe  aies  Mens  et  valettrs  saisis  par  les  années  âllèniaiides 
(soit,  pour  la  France  seule.  ^  milliards  de  francs  récupères). 

^  Pftieaë&t  JAT  l*ÂliesUtgtt^  eu  espèces  on  en  nature  à  titre  dfe  fëpâiatidhs 
pour  l'ensemble  des  Alliés^  d'une  sopime  évaluée,  au  30  juin  1920,  par  M.  Pràn- 
çôlH^fthrtal,  ft  tô  milliards  or  t\  représèutaut,  eh  décembre  1920^  de  12  ft  14  mil- 
liards or. 

~  Remise  fttii  Aillés  de  dëdk  t>oils  au  pdrttof,  l'uii  dé  ±b  inilliârds  de  marks- 
or,  l'autre  de  40  milliards,  que  la  Oominisâoà  des  kèpar&tions  mettra  en  drculft- 
tkm  dés  qu'dle  jtitjfctft  l'All'ediâgttë  cnpublë  d'eu  assurer  le  cotipott. 

•^  Réttisk  aux  allié»  dé  IM  flotte  de  cdiiimëftè  éllettânde  (430.000  tomiës  ft  la 
FTanc^  et  des  cflbles  sons-marins. 

-^nMomoA  de  11  scrvlthde  éooâotDlqttê  tti|M»éë  ft  b  ffmxk  i»&r  !ë  t»ité 
de  Pnliid ort 
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tenant  une  matière  à  revisions  continues  ^  Depuis  treize 
mois,  les  Alliés  ont  accepté  une  longue  série  d'amputations 
qui,  toutes,  avaient  été  envisagées  par  les  négociateurs 
avant  la  signature  de  la  paix  et  avaient  été  repoussées.  » 
Et  M.  Briand  de  convenir  :  «  Le  traité,  idéalement,  est 
magnifique.  Il  y  a  tout.  Il  est  parfait;  il  ne  lui  manque 
qu'une  chose;  comme  la  jument  célèbre,  il  n'est  pas 
vivant.  Pour  lui  donner  la  vie,  nos  efforts  ne  doivent  pas 
cesser.  »  M.  Klotz,  à  la  séance  du  8  février,  exprime  un 
vœu  bien  lé^time  :  «  Nous  voulons  être  assurés  que  ce 
n'est  pas  le  contribuable  français  qui  supportera  le  poids 
du  paiement  des  intérêts  pour  ,les  sommes  dues  à  la 
France  par  le  vaincu.  »  Le  9,  la  Chambre,  par  363  voix 
contre  114,  renouvelle  sa  confiance  au  gouvernement 
après  un  débat  relatif  à  l'accord  de  Paris,  en  «  constatant 
l'étroite  solidarité  des  Alliés.  »  Pendant  la  conférence  de 
Londres,  et  au  premier  signe  que  les  Allemands  vont  pro- 
voquer la  rupture,  peu  nombreuses  sont  les  voix  fran- 
çaises qui  s'élèvent  dans  la  presse  pour  tm  régime  de 
sanctions  totales  :  c'est-à-dire  y  compris  l'occupation  de 
la  Ruhr.  Lysis  (Démocratie  nouvelle)  ne  trouve  qu'un 
écho  de  peu  de  portée,  lorsqu'il  propose,  fe  3  mars  :  «  Nous 
voulons  la  Ruhr  parce  qu'il  nous  la  faut  pour  nous 
sauver.  »  L'écho  d'ime  réputation  d'impérialisme,  répandu 
dans  le  monde  en  ce  qui  concerne  la  France,  impose  des 
visées  moins  larges  à  la  majorité  des  chroniqueurs  poli- 
tiques et  militaires.  Mais  l'approbation  est  unanime 
lorsqu'à  la  Chambre,  M.  Briand  établit,  en  termes  nets, 

—  Franchise  douanière  assurée  pour  cinq  ans  à  TAlsace-Iyorraine  en  Allemagne, 
sans  réciprocité  pour  celle-ci. 

—  Union,  pour  sept  ans,  du  port  de  Kehl  au  port  de  Strasbourg  sous  un  direc- 
teur français. 

—  Bxdusion  des  intérêts  allonands  de  l'exploitation  des  i>otasses  d'Alsace- 
I/>rraine  et  autres  exploitations  d'intérêt  général. 

'  —  Cession  à  la  France,  en  toute  propriété,  des  mines  de  charbon  de  la  Sarre 
(production  de  17  millions  de  tonnes  en  19x3). 

—  Union  douanière  entre  la  France  et  le  territoire  de  la  Sarre. 

—  Mise  en  marche  des  offices  de  compensation  pour  le  règlement  des  dettes 
entre  particuliers. 

—  Mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  relatif  aux  transports  internationaux. 

X.  Variante  sur  le  mot  de  M.  Polncaré  :  «  I,e  traité  est  une  création  continue.  » 


i 
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sa  ferme  volonté  d'agir.  Chacun  se  réjotiit  de  voir  le  traité 
redevenir  la  base  normale  des  relations  entre  l'Entente 
et  le  Reich.  lyOtsque  M.  Briand,  le  i6  mars,  rend  compte 
de  sa  mission  à  Londres,  il  est  acclamé  :  «  Nos  soldats, 
à  Ruhrort,  à  Duisbourg,  à  PusseldorS,  par  leur  présence, 
rappellent  à  l'Allemagne  qu'il  s'est  passé  quelque  chose 
depuis  1871.  »  Le  21  mars,  M.  Raymond  Poincaré  jette 
un  regard  sur  l'avenir  dont  nous  allons  bientôt  nous 
occuper  ici  même*,  et  déduit  de  l'épineux  labeur  que 
vient  d'offrir  aux  diplomaties  alliées  la  triple  conférence 
Bruxelles-Paris-Londres  : 

Reprdions  avec  nos  Alliés  rectretien  commencé  et  efiorçons-lious 
de  faite  définitivement  concorder  nos  idées  et  nos  méthodes.  Vaccord 
de  I<ondies  nous  a  mis  dans  la  bonne  voie.  Mais,  quelles  que  soient  les 
mesures  d'exécution  que  nous  prenions^  il  y  a  malheureusement  les 
plus  grandes  chances  pour  qu'elles  n'aient;  par  elles-mêmes,  qu'un 
rendement  insuffisant.  Ce  n'est  ni  le  cordon  douanier  de  la  rive  gauche, 
ni  le  régime  auquel  vont  étrr^  soumises  les  importations  allemandes 
et  dont  M.  Briand  a  si  bien  fait  apparaître  la  complexité,  qui  nous 
assureront  la  rentrée  rapide  de  notre  créance.  Nous  n'obtiendrons  rien 
que  par  des  astreintes  assez  fortes  pour  tiriser  la  mauvaise  volonté 
du  Reich.  I«e  jour  où  nos  voisins  auront  la  conviction  que  leurs  créan- 
ciers demeurent  unis  et  résolus,  ils  s'empresseront  de  changer  de  ton 
et  de  manières'. 

*        * 

Le  3  décembre,  a  lieu,  à  Stuttgart,  le  Congrès  des  socia- 
listes majoritaires  badois  :  une  motion  est  proposée  pour 
la  fusion  du  grand- duché  avec  le  Wurtemberg,  la  Hesse, 
et  le  Palatinat  bavarois.  —  Le  6,  s'ouvre  à  Berlin  le 
Congrès  des  anciens  partis  communistes  :  près  de 
500.000  membres  y  sont  représentés  :  on  y  veut  opposer, 
au  programme  démocratique,  celui  de  la  dictature  du  pro- 
létariat. —  Le  II,  au  Reichstag,  on  aborde  la  question 
du   traitement   des    fonctionnaires.    Le   gouvernement 

z.  Après  étce  rentré  en  Allemagne  pour  y  ooniidéret  Tattitude  des  groupô* 
ments  de  fonctionnaires  et  surtout  odle  des  partis  ouvriers  dans  la  péxiodc  qui 
s'écoula  d^nis  la  première  séance  de  la  Conférence  dô-  Bruxdlcs. 

s.  Le  MoHm:  <  Ba  avant  du  mur  *,  Raymond  Foincarè. 
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iièpoUssfe  tinè  prôpbsitioii  dfes  ÎAdépendânts  qui  sfe  tra- 
atiifâit  0al  ^e  ÛtpèA^  âU|>^léâiëâtài!:è  àe  6  âilUâMâ 
8ÔÔ  fiillllbïiô  pâî:  Afi.  —  Le  12,  lèfe  fohctiôaiiàires,  bien  qiiê 
vëtfe,  prbifaettfent,  dans  Une  rétiiiioh  dé  leur  Ligue,  à 
Bëtliiî,  dfe  ne  l3âs  faite  Usage  du  droit  dfe  gi^Ve.  Cepehdaut, 
les  chéiiiiliots  sfeîiibleiit  disposés  à  la  Irésistance.  Le  gou- 
vëiHelnent  décide  des  poursuites  contre  tout  employé 
qui  abaUdohheta  son  t)dste.  OU  craiUt  une  grève  des  télé- 
graphistfes-téléphonistes.  Les  fonctionnaités  soUt  pté- 
veUus  que  tout  gréviste  sera  renvoyé  sans  retour.  —  Lfe 
23  décembre,  des  manifestations  coUitUuttiétes  éclatéht 
en  Allemagne.  Aux  meetings  de  Berlin,  les  orateurs 
réclament  lé  payeinettt  itUmédiat  de  l.oOo  niarks  aux 
chômeurs»  aiusi  que  l'exemption  des  frais  de  loyer,  d'éeiai- 
tâge,  de  chauffage.  —  UU  UbUveàû  gbUvehieiileiit,  pure- 
ment socialistCi  vient  d'être  constitué  en  Saxe  :  les  indé- 
jiëUdànts  y  tièuneUt  trbiâ  portefciulUés^  —  Le  24,  léë 
communistes  échouent  dafafe  leur  tentative  de  participer 
à  la  commission  des  syndicats  berlinois  (vote  de  TUuion 
des  pùvfièts  UiëtàllUtgiStëS  ëti  fàVeUi-  dés  ihdépëudâhts). 

—  Le  25,  îe  président  de  la  Ligue  des  S5rtidicats,  Cari 
Rudolff  Legien,  décède  dans  sa  soixantième  année.  — 
Le  10  janvier  1921,  à  Berlin,  une  manifestation  des  com- 
munistes, au  nombre  de  15.000,  est  dispersée  par  le 
mauvais  temps.  —  Le  13,  le  parti  démocratique  allemand 
publie,  à  Toccarion  dé  la  campagne  électorale  à  la  Diète 
prussienne,  un  appel  oû  il  déclare  S'oppbser  à  tdute  supré- 
matie de  classes  et  vouloir  l'égalité  des  citoyeus  pour 
a  créer  une  Prusse  capable  de  faire  des  conquêteë  motales  ». 

—  L'amnistie  est  accordée  au  lieutenant  Vogelj  l'un  des 
assassins  de  Rosa  LUxeUibourg.  —  Le  I5,  anniversaire 
de  la  mort  de  LieUsnecht  et  de  Rbsa  Luxembourg,  maUi- 
festation  commuUiste  et  conflit  avec  la  police.  —  Le 

t.  La  première  séeilce  da  Parlement  saxon  ^era  tttmnlttkeiiae,  et  U  s'en  fondra 
dc,pett  qtie  Ict  manifestants  de  la  rue  a'eiiTaliissent  la  sallfe.  A  cette  séance;  le 
président  dn  Conâell  Butk  Sera  félicité,  dans  les  cottloirs,  pour  avoit  écrit  :  t  je 
désire  la  revision  du  traité  et  espère  que  le  sadisme  politique  de  la  France  cessera 
bientôt.  » 
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même  jour,  le  parti  populiste  allem&uà  tient  à  Potadspn 
son  Cougràs  pour  la  Prusse.  Il  y  est  dit  :  «  l^e  but  du  parti 
est  4e  défendre  la  Prusse  contre  toute  tentative  d^ 
dés^embrement.  Une  Allemagne  utilitaire  ne  peut  ^ 
former  qu'autour  d'une  Prusse  vigoureuse.  Ayons  l'esprit 
de  Frédéric  le  Grand  et  de  Kant.  Marchons  sous  l'olgle 
noire  !  » 

Cette  énuméràtion  de  faits  parait  fastidieuse.  BUe  ne 
l'est  pas.  Bile  marque  les  prodromes  d'un  mouvement 
plus  iiçiportant  et  qui  déjà  laisse  deviner  sou  approche 
rapide.  Les  communistes  e^^ploitent  l'exaspération  des 
sans-travail.  Le  jour  des  Rois,  ils  ont  réussi,  h  l'hôtel  de 
ville  de  Berlin,  à  chasser  les  conseillers  de  la  salle  des 
Séances.  Ils  disent  volontiers  à  leurs  adversaires  :  ^  Bientôt 
les  Russes  viendront  vous  coller  au  mur.  A  Plauen,  les 
sans-travail  désarment  la  garde.  A  Presde,  ils  viennent 
jusque  devant  les  députés  e:siger  une  gratification  (!) 
de  600  marks.  —  ^^e  s  février,  le  comité  central  de  l'asso- 
ciation des  syndicats  allemands,  comprenant  des  SQciar 
listes  majoritaires  et  des  indépendants,  adresse  uue  pro? 
clanî^ation  au  monde  ouvrier  international  l'invitant  h 
protester  contre  les  exigences  de  la  Conférence  de  Paris  : 
«  Le  peuple  allemand  s'est  déclaré  prêt  à.  réparer  les  dom- 
mages causés,  dans  le  cadre  de  ses  moyens,  mais  il  n'est 
pas  disposé  à  se  ruiner  au  profit  du  capitalisme  interna- 
tional. »  —  Le  6,  on  découvre  à  Magdehourg  un  con^plot 
des  socialistes  extrémistes  contre  la  sûreté  de  l'État  (prér 
paration  4'»ne  révolte  ouvrière).  Ce  même  jont,  le  doc- 
teur Simons  a  une  entrevue  avec  200  délégués  représen- 
tant toutes  les  grandes  fédérations  de  syndicats  ouvriers 
du  Reich.  Les  délégués  approuvent  entièrement  le  point 
de  vue  gouvemen:\ental  vi»-à-vis  des  exigences  de 
l'Entente,  -r-  Le  20,  à  Alton^-HamhQurg.  Tex-cbancelier 
Scheidemann  assure  à  un  auditoire  ouvrier  qu'il  ne  faut 
pas  trop  espérer  en  une  aide  des  socialistes  étrangers. 

Et,  à  partir  de  ce  wamwt,  lp§  Iftit»  ^  Pîfeîpitent. 
C'est  ainsi  que  le  13  mars,  les  socialistes  indépendants 


46  HISTOIRE  DES  VIOLATIONS  DU  TRAITÉ  DE  PAIX 

organisent,  à  Berlin,  neuf  rëtinions  publiques,  à  la  sortie 
desquelles  on  crie  :  «  Â  bas  les  commissions  de  l'Entente  ! 
Chassez  ceux  qui  ont  violé  la  paix  \  »  —  lyC  i8,  on  signale, 
de  la  région  de  Merseburg,  de  nombreux  vols,  pillages, 
tentatives  de  soulever  les  ouvriers.  —  Le  19,  les  ouvriers 
catholiques  et  les  S3^dicats  chrétiens  d'Allemagne 
adressent  aux  catholiques  du  monde  entier  un  appel 
leur  demandant  d'intervenir  «  au  nom  du  Christ,  en 
faveur  de  la  revision  du  traité  sous  lequel  l'Allemagne 
succombe  ».  On  le  voit,  l'action  est  multiforme  et  part  de 
tous  les  clans.  Cette  action  tend  moins  à  la  lutte  des 
classes  qu'au  machiavélique  désir  d'agiter  le  spectre  révo- 
lutionnaire pour  intimider  l'Entente,  à  l'heure  des  sanc- 
tions. Si  nous  avons  accumulé  ainsi  les  circonstances 
énvunérées  sans  lien,  c'était  pour  les  grouper  le  plus  pos- 
sible sous  les  yeux  du  lecteur  et  lui  donner  une  facile  vue 
panoramique  de  cette  nouvelle  manœuvre  allemande. 
Nous  allons  la  voir  se  développer  au  grand  jour.  —  Le 
20  mars,  le  journal  berlinois  Rote  Fahne,  par  un  article 
intitulé  :  «  Une  réponse  nette  »,  invite  les  ouvriers  à 
prendre  les  armes.  Simultanément,  le  Vorwaerts  répond 
à  un  discours  où  M.  Briand  faisait  allusion  à  la  coïnci- 
dence des  mouvements  ouvriers  en  Allemagne  et  des 
difficultés  du  gouvernement  d'Empire  :  «  Il  est  faux  que 
le  gouvernement  ait  incité  les  ouvriers  à  la  révolte,  puisque 
l'appel  du  président  d'Empire  recommande  le  calmé.  » 
La  belle  raison!  Entre  temps,  l'agitation  s'accentue  à 
Eisleben,  à  Mansfdd,  à  Rodowitz.  —  Le  23  mars,  à 
Hambourg,  après  un  choc  entre  la  police  et  les  émeutiers, 
on  compte  trente  morts.  La  fraction  prussienne  du  parti 
populiste  demande  au  président  de  la  Diète  de  convoquer 
d'urgence  cette  assemblée.  On  signale  des  bombes  à 
Auerbach  (Saxe),  à  Leipzig,  à  Dresde.  «  Ce  ni^ouvement 
est-il  sérieux,  se  demande-t-on  en  France,  ou  veut-on 


X.  i;^  même  jour,  à  Manich,  a  lieu  une  énanae  manifestation  contre  les  sanc- 
tions des  AlUés.  Nous  étudions,  groupés  à  part,  les  faits  bavarois  contemporains 
de  cette  période,  octobre  Z92o-mars  1921. 
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nous  faire  revoir  le  spectre  bolcheviste?  »  Devant  le  pro- 
blème des  réparations,  celui  de  la  Silésie,  veut*on  à  plaisir 
troubler  un  peu  plus  l'atmosphère?  It'état  de  siège  est 
proclamé  à  Hambourg.  Â  Berlin,  les  ouvriers  non  com- 
munistes réprouvent  les  désordres.  Le  Temps  du  25  mars 
demande  sans  préambule  :  «  D'où  vient  l'argent?  »  Il  ne 
vient  pas  des  S3aidicats  ouvriers.  Faut-il  donc  chercher 
le  «  Pactole  »  à  Moscou...  ou  à  Potsdam?  Hambourg  est 
troublé  au  moment  où  le  Reichstag  vient  de  voter  une  loi 
assurant  de  considérables  travaux  aux  chantiers  navals  ! 
«  La  Saxe  est  la  proie  de  bandes  d'agitateurs,  va  dire 
l'Allemagne,  et  vous  voulez  nous  retirer  nos  derniers 
fusils?  !  »  Le  Temps  conclut  que  les  révolutionnaires  ont 
touché  des  deux  mains;  l'argent  des  Soviets  vaut  celui 
des  réactionnaires  allemands.  LudendorfiF  et  Lénine  ont 
collaboré  et,  de  loin,  regardent.  Les  révolutionnaires,  au 
reste,  paraissent  déjà  fatigués.  L'insurrection  s'apaise  à 
Eisleben,  à  Ettstedt,  dans  la  région  de  Halle  et  en  Thu- 
ringe.  Essen  résiste  au  communisme.  La  Freiheit,  le 
27  mars,  déclare  :  «  La  masse  des  travailleurs  condamne 
le  mouvement  actuel,  qui  est  l'œuvre  d'une  minorité 
égarée.  Mais  si  les  nationalistes,  les  gens  de  Stinnes  et 
les  Kappistes,  se  figurent  que  leur  moment  est  venu,  ils 
éprouveront  la  même  déception  qu'en  mars  1920.  »  Les 
fêtes  de  Pâques  ne  se  passent  certes  point  dans  im  calme 
absolu  (échauffourées  de  Dortmund,  Essen,  Duisbourg, 
Elberfeld,  Burghof,  Magdebourg),  mais,  le  29,  le  ministre 
prussien  de  l'Intérieur  croit  pouvoir  dire  :  «  C'est  la  fin 
du  mouvement.  »  Des  tribunaux  exceptioni^els  sont  ins- 
titués pour  connaître  des  faits  d'ordre  révolutionnaire  ^ 
Quelques  explosions  d'tme  colère  tardive  sont  encore 
si^alées  çà  et  là  (Berlin,  léna.  Halle,  Erfurt,  Dresde)  ; 
ce  ne  sont  plus  que  des  foyers  locaux  qui  jettent  leurs 
dernières  lueurs.  Le  travail  reprend  en  Saxe,  le  i^r  avril  ^. 

1.  I«es  socialistes  indépendants  et  comnitinisteB  protestent  contre  cette  juri- 
diction, n  7  a  soo  inculpés  pour  Berlin  seulement. 

2.  I«e  ministère  socialiste  y  paraît  condamné. 
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Et  \m  texte,  attendu  par  nous,  est  eufin  publié,  le  14  avnl. 
Le  miuistère  de  rintérieur  pîussiea  met  ea  circulation 
un  mémoire  où  il  signde  l'insuffisance  de  l'armement  de 
la  police,  et  exprime  l'espoir  que  \fs  récents  événements 
décideront  l'Bntente  à  être  plus  conciliante  à  l'égard  de 
la  police  allemande.  Comment  l'AUemagne  pourrait-elle 
se  priver  de  ses  forces  quand  le  Spartakisme  la  m^ace? 
Les  ouvriers  s'insurgent  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  être 
traités  comme  des  ^claves  par  les  Alliés  :  «  Les  révoltés 
disposent  d'une  telle  quantité  d'armes  et  de  munitions 
qu'on  en  est  stupéfait  s,  surenchérissent  les  journaux,  en 
mentant.    Les    Hamburger    NachrichUn    publient    une 
«  perle  ».  Il  paraît  que  le  maréchal  Foch  travaille,  la 
main  dans  la  main,  avec  les  communistes  pour  anéantir 
la  pauvre  Allemagne  :  c'est  lui  qui  a  fomenté  les  troubles  ! 
Mais  les  Français  seront  pimis,  car  un  jour  la  révolu- 
tion triomphera  chez  eux.  Ce  que  l'pn  ne  fait  pas  assex 
observer,  c'est  cette  curieuse  coïncidence  :  «  Le  20  mars, 
le  Reichstag  vote  la  loi  inspirée  par  nous  sur  le  désar- 
mement des  organisations  d'auto-protection.  Le  l«ide- 
main,  l'émeute  communiste  éclate  en  8axe  et  dans  la 
Ruhr.  »  (Le  Ternes,  10  avril.)  Au  fond,  tous  les  partis 
soutiennent  le  ministère  dans  sa  lutte  contre  l'exécution 
du  traité  :  centre  pangermaniste,  démocrates  humani- 
taires, populistes,  représentants  de  la  grande  industrie, 
nationalistes,    militaristes,    sozialdémokrates,    indépen- 
dants, et  communistes  qui,  eux-mêmes,  professent  le 
«  nationalisme  du  pire  »,  l'Allemagne  jetée  dans  le  chaos 
pour  enfin  s'allier  ^  la  Russie  et  régenter  le  monde  ^ .  Malgré 
les  divergences  apparentes,  le  Reich  entier  est  ligué  contre 
nous.  Des  indépendants  ont  crié  à  Berlin,  devant  l'hôtel 
d^  la  mission  française  :  «  Nous  abattrons  la  France,  vive 
la  Revanche  !  »  Communistes  et  réactionnaires  échangent 
des  coups  de  fusil,  mais  sont  d'accord. 


X.  I^e  Bcol  moyen  de  nous  sauver  serait  de  nons  allier  à  la  Russie  des  Soviets 
manifeste  du  comité  communiste  de  Balle,  mèx%  t^2t)* 
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Avant  d'envisager  le  réflexe  des  événements,  en  France, 
et  divers  mouvements,  chez  les  ouvriers  et  les  fonction- 
naires de  Qermanie,  pour  la  même  période,  nous  en  étions 
arrivés,  au  début  de  mars,  à  l'application  des  sanctions, 
à  l'occupation  rendue  nécessaire  par  le  trop  évident  mau- 
vais vouloir  de  Berlin  :  nous  rappelions  la  parole  du 
ministre  Briand  :  «  Nous  avons  maintenant  en  mains  des 
gages  dont  nous  saurons  nous  servir.  »  C'est  de  ce  moment 
que  nous  reprenons  ici  l'examen  des  faits. 

On  est,  chez  nous,  satisfait  du  «  geste  énergique  »,  et 
tel  chroniqueur,  prophète  à  sa  façon,  envisage  assez 
volontiers  l'opportunité  de  tenir  un  jour  «  Berlin  sous  le 
canon  ».  Il  suffirait,  dit-il,  de  franchir  les  Bdts,  de  couper 
le  canal  de  Kiel  et  d'occuper  un  point  voisin  des  bouches 
de  l'Oder,  «  d'où  l'on  peut  aisément  bombarder  Berlin 
par  avions  et  canons^  ».  Mais  ce  sont  là  plutôt  des  projets 
de  guerre  que  des  méthodes  de  paix,  et  il  s'agit  présente- 
ment, comme  on  sait,  d'établir  la  paix  sur  de  fermes 
bases.  L'occupation  effectuée,  les  douanes  saisies,  va-t-on 
assister  enfin  à  «  la  mise  en  œuvre  pratique  et  productive 
des  clauses  du  traité  »  ?  (Daily  Chronicle.)  Aux  Conmiunes, 
le  Premier  ministre  préconise  la  manière  forte  :  «  Vous 
n'arriverez  jamais  à  un  accord  avec  l'Allemagne  si  elle 
croit  que  vous  n'aurez  pas  recours  à  la  force  pour  imposer 
l'exécution  de  vos  revendications.  »  M.  Lloyd  George  est 
donc  dans  ses  bons  jours,  et,  tout  à  souhait,  il  conclut  : 
«  Je  crois  que  lorsque  l'Allemagne  se  rendra  compte  que 
toutes  les  puissances  et  totis  les  peuples  alliés  sans  excep- 
tion sont  décidés  à  agir  justement  et  équitablement,  mais 
fermement  envers  elle,  elle  arrivera  à  un  accord  bien 
meilleur  que  si  on  l'encourage  à  croire  qu'il  y  a  de  la 

s.  IC  Oliyfcr  Oulhcncac  I»e  Petit  /oumal  ,xo  man  igiu 
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division  dans  nos  conseils.  »  La  politique  étrangère  du 
Reich  a  donc  fait  faillite.  Et  serait- il  donc  vrai  qu'on 
puisse  s'entendre  désormais  pdUr  faire  marcher  les  Alle- 
mands, sans  avoir  recours  au  moyen  fastidieux  de  la 
Conférence?  C'est  beaucoup  espérer.  Simone  a  échoué  à 
Londres,  complètement.  Il  rentre  pour  phdder,  chez  lui, 
rinnocence  de  rÂllemagne>  réclamer  la  Hante-Silésie  et 
la  liberté  mondiale  du  commerce.  Il  fait  dire  officieuse- 
ment :  <c  Les  sanctiotis  sont  illégales.  »  Stinnes  le  harcèlci 
l'accUse  d'aVoir  agi  sans  programme  à  Londres.  Il  fait 
insinuer  que^  bien  plutôt,  la  France  a  manqué  de  boniie 
foi.  Bt  qui  sait  s'il  n'est  pas  l'inspirateur  indirect  de  cette 
«  mobilisation  de  juristes  »  qu'on  projette  à  Berlin  pour 
a  établir  la  nullité  du  traité,  à  la  suite  des  sanctions  »? 
(Deutsche  Zeiiung.)  La  Gazette  de  la  Croix  préconise  la 
résistance  passive.  Des  forcenés  veulent  pousser  à  une 
rupture  diplomatique  avec  lès  Alliés.  Pourquoi  pas-  la 
«  guerre  fraîche  et  joyeuse  »?  Von  Simons,  tiré  à  hue  et 
à  dia,  déclare,  embarrassé  :  «  Nous  déVons  faire  tous  nos 
efforts  pour  trouver  de  nouveaux  moyens  de  rendre 
possibles  des  contre-propositionssutune  autre  base,  mais 
pas  au  moment  où  on  vient  de  nous  donner  une  gifle,  s 
(i2  mars,  Rèichstag.)  C'est  vouloir  flatter  tous  les  partis, 
en  son  pays.  Le  ministre,  à  ce  jeu  de  balance,  trouve  une 
majorité  \  Mais  toUte  la  presse  se  déclare  mécontente  : 
«  Le  gouvernement  sort  du  débat  avec  un  oeil  poché  », 
constate  la  Freiheit.  Le  général  von  Seckt  lit,  — *  au  mcrins 
le  croit-il,  — ^  dans  l'âVenir  :  «  Les  Français  seront  un  jour 
trop  heuteux  dé  tévenir  à  nos  contre-propositions.  Ils 
nou6  demanderont  de  nouvelles  négociations^.  »  C'est 
faire  allusion  à  l'agitation  que  l'on  cnti"etient  à  l'Est. 
C'est,  tout  biéh  considéré,  la  question  haute-sUésieunê 
qui  a  fait  échouer  l'accord  de  Londres.  C'est  pour  elle  que 

X.  •  I«e  Rrichfttag  approuve  le  fait  que  le  gouvernement  a  préféré  le  r^et  des 
conditionè  de  Paris,  plutôt  que  l'acceptation  d'exigeiices  inexécutables.  »  (268  vàtX 
contre  49>> 

2.  I<e  gouvernement  français  i>rotesta  contre  un  tel  langage,  et  1«  secrétaire 
d*£tat  von  Hanids  exptimd  Ses  fegrétâ  de  l'ihddent. 
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Silttons  à  prononcé  le  «  neln  »  final.  C'est  encore  pour  elle 
que,  la  15  mars,  le  Rdchstag  renvoie  i  tine  «  conunisrion 
spédale  »  le  projet  de  loi  sur  le  Désartnemetit  qui  aurait 
dû  étire  voté  avant  ce  jour  de  dernier  délai,  en  eiécùtioil 
dès  articles  177  et  178  du  traité  ^ .  «  L'application  dès  sanc- 
tions ne  nous  dispense  pas  de  tenir  compte  de  ce  te^te  )>,  dit 
von  Simons,  «  ce  faisant  nous  compromettrons  notre  cause 
aux  yeux  du  monde*  ».  Pourtant,  on  ne  passe  pas  aux 
âctés,  et  la  commission  avisera.  C'est  le  moment  où  la 
Commission  des  Réparations  rappelle  â  l'Allemagne  l'obli- 
gation de  pajrfer,  avant  le  i®^  mai,  20  milliards  de  marks- or 
(art.  235  •).  Face  aux  contraintes  du  présent  et  d'un  pro- 
chain aVenif ,  tout  le  pays  se  raidît.  Cfe  n'est  pas  sa  Vtàie 
pensée  qu'expriment  les  inconnus  qui,  le  15  mars,  tentent 
de  faire  sauter  la  colonne  de  la  Victoire,  devant  le 
Reichstâg.  (On  saura,  le  20  mai,  que  l'écrivain  Hering 
fut  l'àiiteur  de  l'attentat.)  Cette  pensée,  on  la  déchiffre 
mleiut:  dans  la  plainte  adressée  à  la  Ligue  des  nations, 
contre  les  sanctions  prises.  Rien  du  paragraphe  18  de 
l'annexé  II  de  la  8»  partie  du  traité  n'y  autorise  une 
occupation  des  territoires  allemands,  rien  n'y  permet 
les  tenctions  économiques,  puisque  1«  terme  du  paie- 
ment des  20  milliards  n'est  pas  encore  échu*.  L'étaMis- 

I.  Texte  du  projet  :  «  SoQt  iatefditei  les  asBodAttoos  de  toute  nature  qui  eixr- 
cent  ou  font  exercer  leurs  membres  au  maniement  des  armes  de  guerre  et  se  Uvttxtt 
à  dte  dBcupbtkms  t(3lâaiit  à  Une  mdbUlaailôtt.  Il  est  Lbtefdtt  au±  étnblJfi6emc»ts, 
tmiow  universitaires  et  de  combattants,  sociétés  de  tir,  de  sports  ou  tourisme 
et  tn  gâiAral  aux  assodatioos  de  toute  fiature,  de  d'occuper  dés  ciioses  militaires 
on  de  se  tenir  en  relations  avec  le  ministre  de  la  Guerre  ou  toute  autre  autorité 
militaire.  » 

tê  *9  Aâts,  ayant  !ait  diligence,  la  doniinission  renvoie  lé  ptojtt  &\i  Rélâbtat 
qui  le  discute.  I«c  texte  en  est  modiilé  (voir  chapitre  Armet,  markiei  êvtàttM) 
M  le  prajet  de  loi  sur  la  dissolutiQii  des  organisations  d'auto-proteetion  est  adopté. 
râs  le  Heiplistag  s'aioume  an  so  avril. 

s.  K.  Mmoiià  semble  mettre  la  pairolé  dé  l'évangile  en  ptatique  :  «  Celui  qui 
tttftAi  un  sbuâtet  sur  la  joue  droite  doit  tendre  la  joUe  gauche.  *  Pourtant  on  nous 
a  ûsstÈ  souffletés  jusqu'à  présent.  »  (Deutsche  T*gesseitung).  —  «  k.  Simons  a  perdtl 
la  confiance  du  peuple  allemand.  fGateUe  gênittUt  de  FAUemagHe.) 

3.  fin  espèces,  fabteauz,  marchatidises  de  toute  uature.  t/'Alleâiagnë  prétend 
atoir  irerté  ctt  so  mÛliards  et  méiue  davantage.  ly'estimatioii  dé  la  CofumlsÉioll 
est  de  8  milliards  versés.  Avant  le  23  mars,  un  prexuier  versâtneht  d'uii  milliard 
de  markà-or  ddt  être  payé,  &  vald^  sur  les  1 2  milliafds  restd&t  diis. 

4.  À  X«ondriS,  les  gouvernements  alliés  ont  déddé  de  taxer  les  marchandises 
allemandes.  £>és  lors,  les  Allemands,  chez  eux,  boytetieni  les  Alliés,  veillent 
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sèment  d'une  zone  douanière  n'est  pas  licite,  selon 
l'article  270,  puisqu'elle  ne  sert  pas  les  intérêts  de  la 
population  rhénane.  Qu'on  crée  une  procédure  arbitrale  : 
c  Elle  établira  que  l'Allem^e,  animée  de  la  même 
volonté  de  remplir  ses  obligations  contractuelles,  n'a  pro- 
voqué en  rien  une  perturbation  de  la  paix.  »  La  Post 
écrit  :  a  En  Allemagne  passe  le  souflBe  de  1914.  »  I<a  Diète 
hessoise  proteste  véhémentement  contre  la  violation  du 
traité.  Le  chancelier  d'Empire  publie,  dans  la  Reviic  de 
la  Semaine,  un  article  «  prouvant  »  que  l'Allemagne 
n'est  pascoupable  de  laguerre  ^ .  Le  ministre  de  l'Économie 
publique  observe  :  «  Nos  ennemis  oublient  que  l'Alle- 
magne, sans  son  commerce  extérieur,  achètera  moins  à 
ses  adversaires.  »  L*épouvantail  des  douze  milliards  affole 
ou  exaspère.  Pourtant,  dit  le  Matin,  0  le  texte  du  traité 
n'est  pas  très  effrayant  pour  l'Allemagne,  en  ce  qui  con- 
cerne le  versement  des  vingt  premiers  milliards.  A 
l'annexe  II  du  chapitre  des  réparations,  paragraphe  12,. 
il  est  indiqué  que  les  bons  représentant  les  vingt  premiers 
milliards  qui  n'auraient  pas  été  amortis  à  la  date  du 
ler  mai  1921  seront  alors  échangés  contre  de  nouveaux 
bons  d'un  autre  t3rpe.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  faire  frémir  le 
gouvernement  allemand  dans  cette  paperasserie.  Et  une 
note  publiée  à  Berlin  témoigne  de  sa  sérénité^.  »  L'Alle- 
magne ofl&delle  croit  donc  pouvoir  payer  éternellement  en 
«  monnaie  de  singe  »,  confondant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 235  et  celles  du  paragraphe  12  (c)  de  l'annexe  II'. 

à  n'avoir  avec  eux  que  le  minimum  de  relations,  sauf  pour  les  nécessités  profes- 
sionnelles. Des  ofiSciers  français  sont  insultés  à  Ulm  (x8  mars). 

X.  Réplique  immédiate  :  «  n  est  incontestable  que  le  gouvernement  impérial 
a  provoqué  le  conflit.  »  Discours  de  Bemstein,  socialiste  majoritaire,  au  Rdcfastag, 
le  17  mars.  I^  lendemain,  on  lit  dans  les  journaux  berlinois  cet  entrefilet  :  t  j^ 
réunion  et  le  dassement  des  actes  du  ministère  des  Affaires  étrangères  flii«mi«i^«^ 
pour  déterminer  les  causes  de  la  guerre,  sont  terminés.  On  compte  que  quinze 
volumes  paraîtront  probablement  dans  le  cours  de  cette  année.  » 

3.  Extrait  de  la  note  :  >  Même  si  les  premier»  paiements  effectués  par  V Allemagne 
n^aUeignaient  pas  ao  milliards,  tout  ce  qui  pourrait  en  résulter  serait  que  les  bons 
de  trésorerie,  non  productifs  tP  intérêts,  qui,  pour  cette  raison,  ne  seraient  pas  rem- 
boursés, seraient  échangés  contre  des  bons  du  Trésor  productifs  d^intérits.  » 

3.  ijes  termes  de  l'artide  235  sont  impératifs:  l'Allemagne  devra  fournir,  avant 
le  z*'  mai  xgsx,  l'équivalent  de  ao  milUardsde  marks-or  —  cette  somme  comprend 
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Mais  les  financiers  \  la  presse  et  le  peuple,  indifférents 
aux  subtilités  des  textes,  articulent  avec  une  égale  énergie 
un  nouveau  «  non  »  qui  refuse  toute  discussion.  «  Nous 
sommes  pauvres,  nous  ne  paierons  pas.  »  Les  capitaux, 
plus  que  jamais,  fuient  à  l'étranger.  Un  acte  officiel  répond 
aussitôt  à  ces  clameurs  et  les  stimule  :  l'Allemagne  retire 
les  contre-propositions  faites  par  elle  à  la  Conférence  de 
Londres.  Elle  n'en  présente  pas  d'autres  et  ne  cherche 
pas  de  terrain  de  conciliation.  Le  traité  est  donc  moins 
qu'un  chiffon  à  la  Bethmann-Hollweg^.  Il  y  a,  cependant, 
derrière  ce  ton  cassant,  ime  réticence.  «  Nous  ne  tendrons 
pas  la  main  pour  de  nouveaux  pourparlers,  mais  nous 
devons  être  prêts  à  causer.  »  «  Soit,  réplique  la  Commis- 
sion des  Réparations,  mais  vous  aurez  payé  les  12  mil- 
liards au  1^  mai'.  »  Et  elle  notifie  aux  gouvernements 
alliés  la  carence  allemande;  sa  fin  de  non-recevoir  l'ordre 
à  payer.  «  Moins  que  jamais  !  »  proclame  l'Allemagne 
délirante,  après  avoir  chanté  le  fameux  Siegreich  werden 
wif  Frankreich  schlagen!  La,Haute-Silésie  vient  de  voter  : 
l'allégresse  soulève  l'Empire. 

non  seulement  la  valeur  des  liviaisans  que  rAllemagne  effectue  pour  le  compte 
des  réparetions,  mais  encore  les  £rai8  des  armées  d'occupation  et  certaines  dépenses 
que  rAllemagne  a  été  autorisée  à  faire  pour  achats  de  prodidts  alimentaires  et 
de  matières  premières  —  frais  et  dépenses  qui  ne  sont  pas  portés  au  crédit  de 
l'Allemagne  sur  son  compte  de  r^>arations. 

D'autre  part,  le  paragraphe  xa  de  l'annexe  II  prévoit  rémission  par  l'Allemagne 
et  pour  le  montant  de  20  milliards  de  marks-or  de  bons  ne  portant  pas  intérêt, 
et  remboursables  au  z"  mai  1921  ;  ces  t>ons  ne  peuvent  être  amortis  que  par 
les  livraisons  devant  figurer  au  compte  des  réparations  (ce  qui  exclut  les  frais 
des  années  d'occupation,  les  dépenses  pour  adiats  de  vivres,  etc.)* 

Il  est  donc  évident  que,  même  si  l'Allemagne  satisfait  entièrement  aux  stipu- 
lations de  l'article  235  avant  le  x*'  mai,  il  se  pourra  qu'une  grande  partie  des 
bons  ne  soient  pas  encore  amortis  ;  ce  sont  ces  bons  non  amortis  dont  le  paragraphe  x  2 
(c.)  de  l'annexe  II  prévoit  le  remplacement  par  de  nouveaux  bons  portant  intérêt, 
et  remboursables  à  une  date  ultérieure. 

Des  diqiositions  relatives  à  l'émission  de  nouveaux  bons  ne  modifient  par 
oonséquent  en  aucune  façon  l'obligation  absolue  mise  à  la  charge  de  rAllemagne 
par  l'artide  235.  (Note  de  la  Commission  des  Réparations,  19  mars  X92X.) 

I.  I«es  experts  financiers  et  économiques  viennent  dire  au  docteur  Simons 
que,  ni  l'accord  de  Paris,  ni  les  contre-propositions  de  I^ondres,  ne  sont  compa- 
tibles avec  la  situation  financière  du  Rdch. 

a.  A  Orefeld,  le  2x  mars,  le  premier  bourgmestre  dit  en  public  :  «  Aucune  maison 
allemande  ne  doit  rester  dépourvue  de  ce  marteau  de  sorcière  (le  traité)  qui  forge 
la  volonté  d'unité  de  tout  notre  peuple. 

3.  Voir  Annexes»  «  Réponse  de  la  Commission  des  Réparations  à  l'Allemagne  », 
24  mars  X92Z. 
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On  prédit  donc,  chez  les  Alliés,  la  nécessité  de  nouvelles 
sanctions  :  taxe  sur  les  produits  de  la  Rnhr  exportés 
par  voie  flaviale\  Saisie  des  impôts  en  RhénAtiie  et 
de  tontes  les  donanes  maritimes  de  l'Allemagne.  Bnfin, 
suspension  des  délais  d'occupation  de  la  Rhénanie.  Bt 
même,  extension  de  l'occupation  avec  exploitation 
directe  à  notre  compte  des  richesses  naturelles  aile* 
mandes  et  organisation  de  l'exploitation  commerciale. 
Saisira't^on  la  réserve  d'or  de  la  Reichsbank  ? 

Y  S't-il  lieu  d'établir  un  lien  de  cause  à  effet  entre 
le  refus  allemand  et  cette  nouvelle  explosion  révolution* 
naire  qu'on  signale  en  Saxe,  à  Halle,  Bideben,  à  Ldpzig, 
Dresde,  Rodevisch,  Hettstedt,  Hambourg,  Âltona  ?  (Voir 
plus  haut.)  «  Que  nous  importe,  écrit  le  P0M  Parisien, 
quelle  que  soit  la  patience  du  peuple  français,  il  lui  est 
impossible  d'admettre  que  cette  situation  se  prolonge'.  ^ 
«  Agissons  envers  l'Allemagne  avant  qn'èBe  ne  soit  trop 
forte  »,  conseille  le  maréchal  Fayollc  (Chicago  Tribune). 
Hélas,  nos  diplomates  ajournent  les  sanctions  :  ce  sont 
les  vacances  de  Pâques  !  £t  la  GazeUe  ginêrak  de  VAUe^ 
magne  a  l'impudence  de  dire  :  «  La  Banque  d'Empire, 
c'est  exact,  dispose  d'une  réserve  or  de  plus  d'un  milHard 
de  marks,  mais  c'est  là  une  propriété  privée  qui  ne  sau- 
rait être  confisquée.  »  L'Allemagne,  elle,  n'attend  pas 
le  i»'  mai  pour  agir.  Elle  multiplie  sa  propagande,  elle 
se  réjouit  secrètement  de  ses  troubles  communistes',  elle 
iwrépare  cette  baisse  du  mark  qui,  de  chute  en  chute, 
l'abaissera  à  une  presque  insignifiante  valeur;  elle  commet 
des  attentats  en  Silésie,  et  travaille  au  «  rattachement  9  de 

I.  f  PoarqaoA  les  AllUt,  tout  en  rédanugit  à  l'Allemagne  tuie  parâe  4c  ses 
fttCitow  or,  ne  •<  nitetttiicfaleBt-^ls  pas  an  gomrêmemeot  4u  Refcii  p09f  per- 
cevoir la  taxe  sur  le  diaiboa  40!  sort  par  vûie  fwtisU,  à  Bvisbourg  et  &  RntwmY  t 
(Jji  Tmpf,  Z4  niATs.) 

s.  Avec  prédslea,  on  oonanenee  à  dire,  en  France,  que  si  les  Allemands  ne 
paient  pas  ou  paient  mal,  le  problème  financier  sera  p«Br  nons  inBotiâ>le. 

S*  2^  eoaunuaistes  font  évldcnunont  le  Jcn  des  nattenallstes  i  «  I^e  mouve- 
ment  nctnel  nous  montre  le  pedétarlat  allemand,  aussi  hesta^  avast  halncni, 
aussi  avide  de  revanche  que  les  natUmalistes  1  Us  sont  ceallséa  pour  éétnire  le 
«  <spU»Uiae  tt  l'imp<itMifq»t  4t  l'SBtMte  t.  eel%  «ait  tons  las  AUMUSds.  > 
(Ifi  Temps,  30  mais  xçat.) 
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l'Atttiiote.  Pourquoi,  suggère  le  Matin,  ne  pas  traiter 
l'AUettfigne  eu  failli,  et  y  installer,  tout  de  s«ite,  dans 
les  industries,  des  ageats  de  perception  à  notre  profit  ? 
D^i  «ne  vaste  organisation,  outre*Rhin,  s'élabore  pour 
soustraire  le  pays  au  prélèvement  sur  ses  exportations. 
8t  Ton  se  moque  du  c  créanicier  vainqueur  »  par  le  moyen 
de  l'humour  le  plus  fin.. Qu'on  en  juge.  L'eiqufession 
ff  monnaie  de  singe  »,  échappée  des  lèvres  du  maréchal 
Focb,  a  été  entendue  en  Allemagne.  £t  l'on  vend  dans  les 
rues,  h  Berlip,  une  traite  pour  rire,  ainsi  conçue  : 

Tmifê  sur  U  débiieur 

Jbn'axbxbn,  te  la  ma»  1921. 

Bon  pour  Mh  :  767.561.336 

Payez  sur  pntetntation  de  os  cbéque  à  l'ofdn  du  déHteur  te  lommede.. 

767.aai.a2e 

valeur  représentant  «  ce  (itt*on  voudra  »  et  portez-te  en  compte  suivaiit 
avi». 

A  Mai.  FrancshiUinglire. 

Le  signataire, 
N«  X,  pa3F«Me  à  Jen'alrien. 

Xpuroez  S.  v.  p. 

Lorsqu'on  retourne  le  psqpier,  le  nombre  767.361.226 
aj^iaraft  asses  ingénieusement  dessiné  pour  figurer  le 
met  Sehdssê  dont  Cambronne  a  donné  la  traduction  à 
Waterloo. 

Pour  tout  dire,  la  mauvaise  volonté  de  nos  ÂUiés  rend 
difidle  i'oiganisattou  de  la  barrière  douanière  sur  le 
Rhin.  D'ailleurs,  les  grands  ports  maritimes  restent  libres. 
Nous  n'avons  pas  mis  la  main  sur  les  administrations 
des  chfffiîns  de  fer.  s  Si  nous  ne  prenons  pas,  dès  aujour- 
d'hui, les  dédsbns  nécessaires,  les  difficultés  iront  sans 
cesse  s'aggravent  et  deviendront  inextricables  ^  »  Le 
Vùrmasrts  dit  sur  le  mode  railleur  :  a  Le  poing  de  fer  de 
M.  Briand  n'est  qu'une  copie  du  poing  de  fer  de  Guil* 

t.  Baymoad  Foiacaré.  !<«  MoHn,  4  avril. 
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laume  II.  U  nous  rend  furieux,  mais  ne  nous  épouvante 
pas.  »  «  Le  coup  que  Briand  veut  diriger  contre  nous  ne 
peut  être  supporté  que  s'il  frappe  un  peuple  décidé  à  la 
résistance  »,  ajoute  le  Lokal  Anzdger.  Et  la  Germania: 
«  L'Âllema^e  ne  peut  rien  changer  à  son  point  de  vue.  » 
C'est  que  notre  Premier  a  dit  au  Sénat,  le  5  avril  :  «  Si  le 
débiteur  se  dérobe,  le  créancier  a  droit  d'exercer  une 
coercition.  Si«  l'échéance  arrivée,  l'Allemagne  essaye»  par 
de  nouvelles  tergiversations,  de  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations, c'est  une  main  ferme  qui  s'abattra  sur  son  coUet.  » 
(Voir  plus  loin.)  L'ultimatum  est  précis  :  nos  troupes  sont 
prêtes.  Voici  trente  mois  que  l'heure  de  l'armistice  a 
sonné.  L'ex-ennemi  attendra-t-il  la  contrainte?  Peut-être 
pas.  Dès  le  début  d'avril,  il  a  demandé  les  bons  offices 
des  États-Unis,  comme  une  sorte  de  médiation.  «  Tenez 
vos  engagements,  ont  répondu  les  Américains  ;  l'Alle- 
magne est  moralement  responsable  de  la  guerre.  Tout 
espoir  que  l'Amérique  pourrait  l'aider  à  esquiver  ses 
obligations  doit  être  considéré  comme  absurde  et  ridi- 
cule. »  (Déclaration  Hughes.)  A  entendre  ce  langage,  on 
réfléchit,  ^  Berlin,  et  on  laisse  dire  que  l'ouverture  de 
nouvelles  négociations  n'est  pas  impossible.  Déclaration 
qui  ne  va  pas  sans  argutie  :  «  Nous  sommes  prêts  à 
reconstruire,  et  à  effectuer  les  paiements,  dans  la  mesure 
de  nos  forces,  mais  à  trois  conditions  :  i^  attribution  de 
toute  la  Haute-Silésie  à  l'Allemagne;  2^  évacuation  des 
villes  du  Rhin  nouvellement  occupées;  3^  déclaration 
que  l'occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin  prendra  fin, 
de  toute  façon,  après  quinze  ans.  »  (Th.  Wolf,  Berliner 
Tagehlatt,) 

Le  9  avril,  le  nouveau  Landtag  prussien  élit  le  centriste 
Adam  Stegerwald  (déjà  ministre  du  Bien-être  public  et 
chef  des  S3aidicats  jaunes),  président  du  Conseil  de  Prusse: 
il  est  chargé  ainsi  de  constituer  le  nouveau  cabinet. 
Le  17,  après  son  échec  dans  la  réalisation  d'un  cabinet 
politique,  il  se  décidera  à  n'appeler  que  des  fonction- 
naires. Petite  parenthèse  ouverte  sur  un  moindre  détail 
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de  la  vie  intérieure  de  rÂllemagne.  Pour  ce  pays,  quoi 
qu'il  en  dise,  il  n'est,  en  ce  moment,  qu'un  problème  :  un 
problème  extérieur  dont  la  gravité  s'affirme  d'instant 
en  instant.  Le  i®"*  mai,  date  fatidique,  approche.  Le 
docteur  Simons,  en  voyage  à  Berne,  risque  cette  hypo- 
thèse :  a  La  nation  française  préférera,  j'en  suis  convaincu, 
mettre  à  l'épreuve  notre  bon  vouloir,  qu'écraser  par  la 
force  de  ses  armes,  sans  profit  pour  personne,  un  adver- 
saire déjà  désarmé.  »  C'est  de  la  psychologie,  mais  est-ce 
voir  juste?  Autrefois,  un  Français  a  appuyé  de  justes 
sanctions  sur  cette  ferme  parole  :  «  Monsieur,  puisque  la 
religion,  l'honneur,  l'intérêt  et  votre  propre  signature 
ne  sont  rien  entre  nous,  j'envoie  mon  cousin  le  duc  de 
Vendôme  à  la  tête  de  mes  armées  pour  vous  expliquer 
mes  intentions.  Il  ne  vous  donnera  que  vingt-quatre 
heures  pour  vous  déterminer.  »  M.  Briand  sera-t-il  plus 
magnanime  que  Louis  XIV?  Sans  aller  à  une  nouvelle 
guerre,  n'enverra-t-il  pas,  lui  aussi,  le  maréchal  Foch 
«  à  la  tête  de  ses  armées  »  ?  C'est  exactement  ce  que  prévoit 
à  Londres,  le  journal  National  Niews  :  «  Il  ne  serait  pas 
surprenant  qu'à  la  fin,  on  trouvât  que  la  marche  sur 
Berlin  est  le  seid  moyen  de  faire  respecter  les  clauses  du 
traite.  »  De  Berne,  on  télégraphie  aux  agences  (10  avril)  : 
«  Le  docteur  Simons  n'a  même  plus  l'illusion  qu'une 
mobilisation  de  quelques  classes,  en  France,  pourrait 
provoquer  des  troubles.  »  On  dit  en  Amérique  :  «  Dans 
sa  lutte  pour  obtenir  réparation,  la  France  aum  derrière 
elle  tous  les  commerçants  et  les  travailleurs  de  notre 
République.  »  (M.  Kingsley,  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  New- York.)  La  Commission  des  Réparations 
fixe  la  dette  allemande,  et  les  charbonnages  de  la  Ruhr, 
au  cas  de  non  paiement,  sont  directement  menacés. 
Quelle  espérance  peut-on  fonder,  devant  cette  saisie 
imminente  sur  «  un  appel  à  la  justice  du  monde?  »  (Ber- 
tiner  Tageblatl,  12  avril.)  Et  à  quoi  bon  présager,  pour 
faire  peur  aux  Français  insatiables,  les  représailles  du 
vaincu  :  «  Si  l'Entente  va  jusqu'au  bout  de  son  pro- 
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gramme  de  sanctions,  on  organisera  la  guérilla  tarro- 
liÉte,  on  fera  sauter  les  maiaons  des  missions,  on  lancara 
des  bombes  snr  les  officiers  et  les  fonctionnaires  allias  : 
on  combattra  la  domination  étrangère  ^  »  La  France  ne 
se  laissera  pas  intimider  par  ces  prophéties.  Son  porteur 
de  contraintes  sera,  demain,  aooovpagné  du  gendarme'. 
Aussi  bien,  fort  perplexe,  le  docteur  Simons  consulte  le 
Conseil  de?  ministres  et  les  techniciens.  Les  délégoés 
allemands  plaident  devant  la  Commission  des  Répara- 
tions, fit  Ton  songe  à  solliciter  encore  l'équité  du  prési* 
dent  Harding.  Les  chefs  des  partis  politiques  du  Reichstag 
délibèrent,  et  non  moins  qu'eux,  les  socialistes.  L'ancien 
chancelier  Hermann  Mtiller,  dans  le  Vorwaêrts,  insiste 
sur  la  a  nécessité  »  de  faire  des  propositions  acceptables. 
Il  y  a  ui|;ence.  La  Belgique,  le  17,  approuve  avec  un  una- 
nime enthousiasme,  la  décision  que  la  France  a  prise  de 
forcer  l'Allemagne  à  s'acquitter,  fui- ce  au  prix  d'une 
aciian  milUaife.  «  L'action  envisagée  se  développerait- 
elle  tisses  vite  pour  arrêter  la  politique  de  violence  des 
Françaia?  n  (Beriiner  TageblaU.)  Les  journaux  français 
sont  catégoriques  «  Il  ne  suffit  pas  de  crier  :  •  A  Berlin  »; 
il  faut  y  aller,  sans  plus  tarder'  ».  «  Il  ne  nous  reste 
maintenant  qu'à  ne  pas  nous  laisser  prendre  aux  dernièfes 
convulsions  de  la  ruse  et  à  ne  pas  reculer  la  coercition 
solennellement  annoncée,  quelque  effort  que  fasse  l'Aile- 
magne  pour  amuser  les  Alliés  ^.  »  «>I<a  France  ira  jusqu'au 
bout  pour  se  faire  payer  et  aura  pour  elle  l'opinion  uni- 
verselle'. »  «  C'est  à  la  France  qu'il  incombera,  une  fois 
de  plus,  de  fournir  la  part  principale  de  la  force  qui  s«:a 
mise  au  service  du  droit  ^.  »  «  La  saisie  d'un  gage  doit 

z.  Déclarations  d'an  profeaseur  allemand  padfiste  (I)  à  M.  de  Gnillerville. 
(Ijt  TtmpÊ,  15  mvttk  i9ti.) 

f .  «  I«lmi9ë«r  ajiwt  été  envoyé,  si  le  défalteof  pcfaiste  à  m  amntrer  rkiilei- 
trant,  }e  geodarme  doit  l'accompagner.  >  (M.  A.  Mand,  Chambre  des  doutés 
xt  avflt.) 

3.  Oénéml  Mftitiot  VSH»^  (4f  Ptria),  ts  avrU, 

4.  VM^maaà  Poincaré  :  Revus  4e%  PcuX'Mondss,  xj  nvril. 

5.  VBOëikêm  44  Nkê,  14  ayril. 

6.  té  Ttmpt,  xs  atvil. 
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pxécààtt  toute  reprise  de  négocsiation  »  (Jacques  Roujon, 
le  Figaro,  14- avril.)  Bt,  panm  toutes  les  déclarations 
britanniques,  ceUe^d,  qui  les  résmine  :  <  Nous  devons 
contraindre  TÂllemagne,  ou  nous  considérer  comme 
vaincus.  Nous  serons  alors  la  risée  du  monde  entier.  » 
(Morning  Posé,  15  avril.)  Pour  les  Alliés  résolus,  la  raison 
dominante  est  d'ordre  militaire,  a  Nous  discuterons  aussi 
bien  les  mains  pleines  que  les  mains  vides  »,  dit  un  ex- 
ministre français,  M.  André  Lefèvre.  Il  est  clair  que 
r Allemagne  a  de  l'argent  :  son  Conseil  d'Empire  vient 
de  fixer  le  budget  ordinaire  de  1920  à  44  milliards  500  mil-* 
lions  et  le  budget  erfcraordinaiire  à  89  milliards  600  mil- 
lions. D'autre  part,  les  millions  de  Hugo  Stinnes  et  des 
grands  industriels,  formidables,  sont  partout  à  l'étranger. 
Le  Reich  a  maquillé  son  avoir  en  se  couvrant  de  haillons  : 
les  gages  réels,  positifs,  existent.  «  L'AUemagne  n'a  plus 
assez  de  volonté  ni  de  force  pour  faire  la  guerre,  constate 
HardeUi  mais  il  lui  en  reste  su^samment,  hélas,  pour 
causer  encore  des  malheurs.  »  Ce  sont  ces  malheurs  qu'il 
faut  empêcher.  3i  l'Allemagne  croit  devoir  faire  une  oSre 
honnête,  qu'dle  se  hâte!  «  Si. nous  lui  cédons  sur  un 
point  essentiel,  nous  pouvons  être  sûrs  qu'elle  se  croira 
désormais  t^ut  permis  ^ .  »  Bile  étudie,  paraft*il,  quatre 
grands  projets  :  a)  emprunt  international;  b)  transfert 
de  la  dette  envers  les  Etats-Unis;  c)  participation  dans 
l'industrie  allemande;  d)  reconstruction  des  régions 
dévastées,  a  Mais,  dit  le  Temps  (x8  avril),  chacune  de  ces 
idées  est  déformée  —  gekrUmmt,  -r^  oar  il  semble  que  les 
milieux  officiels  aient  la  propriété  de  dévier  la  pensée.  » 
Or,  les  jours  passent.  MM.  Briand  et  I4oyd  George  vont  se 
rencontrer  à  Lirmpne.  I^es  États-Unis  viennent  de 
repousser  définitivement  toute  médiation  pro- allemande 
{2^  démarehe)  ^.  «  L'Allemagne  est  donc  totalement  isolée 

X.  R.  Folacaxé.  X^c  Matin,  z8  avtU. 

t.  «  I»«  tfnivTiiwint  dts  6*ate-Ualt  ae  "peut  pas  eontentir  à  a^  comme 
médlateBr  fur  la  qtt«tion  dm  réi>afation8...  U  expiùae  A  noirrcau  Ma  ilfloère 
capdr  que  le  somrerDemcnt  allemand  formniera  prcmptcment  dai  propooitiens 
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dans  le  monde  \  »  Il  ne  peut  plus  même  être  question  de 
gagner  du  temps.  Â  Paris,  un  plan  d'occupation  et  d'ex- 
ploitation de  la  Ruhr  est  mis  au  point.  Le  Vatican  a 
décliné  de  servir  d'intermédiaire.  Voici  le  moment  décisif. 
«Il  y  a  des  semaines»  dit  le  Temps  (23  avril),  qui  décident 
le  sort  d'une  génération.  »  Il  y  a  des  minutes  qui  décident 
celui  d'un  Empire...  Enfin,  on  connaît,  le  27  avril,  la 
pensée  du  gouvernement,  sa  solution,  que  contient  une 
note  remise  l'avant- veille,  comme  une  carte  suprême, 
au  chargé  d'a£Paires  américain  à  BerUn.  (Voir  Annexes  : 
Les  propositions  allemandes  avant  le  i^'  mai  1921.)  Le 
docteur  Simons,  au  Reichstag,  le  fait  suivre  d'un  discours 
(voir  Annexes)  qui  consolide  la  situation  de  son  cabinet, 
et  d'où  cette  phrase  est  à  détacher  :  a  II  y  a  pour  chaque 
violence  une  limite  qu'aucun  peuple  ne  permet  plus  de 
franchir,  et  il  est  dangereux  d'approcher  trop  de  cette 
limite.  »  Agressivité  qui  ne  trompe  personne,  pas  plus 
que  l'ironie  de  ce  paragraphe  :  «  M.  Briand  m'apparaît 
comme  tm  homme  qui,  pour  s'emparer  de  substances 
précieuses,  brise  et  vide  la  cornue  avant  que  l'opératicm 
chimique  soit  achevée.  »  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  propositions  sont  insuffisantes,  qu'aucune  précision 
n'y  figure,  quant  au  nombre  et  à  l'importance  des 
annuités,  qui  seront  seulement  subordonnées  à  la  capacité 
de  paiement  de  l'Allemagne.  L'Allemagne  veut  bien 
reconstruire  la  France  ravagée,  mais  nous  devrons  éva- 
cuer les  pays  rhénans.  Que  devient,  en  ceci,  le  traité  de 
Versailles?  Dérisoirement,  sans  doute,  la  Deutsche  AUge- 
meine  Zeitung  calcule  que  le  dernier  paiement  aura  lieu 
dans  88  ans.  Le  28  avril,  M.  Simons,  anxieux  des  événe- 
ments proches,  affirme  que  le  désarmement  de  l' Alle- 
magne est  effectué  sans  réserve.  «  Nul  ne  peut  penser  que 
l'Allemagne  menace  la  France.  Il  ne  faut  pas  perdre 
tout  espoir  de  voir  se  produire  im  changement  dans 

préseatant  une  base  convenable  de  discussion.  >  (Réponse  de  M.  Hughes,  secré- 
taire d'dtat,  22  avril.) 

I.  l,e  Matin,  22  avril. 
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Topinion  française  à  l'égard  de  nos  propositions.  » 
Entre  temps,  la  Commission  des  Réparations  a  fixé  les 
taux  d'évaluation  des  dommages,  statué  sur  la  conversion 
en  or  des  chiffres  obtenus  et  arrêté  à  la  somme  de  132  mil- 
liards de  marks-or  la  dette  de  l'Allemagne.  (Voir  Annexes  : 
Communiqué  officiel  de  la  Commission.)  La  part  de  la 
France  *  sera  de  52  %  de  cette  somme,  soit  68  milliards 
640  millions  de  marks-or,  représentant  au  change  du  jour 
226  milliards  512  millions  de  francs. 

Comme  dernier  argument  devant  ces  mathématiques 
impératives,  Berlin  crée  une  crise  parlementaire,  aimonce 
la  démission  prochaine  du  docteur  Simons,  celle  du  chan- 
celier Fehrenbach  et  de  tous  les  ministres.  Ainsi  att«int-on 
cette  date  du  i®""  mai  1921,  qui,  dans  la  Revue  Hebdoma- 
daire, le  30  avril,  inspire  à  M.  Jacques  Baînville  les 
paroles  suivantes  :  «  Le  bon  sens,  la  force  des  choses  nous 
poussent  à  «  réaliser  »  le  traité  et  à  prendre  des  gages. 
On  y  vient  lentement,  trop  lentement,  mais  sûrement. 
Que  l'occupation  de  la  Ruhr  ne  donne  pas  tout  ce  qu'on 
attendait  (ce  qui  dépendra  encore  de  nous  et  de  la  manière 
d'occuper),  ce  qu'elle  rapportera  vaudra  mieux  que  le 
vide  de  la  caisse,  puisque,  trente  mois  après  l'armistice, 
vingt-deux  mois  après  la  signature  de  la  paix,  seize  mois 
après  l'entrée  en  vigueur  du  traité  et  le  jour  même  — 
!«'  mai  1921  —  fixé  pour  la  première  échéance  de  20  mil- 
liards, la  chose  «  d'importance  »  reste  à  faire  :  obliger 
l'Allemagne  à  payer.  » 

En  France,  pendant  la  fin  de  mars  et  le  mois  d'avril, 
divers  événements  méritent  une  rapide  récapitulation 
rétrospective.  Le  15  mars,  à  la  Chambre,  M.  Jean  Hen- 
nessy  préconise  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  allemande 
pour  la  reconstruction  des  régions  dévastées.  M.  Briand 

X.  D'après  rarrangemcnt  iatoalllé  de  Spa,  signé  le  x6  ^tiillet  xçao,  prto  en 
«onfonaité  de  Tarticle  337  du  traité. 
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établit,  le  même  jour,  qlie  potit  la  répattitioii  des  taxes, 
en  Allemagne,  il  y  aura  ûh  fonds  commmi  et  que  «  la  taxe 
eôt  ptélevée  pout  lu  compte  commun  des  Alliés  v.  Le 
5  avril,  iftipoitant  débat  au  Sénat.  M.  firiand  y  définit 
notre  politique  étrangère  et  déclare  :  «  La  France,  d'ac- 
cord avec  ses  Alliés,  est  bien  décidée  à  avoir  le  dernier 
mot.  Nous  ferons  consacrer  notre  créance,  au  besoin,  par 
la  force.  »  Le  8  avril,  VlUustraiion  publie  les  premières 
pages  écrites  par  M.  Clemenceau,  depuis  qu'il  a  quitté  le 
poutoir.  Ce  sont  des  extraits  inédits  de  la  pr^acc  du 
livre  La  Paix  que  M.  André  Tardieu  fera  paraître  la 
semaine  suivante: 

«  8i  les  Allemandâ  n'ont  pu  ncstirer  eneore  la  ptofoAdeiur  d'tine 
chute  ixTémédiable»  s'ils  n*ont  pu  démêler  Téventuelle  valeur  de  l'acte 
culttdnant  de  l'imsiense  tragédie,  ils  sentent  encore  ttéà  fortement 
bouillonaer  est  eux-mêmes  toutes  les  sources  profondes  d'tmé  vie  de 
labeur  et  de  volonté.  I<ear  faute  est  de  ne  voir  l'aveair  qu'à  taavais 
les  brumes  sanglantes  d'une  civilisation  greffée  sur  des  survivances 
de  barbarie.  S'ils  se  peuvent  rénover,  i&  prendront  graduellement 
la  juste  place  à  laquelle  ils  ont  droit  dans  le  monde. 

«  Sinon,  les  vainqueurs,  qu'ils  en  aient  ou  non  la  conscience,  se 
trouvent  dés  à  |uésent  condamnés  à  veiller  de  très  près  aux  batiiéres 
des  pays  devenus,  comme  disait  le  président  Wilson,  c  des  fh>ttUérts 
de  liberté  ». 

«  Tel  est  notre  pressant  de\*oir  de  ce  jour.  I<e  traité  signé  n'est  qu'une 
feuille  au  vent  sans  la  suite  d'ekéeutiod.  I^c  plus  fort  daiss  le  inonde 
sera  le  plus  vigOant,  le  mieux  ptéparé  à  se  défendre  contre  toute  entl^ 
prisé  mauvaise,  à  aider  son  prochain  dans  la  détresse  qui,  à  son  touTi 
voudra  l'aider  avec  ou  sans  traité.  C'est  notre  loi  commtine,  et  la 
déloyauté  du  boche  n'est  qu'une  invitation  nouvelle  à  nous  tottjoun 
garder.  S'il  est  des  sentinelles  qui  sommeillent  ou  se  laissent  surprendre, 
au  peuple  intéressé  l'immédiate  réplique  de  défense.  Quand  je  demande 
que  l'esprit  public  scdt  en  éveil,  c^est  qu'on  a  vu  trop  souvent  les  maîUes 
de  la  puissôiioe  employer  tous  leurs  soins  à  l'assouplir.  » 

M.  Clemenceau  conclut  : 

«  Âujouié'hui,  comme  hier  et  demain,  aucune  suite  de  succès  ne 
peut  être  attendue  que  des  capacités  de  disdpline  intérieure  diez  lei 
peuples  dis^ies  de  concevoir  et  de  réaliser  l'ordre  nouveau  d'une  juste 
paix  de  labeur,  ^événement  parlera.  Celui  qui  voudra  le  plus  forte- 
ment et  le  plus  longtenips  aura  raison  de  l'autre  partie,  ^ambition 
vaut  par  son  objet,  la  plus  belle  n'en  réclame  que  plus  haut  des  caractères, 
des  volontés. 

«  Ce  n'est  ni  la  noblesse  des  aspirations,  ni  le  ferme  courage  qui 
peuvent  nous  faite  défaut.  I<a  eonstance  du  prôpdS,  lA  méthode  et 
l'esprit  de  suite  furent  de  nos  principaux  inaliquemente  dails  l*histbir6. 
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Ne  ptnitoiift-tiottâ  tmisel'  damt  ks  éfM'ettves  de  ce  temps  ia  force  de 
rehausiser  kg  l^oireB  de  la  guene  (iosuffiaatites  à  mahiiettir  un  petti)le)i 
d'im  supérieur  ensemble  de  ces  achèvements  de  la  poix  dont  s'illustxa 
souvent  hotre  passé?  Pottt  s'itpptoptler  l'avenir,  il  û*est  que  de  le 
for^  soirmême.  Bnclnmes  et  marteaiac  soiit  là,  soyons  ks  bras*.  » 

Le  même  jour,  et  à  nouveau  au  Sénat,  M.  Briand 
réplique  aux  affirmations  du  docteur  Simons.  Le  9,  le 
général  de  Castelnau  déclare  (Echo  de  Paris)  q\x'  «  en 
tout  état  de  cause,  le  peuple  français  ne  veut  ni  vivre 
dans  la  honte  des  faillis,  ni  mourir  dans  la  détresse  des 
ruinés  ».  Le  13,  la  Chambre  entend  M.  Briand  menacer 
l'Allemagne  du  gendarme  en  même  temps  que  de  l'huis- 
sier. Le  15,  notre  premier  ministre  dit  à  la  Commission 
des  Affaires  étrangères  de  la  Chambre  :  «  Si  l'Allemagne 
faisait  d'ici  le  i«^  mai  de  nouvelles  offres,  je  n'accepterais 
pas  d'engager,  avec  ses  représentants,  de  nouvelles  con- 
versations sans  obtenir  préalablement  des  gages,  afin  de 
mettre  ainsi  obstacle  à  la  politique  d'atermoiement  que 
le  Reich  pourrait  être  tenté  de  poursuivre.  »  Le  même 
jour,  nos  chefs  militaires  et  civils  arrêtent,  en  conseil  à 
l'Elysée,  toutes  mesures  utiles.  Le  19,  l'entretien  de 
Lympne  est  décidé.  Les  ministres  alliés  se  réunissent,  le 
23  avril.  «  M.  Lloyd  George  a  le  sentiment  qu'on  a  fait 
preuve  du  maximum  de  patience  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne*. »  Le  lendemain,  MM.  Lloyd  George  et  Briand 
examinent  les  offres  de  Berlin.  Le  25,  retour  de  M.  Briand 
à  t'aris.  Le  26,  il  expose  à  la  Chambre  le  résultat  de 
ses  conversations  :  «  Le  30  avril,  dit-il,  les  Alliés  seront 
à  pied  d'œuvre.  »  Par  400  voix  contre  25,  la  Chambre 
fait  confiance  au  gouvernement.  Le  27,  le  gouveme- 
tnent  français  fait  tenir  à  son  ambassadeur  à  Washington 
une  note  déclarant  les  propositions  de  Berlin  inaccep- 
tables. Le  30,  première  journée  de  la  Conférence  de 
Londres  (Conseil  suprême).  Le  Premier  anglais  estime 

z.  M.  Alfred  Capu9  voit  dans  la  préface  de  Clemenceau  «  un  puissant  commen- 
tftlre  p]iiia»4dti<ttie  dti  tnUtC  Hé  TCiMilM  a  de  M»  fcbdsèquteces  «.  (m  Gantois.  ) 

3.  Dépêches  d'agences. 
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qu'il  faut  signifier  à  rAUemagne  des  manquements  au 
traité  avant  d*appliquer  les  sancHons,  Si,  alors,  l'Alle- 
magne perdste  dans  son  attitude,  les  Alliés  prooéderont 
à  l'occupation  de  la  Ruhr.  Émoi  à  Paris.  Mais  le  surlende- 
main, M.  Briand  fait  triompher  la  thèse  de  l'action  immé- 
diate :  <t  Les  puissances  aUiées  décident  de  prendre  toutes 
les  mesures  militaires  en  vue  d'tme  occupation  de  la  vallée 
de  la  Ruhr,  au  moyen  des  forces  alliées  sur  le  Rhin,  et, 
dans  ce  but,  de  commencer  immédiatement  l'appel  et  la 
concentration  des  contingents  français  supplémentaires 
jugés  nécessaires.  » 


Le  I®'  mai  1921,  nous  venons  de  le  constater,  M.  Briand, 
à  Londres,  se  refuse  à  accepter,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  l'envoi  d'un  nouvel  ultimatum,  et  la  reprise  de 
toute  discussion  avec  l'Allemagne  sur  ses  obligations.  Il 
est  en  désaccord,  —  momentané,  —  avec  M.  Lloyd 
George.  Il  n'est  pas  inutile,  on  le  verra  bientôt,  de  rappder 
cet  incident  du  Conseil  suprême  :  clos  après  quelque  débat, 
il  se  rouvrira  sous  une  autre  forme,  avant  peu.  L'ordre 
de  rappel  de  la  classe  1919  est  lancé  le  2  mai.  a  Pendant 
les  douze  jours  nécessaires  pour  les  préparatifs  de  l'opé- 
ration, la  Commission  des  Réparations  notifiera  à  l'Alle- 
magne les  modalités  et  les  garanties  de  paiement  fixées 
pour  l'acquittement  de  sa  dette.  Si,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  l'Allemagne  n'a  pas  donné  son  assentiment  sans 
réserve  à  ces  conditions,  l'occupation  de  la  Ruhr  deviendra 
immédiatement  effective.  »  (Communiqué  aux  agences  ^) 
Le  3  mai,  on  en  est  encore  à  savoir  si  les  troupes  britan- 
niques participeront  aux  mesures  d'astreinte,  ne  fût-ce 
que  par  tme  manifestation  navale  dans  les  grands  ports 
du  Reich.  On  dit  :  «  L'Amérique  interviendra  peut-être.  » 


X.  On  en  Juge  :  c'est  lA  use  sorte  d'anBiicemciit  tnasactioniiel  ent  e  les  points 
de  vue  des  ministres  français  et  britanidquci 


L*ALLEMAGNE  DEVANT  LE  TRAITÉ  65 

L'Allemagne  fulmine  :  «  Ce  que  Ton  veut,  c'est  nous 
arracher  la  Ruhr!  »  Et,  de  fait,  la  Démocratie  nouvelle 
(2  mai)  ne  mâche  pas  les  mots.  Lysis  intitule,  ce  matin-là, 
son  article  :  a  La  France  annexera  la  Ruhr  un  jour.  » 
C'est  la  note  catégorique;  elle  est  rare  et  vraisemblable- 
ment unique  dans  notre  presse.  Pour  cette  prédiction, 
Bonsoir,  le  lendemain,  accuse  Lysis  de  trahison,  trahison 
des  intérêts  de  la  France.  C'est  en  effet  assez  maladroit 
de  faire  un  tel  pronostic  au  moment  où  nos  amis  anglais 
laissent  apercevoir  que  les  moyens  énergiques  ne  leur 
semblent  pas  absolument  opportuns  ^  Il  y  a  du  malen- 

X.  Lysis,  le  4  mai,  prendta  directement  l'Angleterre  à  parti  : 
■  Au  fond,  si  noua  n'arrivons  pas  à  nous  faire  payer,  quel  est  l'obstade?  Est-ce 
l'Allemagne?  Non,  c'est  l'Angleterre.  Si  nous  étions  seuls  devant  l'Allemagne, 
il  n'y  aurait  pas  de  difficultés,  parce  que  nous  sommes  assez  forts  pour  exiger 
d'dlc,  et  pour  lui  prendre  an  besoin  ce  que  nous  voudrions,  mais  l'Angletarre 
est  là  qui  ne  veut  pas.  Cela  dure  depuis  deux  ans  ainsi  :  toutes  les  fois  que  nous 
voulons  affirmer  nos  droits,  l'Angleterre  élève  la  voix,  doucement  ;  nous  voulons 
discuter  :  elle  crie  plus  fort,  alors  nous  cédons,  nous  rentrons  dans  notre  trou. 
Quand  Clemcnoean  gouvernait,  on  répandait  sur  lui  des  soupçons  infamants  :  il 
tant  le  réhabiUter;  à  part  IfiUerand,  qui  tint  tête  im  moment  au  Premier  bri- 
tannique, la  tradition  des  politiciens  est  depuis  longtemps  —  depuis  qu'ils  n'obéis- 
sent plus  à  la  Russie  —  de  s'agenouiller  devant  l'Angleterre.  Pourquoi?  Mais 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  patriotisme  et  qu'il  en  faut  pour  dire  à  l'Angleterre, 
après  avoir  épuisé  les  formules  de  politesse  usitées  en  diplomatie  :  «  Si  nous  ne 
pouvons  pas  nous  entendre  et  ne  voyons  pas  les  choses  du  même  point  de  vue, 
c'est  ennuyeux,  mais,  dans  ce  cas,  allez  de  votre  côté,  nous  irons  du  nôtre.  «  Ce 
serait  la  voie  du  salut  pour  le  paya,  mais  aussi  cdle  des  complications  pour  llmnme 
d'État  qui  dédandierait  une  orientation  nouvelle,  aussi  grosse  de  conséquences; 
il  n*est  pas  sfir  qu'elle  lui  porterait  bonheur,  parce  que  notre  pays  a  la  spécia- 
lité de  laisser  mourir  de  faim  sea  inventeurs  et  de  les  glorifier  après  leur  mort  ; 
mais  nos  inventeurs  ont  du  cœur,  ils  n'en  inventent  pas  moins  :  nos  politiciens 
n'ont  pas  de  oonir,  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  dire  que  gouverner  consiste  àjs'attirer 
des  embêtements  pour  être  utile  à  son  pays;  pour  eux,  gouverner  c'est  jouir  et 
passer  les  tracas  à  son  successeur,  qui  raisonne  de  même... 

m  n  saute  aux  yeux  que  l'Angleterre  ne  peut  pas  être  avec  nous,  quand  nous 
voulons  annexer  la  Ruhr,  ni  même  l'occuper,  parce  qu'on  passe  d'une  opération 
à  l'antre  avec  aisance,  elle  le  sait  mieux  que  personne.  Elle  ne  petit  pas  nous  aider 
à  noos  Jnstallrr  dans  la  Ruhr,  paice  que  si  nous  étions  dans  la  Ruhr,  d'abord 
nous  ne  lui  acbêtcrions  plut  de  charbon,  ensuite,  ayant  le  charbon  et  le  fer  en 
abondance,  nous  édhappcrions  à  son  contrôle  et  deviendrions  un  ïttat  aussi  riche, 
aussi  puissant  qu'elle. 

«  Ced  pour  dire  que,  si  la  France  ne  veut  pas  renoncer  à  la  victoire,  il  faut  qu'elle 
rompe  avec  FAng^tene.  S'il  existe  un  moyen  pour  elle  de  l'éviter,  en  tout  cas, 
ce  n'est  pas  de  se  faire  toute  petite.  Ne  blâmons  pas  plus  les  Anglais  que  les  Al}e* 
manda  de  ne  pas  prendre  an  sérieux  ceux  qui  n'ont  pas  la  virilité  de  se  défendre. 

«  I,YS19.  » 

Cet  article  véhément  est  aooompegné  d'un  dessin  d*Henrlot,  où  les  deux  Alliées 
dlalognent  en  ces  termes  :  «  Chère  I^ance,  voua  ne  doutez  paa  de  mon  inaltérable 
amitié.  »  —  «  J'en  suia  certaine,  maia  que  ferlez-voua  dkmc  si  vous  étiez  mon 
ennemie?  » 
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tendu  dans  l'air.  Déjà  on  s'étonne,  chez  nous,  que  nous 
ne  puissions  plus  lever  le  petit  doigt  sans  l'autorisation 
de  l'Angleterre.  On  constate  que  le  Conseil,  tout  en 
paraissant  à  la  un  repousser  l'ultimatuin  préalable,  l'a 
maintenu  en  fait,  pour  que  Londres  soit  satisfait.  L'Alle- 
magne a,  somme  toute,  obtenu  un  nouveau  délai.  Le 
4  mai,  le  Conseil  éprouve  le  besoin  de  si^er  encore.  Y 
a-t-il  un  «  accrochage  »  ?  Non,  certes,  mais  on  pourrait  le 
croire.  M.  Lloyd  George  a  demandé  au  maréchal  Foch, 
comme  pour  déguiser  un  rappel  à  la  prudence  :  «  Nô 
craignez-vous  pas,  après  avoir  6ccupé  la  Ruhr,  d'être 
amené  à  aller  plus  loin  et  d'avoir  à  porter  votre  marche 
jusqu'à  Berlin  ?  » 

On  apprend  (4  mai)  que  Je  gouvernement  allemand 
a  décidé  de  démissionner,  et  l'on  parle  à  Berlin  d'im  mi- 
nistère Stresemann,  «  prêt  à  accepter  les  conditions  de 
l'Entente  ».  C'est  peu  probable.  Il  est  plutôt  à  craindre 
que  l'Allemagne  se  ressaisisse.  «  L'influence  de  certains 
milieux  anglais  ^  »,  les  félicitations  de  Lénine  à  Berlin, 
les  discours  provocateurs  de  Hdferich,  les  excitations 
des  agents  de  Stinnes,  les  lenteurs  de  Londres,  la  tournée 
de  propagande  de  M.  Loebe,  président  du  Reichstag, 
dans  les  pays  rhénans,  les  troubles  extrêmement  graves 
qui  viennent  d'éclater  dans  les  districts  de  Haute^Silésie, 
tout  concourt  à  encourager  le  Reich  à  ne  laisser  totnbêr  ses 
cartes  qu'une  à  une.  La  Gazette  de  Francfort  donne  au 
futur  gouvernement  des  conseils  patriotiques  :  «  Vous 
tiendrez  compte  que  si  l'opinion  anglaise  accepte  le  chiffre 
fantastique  de  132  milliards  (dernier  chiffre  adopté),  c'est 
uniquement  pour  écarter  une  crise  politique.  Au  fond, 
l'Angleterre  sait  que  ce  chiffre  dépasse  les  capacités  alle- 
mandes, et  elle  estime  que  la  question  sera  revisée  plus 
tard.  »  Le  président  d'Empire,  Ebert,  consulte  les  partis, 
sans  aboutir  à  trouver  un  successeur  à  Fehrenbach 
lorsque  déjà  VuUimalum  est  remis,  à  Londres,  au  docteur 

K.  I«e  Mâisin,  4  mal  Z9az. 
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Sthalmer,  ambassadeur  du  Reich,  qui  le  transmettra  à 
Berlin.  Il  n'y  a,  pour  rAUemagne,  qu'à  se  soumettre  ou 
à  être  en  état  de  rébellion.  La  dernière  séance  du  Conseil 
suprême  a  été  tenue  le  5  mai  au  matin,  et  il  en  est  sorti 
une  déclaration  commune \  (Voir  Annexes.)  Ce  même 
jour,  le  président  Bbeit  propose,  dit-on,  au  prince  de 
Buk>w  de  constituer  le  nouveau  gouvernement^,  à 
rhieure  où  M.  Lloyd  George,  aux  Communes,  affirme  la 
solidarité  franco-anglaise  et  déclare  :  a  Les  blessures 
de  la  France  ne  sont  pas  cicatrisées,  les  régions  dévastées 
restent  dévastées.  Il  faut  les  reconstituer  et  les  restaurer. 
Nous  voulons  qu'on  agisse  de  franc  jeu  à  l'égard  de  la 
France  :  c'est  elle  qui  est  la  victime  de  cette  guerre,  » 
C'est  terminer  galamment  la  discussion  de  Londres. 
«  L'Bntente  demeure  debout  »,  constate  M.  Viviani, 
dans  le  Petit  Journal.  «  Nous  avons  traversé  la  bour- 
rasque V,  avait  déjà  dit  M.  Briand  à  M.  Lloyd  George. 
«  Restons  d'accord,  nous  régénérerons  l'Burope  »,  a 
répondu  le  souriant  Gallois.  Et,  pour  que  la  joie  soit  com- 
plète, les  Alliés  invitent  les  États-Unis  à  reprendre  place 
dans  leurs  conseils  ^. 

Le  6  niai,  la  Commission  des  Réparations  a  établi  l'état 
des  paiements,  prescrivant  les  époques  et  modalités. 
Le  chef  de  la  délégation  allemande  pour  ks  charges  de  la 
guerre  reçoit  ce  texte  accompagné  d'une  lettre  d'envoi. 
(Voir  Annexes.)  Il  y  apparaît  que  le  tout  récent  accord  de 
Londres  donne  moins  de  garanties  que  celui  de  Paris,  et 
k  Temps  du  6  mai,  analysant  ce  docimient,  conclut  : 
«  Notre  commentaire  fait  comprendre  que  le  discours  pro- 
noncé par  Lloyd  George  ne  suffit  pas  à  effacer  l'impression 
produite  en  France  par  les  décisions  de  Londres.  » 

A  Bedin,  on  s'amende.  «  Beaucoup  de  joumatix  recon* 
naissent  que  les  contre-propositiMa  du  docteur  Simons, 

1.  Cdle  qui  fut  remise  au  docteur  Stlialmer. 

2.  Cette  tentative  e<It  été  vouée  à  un  échéc  certafii,  ce  n'était  d'aHlean  qu'usé 
fausse  nouvelle.  De  vaines  combinaisons  Scliwander,  Mayer,  vont  suivre. 

3.  Dès  le  6  mai,  on  apprend  que  M.  Rolland  Boyden,  commissaire  américain 
à  Paris,  représentera  les  États-Unis  auprès  de  la  CommiMloa  des  népasations. 
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à  Londres,  en  mars,  ont  été  par  trop  inférieures^  »  Mais 
on  n'en  crie  pas  moins  que  l'on  va  être  égorgé.  Une  note 
nouvelle  se  lait  entendre  :  peut-être  pourrait-on  accepter 
provisoirement  l'ultimatum  jusqu'à  ce  que  les  Alliés 
reconnaissent  leur  absurde  erreur.  «  L'acceptation  est, 
en  somme,  le  moindre  mal  >,  explique  le  Vorwaerts.  C'est 
l'avis  du  fameux  Parvus.  Stresemann  n'est  pas  loin  de 
le  partager  :  c  Le  peuple  allemand  subira  courageusement 
les  épreuves  décisives.  »  De  fait,  on  est  complètement 
désorienté,  mais  l'idée  impérieuse,  c'est  de  sauver  Essen  ! 
Néanmoins,  comme  on  ne  peut  tomber  à  genoux  sitôt 
après  avoir  montré  le  poing,  la  presse  continue  à  toni- 
truer  :  «  Bientôt,  les  Français  se  rendront  compte  qu'ils 
ont  anéanti  la  civilisation!  »  (Deutsche  AUgemeine  Zei- 
tung,)  C'est  le  ton  moyen  des  invectives.  La  formation 
du  cabinet  s'attarde  :  les  sodalistes  majoritaires,  le  plus 
gros  parti  du  Reichstag.  refusent  le  pouvoir  et  laissent  les 
bourgeois  dans  le  «  gâchis  ».  Les  grands  industriels,  intrai- 
tables, continuent  à  réclamer  le  rejet  de  rultimatum. 
On  se  rit  de  l'obligation  de  désarmer  :  on  insulte  l'impé- 
rialisme français,  et  les  Belges,  nos  «  complices  »,  sont 
vilipendés  en  paroles.  Mais  l'accent  qui  domine  est, 
malgré  tout,  caractéristique  :  on  cherche  à  accepter  la  loi 
des  Alliés  par  un  biais  qui  sauve  un  peu  la  face.  Dans  les 
couloirs  du  Reichstag,  on  dit  :  «  C'est  l'enfer  qui  nous 
menace.  Le  nouveau  cabinet,  s'il  refuse,  supportera  les 
conséquences  de  son  geste.  »  Le  9,  on  peut  écrire  dans 
toute  l'Europe  que  l'Allemagne  va  ployer  l'échiné.  Le 
Vorwaerts  se  prononce  sans  ambages  pour  la  soumission. 
Certains  industriels,  calmés,  font  de  même.  «  L'accepta- 
tion améliorera  sans  doute  la  situation  de  TAUemagne 
pour  la  Haute-Silésie  »,  suppute  le  Berliner  TagéblaU. 
On  reparle  de  Stresemann  comme  président  du  Conseil. 
Enfin,  le  parti  populiste  se  décide  :  «  Il  faut  obéir  à  l'ordre 
des  Alliés.  »  Les  socialistes  indépendants  conviennent  que 

t.  I,e  Timptf  7  mai. 
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le  refus  éqtdvaudrait  à  une  catastrophe.  Les  journaux 
rhénans  et  westphaliens  font  écho.  On  fait  observer  qu'à 
partir  de  1926,  l'accord  de  Londres  se  traduira  par  des 
paiements  infàieurs  à  ceux  qu'aurait  exigé  l'accord  de 
Paris.  Et  l'on  se  réserve  de  dissimuler  une  partie  des 
exportations  allemandes  pour  réduire  ainsi  les  annuités 
variables.  Le  10  avril,  insidieuse,  la  Gazette  de  Francfort 
écrit  :  «  Avant  tout,  —  c'est  un  point  sur  lequel  il  faut  tou- 
jours revenir,  —  nous  obtenons  la  possibilité  de  rappeler  à 
la  Commission  des  Réparations  qu'elle  doit,  conformé- 
ment au  traité,  proportionner  nos  versements  à  notre 
véritable  capacité  de  paiement.  Nous  ne  signons  pas, 
comme  on  nous  le  demandait  jusqu'ici,  un  arrangement 
financier  dont  l'exécution  littérale  et  ponctuelle  nous 
aurait  été  imposée  sans  recours.  Non  :  un  arrêt  nous  étant 
dicté  en  vertu  du  traité,  nous  nous  déclarons  prêts  à 
l'exécuter  —  dans  la  mesure  où  nous  le  pourrons.  » 

«  Le  temps  changera  tout!  »  voilà  l'opinion  qui  se 
généralise.  «  Dans  dix  ans,  l'Entente  sera  morte.  Alors, 
toutes  choses  nouvelles  !»  Le  10  mai,  le  Reichstag  accepte 
l'ultimatum  par  221  voix  contre  175  ^  Il  y  a  un  cabinet 

z.  Ptuf  FacceptaiioH  de  PuUimakim,  nous  faisons  disparaUrs  la  manau  imminenU 
éTuiu  occupaHon  de  la  Ruhr,  La  erairU*  souvent  exprimée  que  Voccupaiion  aurait 
lieu  dans  tous  les  cas,  que  nous  signions  ou  non,  n*esi  appuyée  par  aucun  passage 
de  FuUimaium.  (Dédaiation  du  chancelier  Wirth.) 

Aussitôt  Apréa  la  séance  de  nuit,  le  chancelier  tran^nit  télégiaphiquement  à 
rambasBodeur  idlcmand  à  I«oiidres  la  note  suivante  pour  être  remise  à  M.  Uoyd 
Gcotfe.  (I^a  même  note  fut  envoyée  à  Paria,  Rome,  Bruxelles  et  Tokio.) 

En  vertu  de  la  dédrion  du  BHrhutag,  je  suis  chaîné  de  déclarer  ce  qui  suit 
au  nom  du  nouveau  gouvernement,  rdaûvement  à  la  décision  des  puissances 
aUiées,  du  5  mai  1931. 

Le  gouvernement  allemand  est  décidé  : 

X*  A  remplir,  sans  conditions  ni  réserves,  ses  obligations  telles  qu'elles  sont 
fixées  par  la  Commission  des  R^nrations; 

2*  A  accepter  et  à  réaliser,  sans  conditions  ni  réserves,  les  mesures  de  garanties 
prescrites  par  la  Commission  des  Réparations,  au  point  de  vue  de  ces  obligati<ms; 

3«  A  exécuter  sans  réserves  ni  retard  les  mesures  en  vue  du  désarmement  sur 
terre,  sur  mer  et  dans  les  airs,  qui  ont  été  notifiées  par  la  note  des  puissances 
alUées  du  sz  janvier  Z93z;  les  mesures  dont  l'exécution  est  en  retard  devront 
être  exécutées  immédiatement,  les  autres,  dans  les  délais  prescrits; 

4*  A  procéder,  sans  réserves  ni  retard,  au  jugement  des  coupables  de  guerre 
et  à  l'exécution  des  stipulations  du  traité  mentionnées  dans  la  première  partie 
de  la  note  des  gouvernements  alliés  du  5  mai  1921. 

Je  vous  i»ie  de  porter  sans  retard  cette  dédaraticm  à  la  connaissance  des  puis- 
alliées.  WntTH. 
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dont  le  docteur  Wiith  est  le  chancelier  et  l'intérimaire 
des  Affaires  étrangères  \  (Les  prochaines  échéances  pré- 
vues par  le  traité  sont  donc,  à  dater  de  ce  jour  :  12  mai  : 
acceptation  de  l'ultimatum;  i^  juin  :  paiement  d'un  mil- 
liard de  marks-or;  30  juin  :  désarmement;  i^  juillet  : 
création  et  remise  des  obligations  représentant  le  montant 
des  12  milliards  marks-or;  15  juttUt  :  premier  paiement 
trimestriel,  par  quart,  de  l'annuité  fixe  de  2  miUiards 
marks-or;  15  aoM  :  premier  paiement  trimestriel,  par 
quart,  des  sommes  équivalentes  à  26  %  de  la  valeur  des 
exportations;  15  octobre  :  deuxième  versement  trimestrid 
du  quart  de  l'annuité  fixe  de  2  milliards  de  marks-or; 
i^  noveffibre  :  remise  à  la  Commission  des  Réparations  des 
obligations  du  montant  de  38  milliards  de  marks-or,  et 
de  celles,  sans  coupons  attachés,  représentant  le  montant 
de  82  milliards  de  marks-or;  15  novembre  :  deuxième  ver- 
sement trimestriel  des  26  %  de  la  valeur  des  exportations.) 
a  Si  nous  nous  laissions  jouer  une  deuxième  fois  par 
l'esprit  de  ruse  de  l'Empire  germanique,  nous  serions 
impardonnables.  »  (If'Echo  de  Paris,  11  msd  1921.)  «  Nous 
espérons  que  les  gouvernements  de  l'Entente  sauront 

(x)  VûoceptAiUm  allemande,  le  xo  mal  içax,  a  oobidâé  avec  le  dnquantiteie 
axmivenaire  du  traité  de  Francfort,  le  lo  mal  x87x. 

Chancelier   et    minisire   (provisoire)    des  MM. 

Affaires  itrangires Wzrth  (centre). 

Vicê'okmmcttter  et  mimitirê  du  Trésor. ...  O.  Baubk  (aodal.  majorit.). 

Economie  pubUquê R.  Schmidt  («odal.  majaxlt.). 

TraoaU Bwlavjm  (centre). 

Twmm»p&rti Génénil  Gncam  (démoc.>. 

PoMtes  et  iMigrmphes Gmnnxs  (oestre). 

Alimentation Hbkicbs  (centre). 

Intérieur OiiAOïrAUBn  (lodal.  majorit.). 

Rêiehsmekr GBXMunt    (démocrate). 

Justice. ScHzrvBR  (démocfate). 

RêeonUituiion Sixabmgbmidt  (todal.  majorit.). 

On  parle,  le  ii  mai,  pour  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  de  M.  von  Berdk» 
ministre  d'Allemagne  auprès  du  Vatican. 

[M.  Joseph  Wirth  est  né  à  Fribouxg-en-Brisgau  (duché  de  Bade)  en  1879.  n  fut, 
avant  d'être  élu  au  Rdchstag,  en  19x4,  membre  de  la  deuxième  Chambre  badoise, 
où  il  fut  inscrit  dans  le  groupe  de  la  ChristUche  Volskspartd  (centre).  A  la  cons- 
titution du  cabinet  Mûller,  en  X9x8,  il  prit  le  pàrtefenllle  des  finances,  qu*U  n*a 
cessé  de  conserver  depuis  lors.  Il  fut,  avec  M.  Joseph  Muller,  partisan  de  la  déna- 
ture du^trcJté  de  Versailles,  n  avait  été  hostile  à  Tapprobation  de  l'accpra  de 
Paris  du ^291  janvier  X9ax.] 

(1/t  Temps,) 
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éviter  toute  illusion.  »  (Le  Temps,  iz  mai.)  Paroles  oppor- 
tunes. Déjà  la  Deutsche  ZeUung  vient  de  déclarer  :  «  Le 
document  que  Ton  va  signer  n'est  qu'un  chiffon  de 
papier.  » 

C'est  à  ce  moment  qu'éclate,  à  Londres,  la  stupéfiante 
manifestaticm  de  M.  Lloyd  George,  au  sujet  de  la  Haute* 
Silésie  :  «  Je  suis  alarmé  :  j'ai  peur,  j'ai  peur  i  »  (Voir  plus 
loin.)  Le  docteur  Wirth,  qui  préparait  un  plan  de  répa- 
rations (plan  &iancier),  dresse  l'oreille  :  cette  voix  anglaise 
lui  donne  l'espoir  que  l'Entente  va  subir  une  mauvaise 
crise.  On  se  prend  à  dire  à  Berlin  que  l'Angleterre  serait 
favorable  à  l'évacuaticm  de  Duisbourg,  DUssddorff  et 
Ruhrort\  Le  BcrUner  TageblaU  déduit,  des  termes  du 
discours  trop  fameux,  que  des  troupes  allemandes  ont 
le  droit  d'attaquer  en  Haute-Silésie'.  «  Le  conflit  polono- 
allemand  tourne  au  conflit  franco-anglais  »,  dit*on  gaie- 
ment outre-Rhin.  Conscient  que  ce  sont  là  des  opinions 
hasardeuses,  le  chancelier  choisit  l'attitude  du  plus  appa- 
rent bon  vouloir.  Il  veut  donner  l'impression  qu'il  fera 
tout  son  possible  pour  s'exécuter.  Il  calme  les  rieurs  et  les 
exaspérés.  Il  dit  :  «  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  que  le 
désarmement,  les  prestations  en  nature  et  en  argent 
commencent  le  plus  tôt  possible.  On  verra  que  nous  ne 
jouons  pas  sur  les  mots  ^.  »  De  son  côté,  M.  Mayer,  ambas- 

X.  Théodor  Wolff  soutient  énergiquement  cette  th^. 

«.  lA  V$ev0tff9  monixt  les  péiils  d'une  telle  équipée,  véritable  casu»  btU*  avec 
a  France  et  la  Pologne. 

3.  (GiTMkwiM,  X5  mai.V  -«-  I«e  général  Nollet,  président  «Se  la  C^mmissioa  inter- 
alliée de  contrôle  mliitatfc,  vient  de  rappder  que,  le  30  mai,  les  mesures  suivantes 
dcrfvent  être  prises  : 

{•  Uvraisoa  du  matériel  de  guerre  en  excédent  provenant  de  la  réduction  de 
la  Eetrhswffhr  à  ipo-ooo  hommes,  du  matériel  accumulé  dans  les  corps  de  troupe, 
dépdts  et  aisenaux,  des  armes  encore  existantes  aux  mains  de  la  population  dvile; 

«•  Réduction  à  ?s  piéose  lourdes  de  l'armement  de  la  place  de  Kœnigsberg, 
ancim  armcsMot  ne  devant  être  conservé  à.  Custrin  et  I«ot4en<Boyen; 

S*  lUduetion  A  490  pièces  de  l'armement  des  places  maritimes; 

(Ces  mesures  devaient  être  réalisées  pour  le  28  février.) 

4*  Acceptation  de  la  classification  des  usines  autorisées  à  fabriouer  du  matéri^ 
de  guerre  et  mise  nors  d'usage,  sans  délai,  de  l'outillage  non  autorisé; 

5*  Publication,  avant  lé  15  mars,  des  textes  législatifs  prescrivant  la  disso- 
lution, pour  le  30  juin,  de  toutes  les  organisations  d'auto-protection,  la  totalité 
des  armes  lourdes  et  les  2/3  des  armes  portatives  et  des  munitions  devant  être 
livrées  pour  le  31  mars; 

6*  Désarmement,  pour  le  30  avril,  de  tous  les  l>fttimcnt»  en  réserve;  démo- 
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sadeur  d'Allemagne  à  Paris,  renouvelle  à  M.  Briand  l'assu- 
rance que  le  nouveau  gouvernement  allemand  est  résolu 
à  exécuter  toutes  les  clauses  de  l'ultimatum.  Il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  que  de  nombreux  Allemands  parlent 
de  «  punir  le  méchant  Wirth  ».  A  ses  premiers  «  crimes  » 
s'ajoutent  ceux  d'avoir  pris  contact  avec  les  banques  au 
sujet  de  l'établissement  de  bons  du  Trésor  à  trois  mois, 
qui  doivent  être  remis  avant  le  31  mai  à  la  Commission 
des  Réparations,  de  hâter  la  livraison  des  25.000  maisons 
de  bois  prévues  pour  les  régions  dévastées,  et  de  s'occuper, 
avec  une  certaine  activité,  du  désarmement.  Cet  homme 
qui  «  sait  ses  logarithmes^  »,  paraît,  mieux  que  ses  pré- 
décesseurs, inspirer  confiance  à  la  France  :  on  J'accepte 
comme  un  adroit  partisan  du  juste  milieu  :  «  In  tnedio  sUU 
Wirihus  »,  dit  plaisamment  M.  Lescoutra,  du  Populaire 
du  Centre.  I/e  23  mai  seulement,  il  réussit  à  trouver  un 
ministre  des  Affaires  étrangères,  le  docteur  Rosen*. 

Le  23  mai,  le  gouvernement  français  demande  au  chan- 
celier d'arrêter  en  Haute-Silésie  une  lutte  qui  a  tout  le 
caractère  d'une  guerre.  Wirth  se  dit  prêt  à  proclamer 
l'état  de  siège  dans  la  Silésie  allemande^.  Le  lendemain, 
M.  Briand,  ayant  déclaré  devant  les  députés  :  «  Depuis 

lltion  immédiate  et  complète  de  tout  sous-marin  ou  partie  de  sousMoatin  ;  livraison 
et  destruction,  sans  nouveaux  délais,  de  tout  le  surplus  du  matériel  de  guerre 
naval  visé  à  l'article  192  du  traité;  livraison,  sans  condition,  de  l'armement  total 
des  croiseurs  légers  et  destroyers  précédemment  demandé; 

7^  Adiévement,  avant  le  15  mai,  de  la  livraison  des  avions,  hydravions,  moteux», 
ballons,  hangars,  etc.,  prescrite  par  l'artide  302; 

8*  Interdiction  de  reprendre  les  fabricatians  et  importations  de  matériel  aéro- 
nautique avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  après  la  date  où  la  Commission 
de  contrôle  aura  déclaré  l'artide  202  complètement  exécuté. 

X.  Ainsi  disait-on  de  lui,  en  mai  1920,  lorsqu'on  pensa  à  lui  donner  la  succes- 
sion d'Erzberger.  Ce  même  Erzberger,  en  mai  1921,  va  faire  une  tournée  de  pro- 
pagande, en  Allemagne  sud  et  sud-ouest,  en  faveur  de  la  réquisition  de  l'or  et  de 
l'argent,  pour  payer  immédiatement  aux  Alliés  2  milliards  de  marks-or.  Il  partage 
avec  Wirth  une  haine  profonde  pour  le  docteur  Simons,  mais,  comme  tous  les 
Allemands,  il  «  croit  à  la  revision  du  traité  de  Versailles  •.  (Tageshuch^  21  mai  1921.) 

2.  Docteur  Rosen  :  66  ans,  né  à  I<eipzig.  Professeur  de  persan  et  d'hindoustani 
(z888)  à  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes  de  Berlin.  Consul,  en  1898,  à 
Beyrouth,  puis  à  Jérusalem  (1899).  Mission  extraordinaire  en  Abyssinie  en  1905. 
Ministre  à  Tanger,  de  1905  à  1910.  Puis  consul  général  à  Budapest,  I4sbonne, 
I^a  Haye. 

3.  I«es  événements  de  Haute-Silésie,  si  importants  et  si  complexes,  sont,  plus 
loin,  étudiés  dans  fin  chapitre  sj^édal. 
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que  le  gecdarme  est  dans  l'antichambre,  le  débiteur  a 
une  toute  autie  allure  »,  et  ajouté  ;  «  Le  docteur  Wirth  a 
fait  preuve,  jusqu'ici,  d'une  grande  franchise  et  d'une 
grande  loyauté  »,  la  Taeglische  Rundschau  considère  cet 
élc^  comme  une  insulte  !  I^e  Lokal  Ameiger  n'y  voit 
qu'une  humiliation.  Wirth,  aussitôt,  à  Carlsruhe,  de 
ledire  :  «  Nous  voulons  sérieusement  et  loyalement  nous 
exécuter.  Nous  devons  nous  dessaisir  en  grande  partie 
de  notre  armement.  »  Cette  abnégation  engendre  la 
colère  :  la  presse  y  oppose  des  manchettes  sensationnelles  : 
<  Nouvelle  injonction  de  Lloyd  Geo^e  à  la  France  !  La 
mauvaise  foi  de  Biiand  démasquée  par  Lloyd  Geoi^.  s 
Le  parti  nationaliste  harcèle  le  cabinet  :  «  Ce  gouverne- 
ment s'écroulera,  malgré  les  compliments  de  Briand.  » 
(D'  He^,  Berlin,  28  mai.)  Le  29,  à  Berlin,  prend  place 
une  manifestation  monstre  à  propos  de  la  Haute-Silésie  ; 
le  cbaucelier  plaide  la  cause  allemande,  en  un  discours 
où  il  a  affirmé  que,  sur  ce  terrain,  sa  patrie  ne  peut  se 
laisser  contrecarrer.  Soit,  mais,  sur  le  chapitre  immédiat 
des  deniers,  nous  obtenons  un  résultat  à  notre  conve- 
nance :  à  la  an  du  mois,  les  20  bons  du  Trésor  allemand  à 
deux  mois  —  de  10  millions  de  dollars  chacun,  soit 
840  millions  de  marks-or  —  sont  envoyés  à  la  Commis- 
sion des  Réparations '.Simultanément,  après  une  longue 
semaine  d'bésîtation,  le  président  d'Empire  nomme 
M.  Walter  Rathenau,  «  le  juif  Rathenau^  »  disent  les 


&  1>  Kiicglaitca  KtminilssloD  1e  ttatul  provigol»  du  comiM  da  ■atenUa  {mir 

[.  Stlnncs  fait  dit?  par  la  FraoA/KrKr  tiacIirklUtn  à  sa  solde  :  •  On  ne  poit 
.  ndre  cette  Domination  d'un  Idéologue  â  un  p<ntc  tédAmant  une  pc41tlque 
pralhiu.  •  La  pteuf  de  drotle  taJt  clionu.  —  X.c  docteur  Walto  Kathetwu.  (lûd 
Indoitiiel,  hcramc  d'ofolccs,  ptillcsoplie,  sociologae.  nuRallste,  thfocideD  et 
iteUMtenr  ;  directmr  de  la  SocUlt  («B<nlï  d'eiectridlt.  A  ctM.  «  aodt  1914, 
wa  aiiùMn  de  Is  Guem,  le  dipattanat  dei  MatUni  proniéns.  A  ot^tàBt, 

411  pfoût  allemand,  le»  rca9oun:e«  de  la  l'iance  et  de  la  Belgique '~'    "' 

igij,  a  monte.  A  Berne,  les  deux  aftaires  MaUaria  et  Mifalliin  ( 


iwar  ]'Allera£(ne).  11  a  tcril  soi  le?  arts,  1rs  sdences,  la  teUgla 
sodale.  Ceat  un  Idéaliste,  certes,  maLi  dODt  l'Idéal  s'«laiice  et 
les  apUrea  de  la  ttsUtt. 
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Allemands,  au  ministère  de  la  Reconstitution.  Le  i^  juiti, 
M.  W.  Rathenau,  au  Reichstag,  reconnsutra  Fimpoitance 
des  dégâts  commis  en  France.  Il  sait,  dit-il,  que  l'honneur 
de  l'Allemagne  est  lié  à  la  signature  du  Reich.  Un  pro- 
chain avenir  montrera  à  quels  entretiens  et  solutions  cftte 
disposition  d'esprit  amena  le  nouveau  ministre.  «  Entente, 
reconstruction,  réconciliation  »,  ajoute  Wirth,  qui,  dans 
le  cabinet,  garde  le  portefeuille  des  finances.  «  Note  opti- 
miste »,  constate  la  Gazette  de  Vass,  Mais  la  Deutsche 
Zâitung  assure  que  «  le  rouge  de  la  honte  monte  au  visage 
en  entendant  ces  paroles  ».  Elles  ne  vont,  d'ailleurs,  pas 
sans  quelque  réticence.  Le  chancelier  veut  bien  mcmtrer 
de  la  bonne  volonté,  mais  nous  comblerons  ses  voeux  en 
approuvant  son  refrain  :  «  En  échange,  laissez-nous  la 
Haute-Silésie.  »  Somme  toute,  Berlin  nous  demande  des 
gages,  et  c'est  asses  piquant,  comme  sophisme  et  comme 
calcul.  L'Allemand  attend  une  récompense  s'il  est  bien 
sage  !  Le  polémiste  Harden  se  met  du  jeu,  à  son  tour,  et 
la  flatterie  qu'il  nous  adresse  est  cousue  de  fils  blancs 
(Zuhunft).  C'est  du  meilleur  pince-sans-rire  : 

Ives  hammes  qui  aont  aujouDd'hui  à  notre  tête  ne  sont  fias  des  génks» 
mais  des  gens  de  bonne  volonté.  Us  veulent  relever  devant  le  monde 
la  signature  de  TAllemagne.  C'est  un  gouvernement  de  gauche.  Aidea^le. 
Caressez  un  peu  M.  Wirth  dans  te  sens  du  poil.  Au  lieu  de  le  bombarder 
d'ultimatum,  adre^ez-lui  des  notes  courtoises.  C'est  à  la  France 
psychologue  que  je  m'adresse  V 

Les  invites  sont  telles  que  le  Journç^  des  Débats,  étu- 
diant cette  psychologie  de  la  douceur,  se  demande  si 


I.  I^  VotrwMfU  croit  que  le  discours  de  M.  lUtbtoatt  aura  ua  giaad  reUatis- 
•eiMsit  $i  GoQtritniera  puiBSBauneat  i  4  inaugurer  uae  ère  de  coofiance  daas  1^ 
lapporis  fraoco^alleinaads. 

1)6X1$  la  dédaration  lue  au  Edcfastag  par  un  membre  du  parti  •ocia- 
liete  awjqritaire,  on  trouve  ce*  mota  :  «  Noue  tesoue  beaucoup  à  avoir  avec  l'Aa- 
gleterre  de  booaee,  d'excellentes  relations.  Ifait  l'aveair  de  l'Europe  n'en  dépead 
pas  moias,  en  preniière  Ugae,  des  bons  lapporla  entre  l'AUemagne  et  la  Fruice. 
Ceet  pourquoi  Je  ne  veux  pas  abandonner  l'eipoir  qu'un  jour,  malgré  tout,  }*on 
réussira  à  établir  une  entente  durable  entre  cce  deux  pays.  Ce  i«ur>là»  une  nou- 
velle pliase  commencera  dans  l'histoire  de  l'EuTEve.  • 
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l'heure  est  venue  d'accueillir  les  baisers  Lamourette  : 

I«e  tapprochement  avec  r Allemagne  exige  beaucoup  de  temps.  Zl 
ne  deviendra  possible  que  le  jour  où  les  AUemands,  voyant  s'affermir 
et  pfospéver  autout  d*euz  les  États  non  geraumiques  issus  de  la  vie* 
taire  de  zgi8,  s'avoueront  qu'ils  seraient  impuissants  à  détruire  la 
nouvelle  Europe.  Ce  que  nous  demandons  en  ce  moment  à  nos  amis 
d'outre-Mancfae,  c'est  de  nous  aider  à  faire  pénétrer  cette  conviction 
dans  le  Reich. 

Pourtant  «  il  y  a  en  ce  moment,  en  Allemagne,  des  diri- 
geants avec  qui  on  peut  causer  »  {VAvmir,  5  juin), 
Rathenau,  par  exemple.  Mais  il  y  a  les  Stinnes,  les  Strese- 
mann,  les  populistes  qui  hurlent  aux  chausses  de  Wirth, 
et  les  nationalistes  qui  viennent  de  déposer  la  motion  : 
0  Le  Reichstag  refuse  au  gouvernement  la  confiance  dont 
il  a  besoin  ' .  »  La  droite  se  méfie  de  Rathenau  et  de  ses 
plans  de  capitaine  d'industrie,  dans  le  domaine  écono- 
mique. La  presse  ne  croit  généralement  pas  à  la  solidité, 
du  ministère.  Cependant,  Wirth  reste  optimiste  :  «  Malgré 
l'opposition  des  nationaux-allemands,  le  gouvernement 
évitera  la  crise.  Le  président  Ebert  ne  sera  pas  contraint 
de  dissoudre  le  Reichstag.  »  Mais,  le  «  disciple  d'Brzber- 
ger  »  a  un  nombre  considérable  d'ennemis,  des  «  enfants 
terribles  »  qui  lui  font  la  vie  difficile  et  cherchent  l'occa- 
sion du  croc-en-jambe.  Le  13  juin,  la  Correspondance 
locale  nationale  lance  un  appel  à  la  lutte  et  proclame  que 
Wirth  est  un  Erzberger  «  aggravé  ».  On  prophétise  d'écra- 
santes augmentations  d'impôts  ^,  au  moment  où  la  Reich^ 
bank  achète  des  monnaies  d'or,  allemandes  ou  étrangères, 
au  prix  de  140  marks-papier  la  pièce  de  10  marks,  et  où 
a  Ueu  la  première  entrevue  de  M.  Loucheur  et  de  M.  Ra- 

z.  I/e  cabinet  obtient  4  pdse  un  voCé  de  co&fiaiioe  :  il  semble  qn*oo  lui  ait  laissé 
seulement  un  répit. 

a.  I«e  24  juin,  un  débat  s'engagera,  au  Reichstag,  au  sujet  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  perception  accélérée  de  Vimpâi  d*  $merifie4  et  de  la  taxe  de  guerre.  «  Nous 
avons  besoin  de  nerfs  solides,  ^la  Wirth,  pour  pouvoir  aocxunplir  les  gnmds 
devoirs  qui  nous  attendent  sur  le  terrain  fiscal.  •  —  X,e  28,  le  budget  extraor- 
diaaire  pqur  l'applicatioB  des  dUnises  du  traité  est  déposé  su  Reichstag  :  l«s  crédits 
demandés  sont  de  8  milliards  500  millions  de  marks.  —  I«e  39,  des  désaccorda 
'       '  an  acte  dn  miaistlre,  sur  la  question  même  des  impôts. 
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thenau,  pour  l'organisation  des  réparations  en  nature  et 
leur  paiement.  Les  deux  ministres  doivent  aussi  examiner 
les  ressources  qui  pourraient  être  substituées  au  prélè- 
vement de  26  %  sur  la  valeur  des  exportations  alle- 
mandes, pour  la  fixation  de  l'annuité  variable  que  doit 
acquitter  l'Allemagne.  (Cette  importante  question  sera 
traitée  postérieurement.) 

Le  comité  des  garanties  s'est  transporté  provisoirement 
à  Berlin  et  y  envisage  l'application  de  l'état  des  paie- 
ments notifiés  à  l'Allemagne.  Il  va  installer  un  organisme 
local  de  contrôle  et  d'information.  C'est  ne  pas  perdre 
une  seconde  et  c'est  fort  bien  ainsi.  N'y  a-t-il  pas  lieu 
de  craindre  que  si  le  ministère  Wirth  tombait,  nous 
pourrions  nous  retrouver  devant  une  Allemagne  et  un 
gouvernement  plus  récalcitrants?  M.  Foincaré,  quand  il 
écrit,  dans  le  Temps  du  27  juin,  comprend  fort  bien  que 
ce  sentiment  est  assez  courant,  en  France  : 

J'entends  de  graves  oonseiUeis  nous  dire  :  «  N'y  touchex  pas.  Vous 
allez  le  faire  tomber  en  morceaux.  I^a  nouvelle  coalition  gouverne-, 
mentale  ne  représente,  au  vrai,  qu'une  minorité  du  Rdcfastag  :  229  voix 
sur  466,  et,  si  l'ultimatum  a  été  aecepté  par  321  voix  contre  175,  il 
y  a  eu  de  nombreuses  abstentions.  I«e  ministère  Wirth  reste  donc  dans 
une  position  fort  instable.  H  est  forcé  de  compter  avec  l'opposition 
du  parti  national  cdlemand,  et  le  comte  Westarp  >dent  encore  de  prendre 
le  chancelier  à  partie  avec  une  extrême  violence,  en  lui  reprochant 
de  donner  au  pajrs  un  mot  d'ordre  criminel.  De  son  côté,  le  parti  popu- 
laire se  réserve.  Si  nous  ne  facilitons  pas  aux  ministres  du  Rdch  la  tâche 
ingrate  dont  ils  se  sont  chargés,  ils  seront  renversés  et  nous  nous  retrou- 
verons devant  le  néant.  »  Dans  ces  conseils,  je  suis  tout  disposé  à  recon- 
naître la  part  de  ta  sagesse  et  de  la  vérité;  mais  je  voudrais  bien  qu'ils 
ne  nous  conduisissent  point  à  de  nouvelles  capitulations  et  que,  sous 
prétexte  de  ménager  un  cabinet  fragile,  nous  ne  fissions  pas  encore 
subir  à  nos  droits,  déjà  trop  cruellement  diminués,  de  dangereuses 
amputations. 

C'est  contre  cette  théorie  du  «  vase  brisé  »  que  réagit 
l'ex-président  de  la  République.  Il  fait  observer  à  propos 
que  Wirth  n'a  cédé  à  l'ultimatum  que  pour  conserver 
la  Ruhr.  Nous  ne  lui  devons  aucun  remerciement  :  îl  n'a 
fait  que  son  devoir  :  «  Tant  pis  pour  le  vase,  s'il  se  brise 
tout  à  fait!  »  La  même  résolution  appariât  dans  les 
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commentaires  que  fait  notre  presse  sur  là  réunion  pro- 
chaine, à  Stockholm,  de  l'Union  interparlementaire  et 

où  sont  invités  les  délégués  allemands. 

« 

I^  Ailemands  n'ont  pas  réparé;  ils  n'ont  ni  regrets  ni  remords  du 
crime  commis  ;  ils  en  sont  encore  à  nier  leur  responsabilité  dans  la  guerre. 

Deux  ans  après  la  signature  de  la  paix,  ils  commencent  seulement  à 
manifester  l'intention  de  s'exécuter  —  et  encore  a-t-il  fallu  recourir  à 
une  mise  en  demeure  fonnelle,  avec  menace  d'un  recours  à  la  force, 
pour  les  y  contraindre. 

Xfii  situation  est  telle  qu'on  se  doit  de  refuser  à  l'Allemagne  d'être 
représentée  au  sein  de  la  Société  des  Nations.  Ce  n'est  que  le  jour  où 
l'on  jugera  qu'elle  remplit  les  conditions  morales  et  politiques  indis- 
pensables pour  y  faire  siéger  ses  représentants  aux  côtés  de  ceux  des 
autres  nations,  que  la  reprise  de  contact  avec  les  Allemands  pourra  se 
poser  dans  tous  les  domaines. 

Jusque-là  la  plus  grande  réserve  s'impose,  et  il  faut  souhaiter  que  le 
groupe  français  de  l'Union  interparlementaire  maintienne  l'attitude 
prise  en  commun  antérieurement  avec  le  groupe  belge  et  refuse  de  se 
rencontrer  à  Stockholm  avec  les  délégués  du  groupe  allemand  *. 

(Xfi  Temps,  28  juin  1921.) 

Wirth,  reprenant  un  couplet  qui  manque  décidément 
de  variété,  redit  à  la  Neue  Frète  Buhne  de  Vienne  : 
«  L'Entente  doit  supprimer  les  sanctions.  Elles  ne  se  jus- 
tifient plus  depuis  l'ultimatum.  Elles  font  obstacle  à 
notre  travail,  à  notre  commerce.  C'est  une  blessure  au 
corps  économique  allemand.  » 

Ce  n'est  ici  qu'une  plainte.  Le  propos  du  docteur  Ro- 
sen,  le  30  juin,  au  Reichstag,  ressemble  bien  plutôt 
à  une  comique  admonestation.  Il  est  une  fois  de  plus 
question  des  sanctions,  et  le  docteur  Rosen  a  l'audace 
de  dire  : 

J'ai  invité  notre  ambassadeur  à  Paris  à  déclarer  immédiatement, 
et  de  la  manière  la  plus  expresse,  à  M.  Briand,  que  le  .maintien  de  ces 
mesures  après  l'acceptation  de  l'ultimatum  et  les  grosses  prestations 
laites  en  vue  de  son  exécution,  était  une  injustice  à  l'égard  de  l'Alle- 

I.  ^  A  cette  date,  H.  de  Sdioen,  ambaaeadeur  d'Allemacne  à  Paris,  ea  1914, 
publie  SCS  mémoires,  démontre  que  le  peuple  français  ne  songeait  pas 
à  la  gucxre  et  flétrit  les  méthodes  qui  la  déchaînèrent,  comme  celles  qui  abou- 
tirent à^la  violaticm  de  la  neutralité  bdge.  Cet  acte  de  oontritioii  a  son  prix  : 
on  en  prend  bon  acte  en  France,  mais  ce  n'est  qu'une  dodie  de  tx»  timbre  dans 
le  cacofdioniqttc  CBrillon  d'outre-Rhln. 
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tnagne  et  qu'au  cas  où  le  gouTcmement  français  ne  nutnifesteiait  pas, 

sous  une  forme  quelconque  et  dans  un  temps  très  proche,  son  intention 
dé  levet  rapidement  les  sanctions,  on  st  demanderait  de  plus  en  plus, 
en  Allemagne,  si  la  Pfance  a  sérieusement  enrisagé  les  conditiotts 
nécessaires  pour  que  le  cabinet  subsiste  et  que  l'Allemagne  tienne 
ses  engagements. 

Voilà  qui  s'appelle  parler.  De  la  jérémiade  à  Tordre 
quasi-impératif,  nous  avons  toute  la  gamme.  La  vérité 
est  que  le  cabinet  Wirth  est  de  plus  en  plus  menacé.  On 
croit  sa  chute  inévitable  :  pourtant  il  vivra.  On  nous 
sait  assez  satisfaits  de  Wirth  et  on  agite  le  fantôme  d'un 
hypothétique  successeur.  L'armée,  les  conservateurs,  la 
jeunesse  imiversitaire,  la  Bavière  jouent  cette  carte.  La 
coalition  est  forte.  Wirth  n'a  guère  que  les  socialistes 
majoritaires  avec  lui  :  et  ils  sont  bien  maladroits.  Sur 
466  députés,  121  viennent  de  voter  pour  le  drapeau  répu- 
blicain, et  120  pour  le  rétablissement  des  couleurs  impé- 
riales. L'idée  fixe  de  la  «  suppression  des  sanctions  » 
cherche  des  appuis  à  l'étranger,  en  Angleterre,  où  l'on 
a  essayé  de  nous  convaincre  que  nous  devrions  y  con- 
sentir, à  Wiesbaden,  dans  les  entretiens  Loucheur- 
Rathenau  et  dans  beaucoup  d'organes  de  la  presse 
neutre.  Le  Reichstag  en  fait  un  leitmotiv  de  ses  délibé- 
rations (Bell,  Reichert,  Breitscheid,  Koch,  Deermann, 
2  juillet).  «  Il  ne  reste  à  l'Allemagne  que  la  politique  de 
l'exécution  loyale  »,.  propose  M.  G.  Bemhardi  dans  la 
Gazette  de  Voss,  «  on  devrait  se  rendre  compte  que  l'on 
n'a  pas  un  instant  à  perdre  ».  On  en  perd  beaucoup,  ne 
fût-ce  que  dans  d'inutiles  conflits  entre  bloc  socialiste 
et  bloc  de  droite,  sans  compter  les  divergences  de  points 
de  vue  entre  le  gouvernement  du  Reich  et  le  gouver- 
nement prussien.  C'est  le  moment  où,  en  Haute-Silésie, 
l'assassinat  du  commandant  français  Montalègre  ne  nous 
incline  pas  précisément  à  la  douceur.  Pas  un  regret  alle- 
mand. Bien  mieux,  la  Deutsche  TageszfiUung  signale  le 
fait  sous  ce  titre  :  «  Un  bain  de  sang  organisé  par  les 
Français  !  !  »  Comment,  devant  ces  impudences,  songer 
à  être  indulgent,  compatissant  à  la  prétendue  détresse 
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du  Reich?  Outre- Rhin»  toute  vérité  est  systématiquement 
maquillée.  On  cultive  la  haine  :  que  nous  demande-t-on 
la  bonté  ?  Nous  Voulons  la  paix,  mais  avec  tme  Allemagne 
démocratique  et  pénétrée  du  sentiment  de  la  justice.  On 
y  ment  jusque  sur  le  moindre  détail,  telle  la  folle  histoire 
des  115  prisonniers  allemands  détenus  à  Avignon*  Ce 
sont  des  prisonniers  de  droit  commun,  des  malfaiteurs 
qui  y  subissent  leur  peine  :  et  c'est  pour  ces  gens  que 
Berlin  est  travefséd'unlongcortègeprotestataire  I  Ainsien 
va-t-il  pour  tout  le  reste.  Par  ailleurs,  on  entretient 
Tacrimonie.  l,e  prince  de  Bulow,  à  Hambourg,  dédare 
qu'un  peuple  qui  ne  désespère  pas  n'est  jamais  perdu. 
C'est  bien.  Mais  son  discours  n'est  qu'un  appel  à  la  ven- 
geance, qu'un  consdl  à  la  perfidie.  I^es  audiences  de 
Leipzig  ont  été  dérisoires  (procès  des  coupables  :  voir 
chapitre  spécial^).  Des  douaniers  allemands  détroussent 
des  voyageurs  français^.  Wirth,  le  «  chancelier  de  la 
soumission  à  plat  ventre  ^)>,  n'en  peut  mais.  Il  est  possible 
qu'il  ait  de  louables  intehtions  :  il  est  débordé  par  le 
mauvais  vouloir  de  la  nation.  Par  l'intermédiaire  de  la 
Neue  Frète  Presse,  il  demande  aux  Alliés  de  a  doimer  une 
impulsion  à  l'Allemagne  démocratique  ».  Comment  le 
pourraient-ils? 

Le  Reichstag  prend  ses  vacances  jusqu'au  6  septembre, 
après  que  les  doutés  se  sont  voté  im  traitement  de 
2.000  marks  par  mois.  Les  États-Unis  ne  vont  plus  être 
en  guerre  avec  l'Allemagne.  Le  président  Harding  a 
signé  la  résolution  transactionnelle  entre  les  deux  motions 
Knox  et  Porter.  Sur  le  Rhin,  on  espère  que  les  15.000  sol- 
dats américains  vont  être  rappelés  dans  leur  pays  :  il 
n'en  sera  rien.  L'ambassadeur  américain  à  Paris,  M.  Hugh 
C.  Wallace  *,  vient  de  déclarer  précisément  :  «  Le  traité 

X.  La  questtoti  des  coupables,  pour  la  période  étudiée,  sera  traitée  au  tome  III , 
d*en8iemblé  avec  la  période  qui  y  sera  analysée. 
3.  Incident  Kunstinger  et  Myon,  i"  juillet  xqsx. 

3.  Le  mol  est  du  comte  Westarp,  dans  la  Kreuneitung. 

4.  Le  6  juillet,  il  quittera  son  poste  de  Paris,  cnqKirtani  toutes  les  sympathies 
françaises. 
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a  été  forgé,  non  pour  être  violé  ou  tourné,  mais  pour  être 
appuyé.  Tant  que  TÂllem^^e  n'aura  pas  payé  la  dette 
qu'elle  doit  à  la  civilisation,  jusqu'au  dernier  centime, 
il  sera  impossible  à  l'Amérique  de  se  sentir  vraiment  en 
paix  avec  elle^»  Le  projet  de  traité,  rédigé  par  M.  Hughes, 
secrétaire  d'État,  est  formellement  affîrmatif  sur  les 
réparations,  le  désarmement,  les  garanties,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ^ . 
Pendant  ce  mois  de  juillet,  en  Allemagne,  «  la  hain^ 
contre  la  France  s'envenime.  Les  doctrines  officielles, 
niant  la  responsabilité  morale  de  la  guerre  et  contestant 
la  défaite,  sont  enracinées  dans  les  esprits.  Nulle  protes- 
tation ne  s'élève  »  (Iql  Revue  de  la  Semaine),  Les  étu- 
diants villégiaturent  dans  des  camps  militaires.  Le  chan- 
celier Wirth,  à  Breslau  (9  juillet),  revendique  la  Haute- 
Silésie  devant  un  auditoire  qui  l'accueille  par  des  voci- 
férations guerrières.  Le  Lokal  Anzeiger  imprime  :  «  Les 
Français  auront  une  peur  affreuse  de  voir  crouler  le 
cabinet  d'ultimatum.  Ils  redouteront  une  révolution 
nationale  bolcheviste,  une  nuit  de  la  Saint-Barthélémy 
pour  leurs  missions  de  contrôle  et  de  surveillance.  »  Où 
nous  conduit  la  politique  de  ménagement  ?  L'Allemagne 
ne  peut  ni  ne  veut  changer  de  mentalité.  A  Oestemunde, 
la  foule,  le  10  juillet,  assaille  l'équipage  du  navire  de 
pêche  Keeling  (anglais) .  Le  parti  nationaliste  bavarois  nous 
nargue  de  mille  façons  (voir  chapitre  La  Bavière).  "Lsl 
Chambre  prussienne  s'insurge  à  nouveau  contre  les  sanc- 
tions (15  juillet).  La  Gazette  générale  de  l'Allemagne  encou- 
rage le  développement  des  sociétés  secrètes  qui  font  dis- 
paraître les  individus  considérés  comme  agents  de 
l'Entente,  ceux  notamment  qui  indiquent  l'existence 
de  dépôts  de  munitions.  On  les  poignarde  à  l'occasion. 
Les  mineurs  de  la  Ruhr,  le  16  juillet,  se  mettent  en  grève. 
On  signale  partout  des  manifestations  monarchiques,  et 

X.  Il  faut  convenir  que  le  traité  de  paix  que  M.  Hughes  désire  voir  souxaettre 
au  Séoat  américain  est  pourtant,  sur  bien  des  points,  très  différent  du  document 
signé  le  28  juin  19x9,  à  Versailles.  U  en  a  été  éliminé,  particulièrement,  toute  l^i 
partie  relative  au  pacte  de  la  Société  des  Nations. 
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qudques-unes  antisémites.  Dans  les  cafés  berlinois,  on 
rencontre  de  vagues  conspirateurs  qui  imposent  silence 
aux  bavards  «  Rede  nicht  so  viel,  trink  lieber  »  (Parle  pas 
tant,  bois  plutôt)  dès  qu'il  est  question  de  «  certains 
projets  ».  Se  prépare-t-il  quelque  mouvement  à  la  Kapp? 
Les  journaux  socialistes  alarmés  assurent  que  «  la  Répu- 
blique est  en  danger.  Le  péril  réactionnaire  est  aux 
portes  ».  Les  socialistes  majoritaires  publient  le  pro* 
gramiUe  qu'ils  présenteront  en  septembre  au  Congrès 
de   Gœrlitz  :  «  Affermissement  du   régime   républicain, 
revision  du  traité  par  des  arrangements  économiques, 
fonnatioû  d'une  ligue  générale  des  peuples  »  (  ?).  On  publie 
avec  assurance  que  le  chancelier  Wirth  «  en  a  assez  )>  et 
va  se  retirei[,«  vu  que  l'hostilité  de  l'Entente  dépasse 
tout  ce  à^uoi  on  pouvait  s'attendre  »  (Deutsche  Zeitung, 
i8  juillet).  On  ptésage  qu'après  lui  viendra  le  chancelier 
qui  mettra  les  Alliés  «  en  présence  d'une  Allemagne  qui 
ne  veut  pas  payer,  parce  qu'elle  est  ruinée  )^.  «  C'est  faux, 
réplique  Harden.  Vraiment  le  bourrage  de  crâne  nous 
a  rendus   insensibles   au  mensonge.  Carthage  détruite 
devint  un  désert  ^  Deux  ans  aptes  la  signature  de  la 
paix,  le  Trésor  allemand  encaisse  40  milliards  d'impôts  sur 
le  revenu.  Une  somme  équivalente  se  trouve  dans  les  dé- 
pôts privés  des  grandes  banques.  Les  caisses  d'épargne 
icgorgent  d'argent.  La  crise  industrielle  est  plus  aiguë 
chez  les  vainqueurs  qu'en  Allemagne.  Chaque  observateur 
impartial  peut  se  rendre  conjpte  de  l'essor  agricole  et 
commercial  du  Reich.  En  plein  été,  30  théâtres  sont 
ouverts  à  Berlin.  Dans  les  restaurants  élégants,  la  clien- 
tèle se  presse  comme  les  sardines  dans  leurs  boîtes. 
Voulez- vous  un   homard?   250  marks,  tout  frais!  Le 
député  Helflferich  né  voit  rien,  ne  comprend  rien  ».  C'est 
une  noté  à  part  dans  le  concert  germanique.  Mais  les 
Allemands  préfèrent  les  orateurs  qui  leur  recommandent 

I.  Réponse  au  député  Helfferich  qui  disait  :  •  Depuis  la  dcstnactloa  de  Carthage, 
aucim  peuple  T^iaca  ne  fut  Jamais  traité  arec  autant  de  eruauté  que  l' Allemagne 
par  l'Bntoit^.  > 

6 
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de  «  retrouver  l'esprit  de  1813  ».  On  admire  les  méthodes 
des  simi-feiner.  «  Il  faut  les  appliquer  aux  oppresseurs 
de  la  patrie  allemande  et  répandre  la  terreur  dans  les 
régions  occupées.  >»  On  rappelle  les  actes  des  anciens 
carbonari  italiens.  Et  c'est  encore  l'invitation  à  l'assas- 
sinat. «  En  Rhénanie,  des  Français  blancs  ou  de  couleur 
prestement  poignardés  font  un  plongeon  dans  le  Rhin 
sans  avoir  le  temps  de  pousser  un  cri^  »  (AUgemeine 
Zetiting  fur  MitteldetUschland,   paraissant  à  Halle,   en 
Saxe).  Le  groupe  de  l'industriel  Stinnes  tient  en  main 
la  presse  des  provinces.  Stinnes  est  sjmonyme  de  sabo- 
tage du  traité,  d'organisation  de  la  résistance.  La  stinni- 
sation  de  l'Allemagne  fait  chaque  jour  tache  d'huile  : 
elle  a  tout  le  caractère  d'un  formidable  impérialisme  de 
l'argent.  Elle  rayonne  puissamment  à  l'étranger^.  L'un 
de  ses  buts  est  de  diviser  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
notamment  sur  la  question  haut-silésienne.  Les  agents 
de  Stinnes  prétendent,  le  27  juillet,  qu'il  existe  à  Alger 
un  camp  secret  de   prisonniers  où   seraient  enfermés 
1.200  Allemands.  Tous  les  moyens  sont  bons  pour  énerver 
l'opinion,  pour  la  fortifier  dans  la  résistance.  Un  navire, 
construit  à  Stettin,  pour  Stinnes,  est  baptisé  Le  Boche  : 
c'est  l'indice,  tout  à  fait  frappant,  d'une  mentalité  bien 
particulière.  Pendant  la  guerre,  l'Allemand  s'irritait  d'être- 
appelé  Boche.  Désormais,  il  s'en  glorifie.  Le  Boche  de 
Louvain  fet  du  chiffon  de  papier  est  fier  de  son  surnom  : 
c'est  maintenant  un  titre  de  gloire.  Loin  de  renier  le  passé, 
on  s'en  fait  une  parure,  une  étiquette.  Le  symbole  des 
forfaits  d'antan  sera  écrit  sur  la  proue  du  jeune  navire  et 
parcourra  les  mers.  La  presse  trouve  là  une  nouvelle 
occasion  d'insulter  les  Français.  On  rosse  deux  Japonais 
au  théâtre  de  Potsdam,  après  avoir  chanté  le  Detdschland 
uber  ailes,  Hambourg  arbore  les  drapeaux  de  l'Empire 

I.  Deux  nouvelles  sociétés  secrètes  viennent  de  se  constitaer  :  «  1/ Association 
des  Cent  »  et  «  I^e  cercle  des  hommes  à  la  bague.  > 

3.  I^  25  juillet,  Hugo  stinnes  est  victime,  à  Niederwald,  d'un  mjrstérienz 
accident  d'automobile.  Il  est  ble»é  et  sdgné,  quelques  joun,  àThOpital  municipal 
de  Wiesbaden. 
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déchu.  Le  capitaine  Langevin,  de  la  Commission  de 
contrôle  de  l'aéronautique,  est  assailli  dans  le  train  de 
Berlin  à  Spandau.  On  va  fêter  avec  ostentation  la  bataille 
de  Tannenberg,  dans  plusieurs  villes  de  la  Prusse  orien- 
tale. Hindenburg  et  I^udendorfF  sont  invités. 

Ces  «  fièvres  d'été  »,  —  un  été  torride,  — =  s'aggravent 
en  août  1921.  Le  désaccord  est  absolu  entre  Paris  et 
Londres,  concernant  la  Haute-Silésie.  On  souhaite,  à 
Berlin,  la  rupture.  Mais  le  13  août,  c'est  la  catastrophe  : 
le  Conseil  suprême  se  termine  par  des  effusions.  Il  main- 
tient le  contrôle  militaire  sur  le  désarmement  de  l'Alle- 
magne, la  levée  des  sanctions  économiques  \  le  maintien 
des  sanctions  militaires.  Les  «  Boches  »  espéraient  mieux  : 
«  Il  n'est  pas  douteux,  dit  la  Gazette  de  la  Croix,  que 
l'Angleterre  et  la  France  se  retrouveront  toujours  d'accord 
dans  la  volonté  de  faire  servir  l'Allemagne  à  leurs  des- 
seins, c'est-à-dire  de  la  ruiner  :  la  différence  consiste  dans 
le  degré  de  brutalité.  »  (19  août  1921.)  Pour  justifier, 
du  côté  allemand,  le  mot  «  brutalité  »,  le  22  août,  la  police 
de  Berlin  houspille  violemment  un  chasseur  alpin.  Dans 
le  district  de  Rosenberg,  la  police  de  sûreté  prend  à  partie 
des  militaires  anglais.  Au  Stadium  de  Grunewald,  le 
kaiser  est  acclamé  en  effigie  et  la  France  couverte 
d'injures.  Le  gouvernement  avait  interdit  à  la  Reichs- 
wehr  de  participer  à  cette  manifestation:  on  a  passé 

I.  I^  sanctions  économiques  seront  supprimées  à  partir  du  X5  septembre  si 
le  gouvernement  allemand  souscrit  aux  omditioas  d-aprés  : 

x«  l^  gouvernement  allemand  devra  verser  intégralement  les  sommes  payables 
au  31  août; 

2*  Il  sera  créé  dans  les  pays  européens  un  office  allié  qui  contrAlera  en  commun 
avec  Toffice  allemand  les  permis  d'exportation  et  d'importation  de  toutes  les 
maisons  de  commerce  des  pays  occupés; 

3*  I«e  gouvernement  allemand  devra  reconnaître  la  validité  des  actes  auxquels 
les  autorités  alliées  ont  procédé  pendant  la  durée  des  sanctions; 

4«  XfiL  commission  rhénane  interalUée  sera  autorisée  à  prendre,  avec  le  concours 
du  diaxgé  d'affaires  du  gouvernement  italien,  les  mesures  relatives  à  la  mise  à 
exécution,  pendant  la  p^ode  de  transition,  des  décisions  énoncées  plus  haut; 

S*  ]>  Conseil  suprême  confie  l'élaboration  en  détail  des  clauses  relatives  à 
l'office  de  omtrôle  interallié  à  une  commission  d'experts  qui  sera  nommée  par 
les  gouvernements  des  puissances  d'occupation  et  par  le  gouvernement  italien, 
et  ^  se  rencontrera  le  plus  tôt  possible  à  Co4t>lentz  avec  les  délégués  allemands , 
«prés  avoir  soumis  ses  propositions  aux  gouvernements  alliés. 

(Note  officieuse  du  i8  août  1921.) 
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outre,  et  Wirth  est  insultécoimne  léactioiinaire.  Il  s'attend 
à  de  rudes  batailles  parlementaires,  lorsque,  le  27  sep* 
tembre»  le  Reichstag  reprendra  ses  séances  \  Il  «  aggravé 
son  cas  »  en  interdisant,  dans  les  cinémas,  la  présentation 
du  film  La  Honie  noire,  film  tendant  à  démontrer  que  nos 
troupes  indigènes,  en  Rhénanie,  commettent  des  eKCÔs  de 
toute  nature. 

Le  25  août,  le  traité  de  paix  (voir  Annexes)  A  été 
signé  entre  les  États-Unis  et  rAUelnagne.  Le  BerUnet 
Tageblatt  en  commente  le  texte  en  ces  termes  : 

Nous  avons  déjà  dôdarê  <)u'il  ne  fallait  pas  s*adonner  à  des  espé- 
taDOQB  exagérées,  en  ce  (pd  oonoerne  les  termes  du  tiaité  de  pahe.  I<e 
nouvel  accord  est  basé  sur  le  tiaité  de  VeisaUles  :  toutefois,  il  a  été 
possible  de  faire  valoir  avec  plus  d'énergie  qu'au  printemp  1919  les 
revendications  allemandes,  n  est  à  remarquer  tout  spédalement  que 
la  question  de  la  culpabilité  de  la  guerre  n'est  pas  effleurée. 

I^'avant-veille,  une  paix  analogue  av^t  été  signée  à 
Vienne  entre  les  États-Unis  et  l'Autriche.  Et  ces  deux 
événements  pacifiques  se  produisent  à  l'instant  même  où 
la  vague  de  haine,  en  Allemagne,  se  fait  plus  véhémente 
et  plus  terrible.  Le  25,  Mathias  Erzberger  est  assassiné, 
dans  la  Forêt-Noire,  à  Griesbach^.  Impression  énorme 
dans  tout  le  Reich.  Erzberger  était,  en  son  pays,  Thoinme 
le  plus  détesté.  Il  succombait  à  im  quatrième  attentat» 
exécuté  par  le  nationalisme  allemand.  Son  tort  avait  été, 
ministre  des  Finances,  de  donner  à  sa  patrie  le  conseil  de 
payer  la  défaite,  «  la  main  à  la  poche  ».  Le  revolver  qui 
avait  tué  Kurt  Eisner,  Rosa  Luxembourg,  Karl  Liebk- 
necht,  Haase,  Gareîs  à  Munich  (voir  plus  loin)  n'avait, 
cette  fois,  pas  manqué  son  but.  Les  journaux  recon- 

X.  Ifi,  date  primitivement  0xée  était,  nous  l'avons  dit,  le  6  aqitembre. 

a.  Mathias  Enberger,  né  à  Buttenhauaen  (Wurtembetg)  en  1875.  InsfltUtear, 
maire  de  son  village,  journaliste.  J)ltt,  en  1903,  député  au  Reichstag,  soutenu  par 
le  parti  catholique.  Pengernianlste  à  outrance.  An  printemps  de  1914,  il  donne 
aux  catholiques  belges  sa  parole  d'honneur  que  jamais  l'Allemagne  ne  violera 
la  neutralité  de  leur  pays.  Bn  temps  de  guerre,  organise  d'abord  l'espionnage  aile 
mand  à  I«ugano.  Bn  juillet  X9r7,  U  fait  adopter  par  le  Reichstag  la  résolution 
.  en  faveur  de  la  paix  sans  annexion  ni  indemnité.  H  est  désigné  potu-  négocier 
l'armisticb  en  1918.  Puis  il  devient  Mnistre  des  Finances.  Attaqué  par  Hetfferich, 
il  est  le  héros  d'un  procès  retentissant  (tribunal  de  Moabit,  mars  1920).  éloigné 
quelques  mois  de  U  vie  potitiqucb  U  y  restre  le  6  juin  par  sa  réélection  au  Reichstag. 
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naissent  qu'il  existe  un  «  ofiice  central  de  meurtriers  ». 
I<a  Freiheit  précise  :  «  Helfferich  est  l'assassin.  »  «  Erz- 
berger  mort  sera  plus  dangereux  pour  ses  adversaires 
qu'Erzberger  vivant.  »  (Gazette  de  Voss.)  «  Les  balles  qui 
Tant  tué  étaient  destinées  à  la  République  allemande.  » 
(Berliner  Tageblati.)  L'agence  Wolff  fournit  la  note  gaie  : 
«  Le  vol  n'est  pas  le  mobile  de  cet  attentat.  »  Pour  avoir 
prêché  le  meâ  culpâ  allemand,  Erzberger  mourait  «  avec 
douze  balles  dans  la  peau  »,  exactement  le  nombre  qtii 
est  réservé  aux  traîtres.  Un  rédacteur  du  Journal,  le 
28  août,  entend  ce  propos,  à  Berlin  :  «  Enfin,  ce  chien 
est  crevé  !  »  Et  l'on  établit  que  ce  meurtre  est,  depuis- le 
début  de  1919,  le  315®  imputable  à  la  Camorra  alle- 
mande. Le  chancelier  Wirth  ne  peut  que  prononcer,  à 
Francfort,  ces  paroles  amères  ^  :  «  On  ne  saurait  dire,  en 
considérant  les  événements  qui  se  passent  en  Allemagne, 
le  verset  :  «  Terre  magnifique,  téveille-toi  I  car  le  sang 
coule  encore  chez  nous.  »  (Allusion  à  l'assassinat  d'Erz- 
berger.)  «Dès  demain,  ajoute  le  chancelier,  je  retournerai 
à  Berlin  pour  m'efforcer  d'empêcher  qu'un  mal  plus  grand 
encore  nç  découle  de  cette  ^mauvaise  semence.  » 

Qu'il  se  hâte  donc.  Pendant  qu'il  parle,  les  ouvriers 
d'Oranienburg  (faubourg  berlinois)  attaquent  la  jeunesse 
nationaliste,  rossent  les  vétérans  d'un  cortège  de  commé- 
moration militaire  et  arrachent  les  épaulettes  des  officiers. 
Ivcs  communistes,  à  Potsdam,  se  battent  avec  des  monar- 
chistes :  autant  de  gestes  pour  venger  Erzberger.  «  Une 
nouvelle  révolution  est  en  vue  :  la  mesure  est  comble. 
Des  décisions  graves  doivent  être  prises  si,  au  printemps 
prochain,  nous  ne  voulons  pas  nous  no5'^er  dans  un  bour- 
bier sanglant,  »  avertit  la  Correspondance  socialiste  majo- 
ritaire (27  août).  Le  29,  le  gouvernement  d'Empire  publie 
une  proclamation  dans  laquelle  il  déclare  : 

Vagitation  effrénée  entretenue,  ces  derniers  temps,  par  des  groupes 
et  éléments  déterminés  a  pour  but  de  saper  les  fondements  sur  lesquels 

I.  6i«  aastmblét  générale  dct  catlU)Uqii«t  ftllcnuada  (i9  août). 
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repose  le  nouvel  empire  allemand.  Ces  éléments  préparent  ouverte- 
ment la  chute  du  r^mie  républicain  démocratique  par  de»  ni03^ens 
de  violence,  et  représentent  le  gouvernement  comme  une  association 
de  politidcâos  anà-allemands  complètement  incapables  et  qui  doit 
être  supprimée. 

Ifi  gouvernement  allemand  se  voit  obligé  d'intervenir  pour  que 
le  crédit  politique  ne  soit  pas  ébranlé  à  un  moment  où  l'Empire  alle- 
mand a  besoin  de  tant  de  ménagements  et  où  de  si  lourdes  cliaiges 
pèsent  sur  lui. 

I^a  Constitution  garantit  la  liberté  de  la  presse,  des  associations 
et  des  réunions;  ^e  prévoit  également  la  possibilité  dé  restrictions 
sur  ce  terrain  aussitôt  que  l'on  abuse  de  cette  liberté,  dans  le  but  de 
renverser  la  Constitution  actuellement  en  vigueur. 

Une  ordonnance  du  président  Ebert  prévoit  : 

1^  ^interdiction,  pour  tme  durée  de  quatorze  jours  à  trois  mois, 
des  publications  périodiques  qui  feraient  paraître  des  articles  dirigés 
contre  la  Constitution  ou  le  régime  républicain  démocrate,  ou  qui 
inciteraient  à  la  rébellion  contre  les  autorités; 

30  x^  saisie  de  ces  publications  avec  des  amendes  s'élevant  jusqu'à 
500.000  marks; 

3<*  I«a  restriction  des  droits  de  réunion,  de  'manifestation,  de  cortège 
lorsqu'il  y  aura  Ueu  de  craindre  que  des  discours  seraient  prononoês 
visant  la  Constitution  actuelle,  les  membres  ou  représentants  du  régime 
républicain  démocrate,  ou  mettant  en  danger  la  paix  intérieure  de 
l'Empire.  Des  amendes  de  500  à  100.000  marks  sont  prévues,  de  même 
que  des  peines  de  prison  pour  ceux  qui  organiseraient  des  manifesta- 
tions de  ce  genre  ou  y  prendraient  part. 

0  Nous  considérons  la  situation  actuelle  comme  très 
grave  »,  confesse  le  chancelier  à  un  rédacteur  de  la  Gazette 
de  Voss,  L'assassinat  est  maintenant  prêché  en  chansons. 
Qu'on  en  juge  par  ce  saisissant  couplet  : 

Courageux  héros,  tu  as  abattu  Gareis,  tu  nous  as  délivrés  de  ce 
sale  chien  socialiste.  Quelle  joie  dans  ces  heures  de  deuil!  Rathenau 
Walter  ne  vivra  pas  non  plus  longtemps.  I^a  vengeance  est  proche  ! 
Hurrah  !  Hurrah  !  Soyons  frais  et  dispos,  cassons  la  tête  à  \^lrth.  Quelle 
joie,  quelle  joie!  Guillatune  sera  Ûentôt  là,  tralala,  tralala.  Quand 
l'Empereur  reviendra,  nous  cognerons  sur  Wirth,  nous  en  ferons  im 
invalide  !  I<es  fusils  feront  tac,  tac,  tac,  et  tueront  les  canailles  rouges 
et  noires.  Tapez  ferme  sur  Wirth  !  Faites-lui  éclater  le  crâne  !  Canardez 
Walter  Rathenau,  ce  cochon  maudit  de  Dieu  ! 

On  craint    une    réaction    des   masses   ouvrières.   I^e 
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31  août,  200.000  travailleurs  vont  manifester  à  Berlin  \ 
30.000  ouvriers  d'usine  ont  parcouru  la  ville  de  Bruns- 
wick en  protestant  contre  l'assassinat  politique.  Le  Vor- 
waerts  déplore  qu'en  novembre  1918,  les  révolutionnaires 
n'aient  pas  massacré  les  hommes  de  l'ancien  régime.  La 
Freiheit  invite  ses  lecteurs  à  «  détruire  les  capitalistes  et 
les  chefs  militaires^  ».  La  sainte  Vehme  n'en  laisse  pas 
moins  présager,  par  les  organes  nationalistes,  qu'elle  n'a 
pas  fini  de  frapper.  Huit  journaux  réactionnaires  sont 
suspendus  (29  août).  L'un  d'eux  a  écrit  :  a  Nous  prenons 
la  responsabilité  du  meurtre  d'hier.  N'est-il  pas  chrétien 
de  se  réjouir  d'un  fait  pareil,  puisqu'on  ne  fait  que  suppri- 
mer le  mal?  »  (Welt  am  Montage,) 

Le  31  août,  on  annonce  la  mort  du  général  von  Bulow, 
qui  commanda  la  2^  armée,  à  la  bataille  de  la  Marne. 
Il  figurait  sur  la  liste  des  coupables.  C'est  un  vieillard  de 
75  ans,  un  homme  du  passé.  On  l'oublie  vite  :  on  ne  songe 
qu'au  présent.  Les  nationalistes,  répondant  aux  Rouges, 
assurent  que  le  péril  communiste  mettra  l'Allemagne  à 
feu  et  à  sang.  Le  4  septembre,  les  uns  et  les  autres  échan- 
geront des  coups  de  feu  à  Berlin,  pour  l'anniversaire  du 
Sedantag.  Le  gouvernement  saxon  doit  interdire  toute 
manifestation  nationaliste  et  militariste.  «  Soit,  répondent 
les  nationalistes,  en  ajoutant  :  —  Si  Wirth  cède  à  la 
canaille,  cela  ne  traînera  pas;  nous  aurons  à  Berlin  une 
République  d'ordre,  comme  celle  de  M.  Karr  à  Munich. 
Si  les  socialistes  veulent  la  guerre,  ils  l'auront.  La  bour- 
geoisie ne  se  laissera  plus  tyranniser.  »  Le  Temps  voit 
juste  en  disant  :  «t  Sous  la  lutte  politique  couve  une  lutte 
sociale.  »  (8  septembre  1921.)  C'est  ce  qui  rend  si  difficile 
la  tâche  du  chancelier.  Il  est  mal  écouté  quand  il  propose 

I.  I^  journée  sera  calme  jxmrtant,  grâce  aux  énergiques  mesures  polidères. 
Sur  les  pancartes  des  manifestants,  on  lisait  :  «  "N^olence  pour  violence!  »  «  A  bas 
la  bande  des  afWiwiiiH  1  »  c  Mort  aux  traîtres  de  la  réaction  I»  1 1^  syndicats  alle- 
mands soutiendront  la  République.  »  «  Assez  de  coups  de  poignard  dans  le  dos  !  • 

a.  Cest  répondre  au  général  von  Bering,  qui,  apprenant  la  mort  d'Brsberger, 
a  dit  :  «  Félicitons-nous  que  ce  cochon  ne  soit  plus.  Je  fais  monter  la  meilleiu-e 
bouteille  de  ma  cave  pour  fêter  cet  heureux  événement.  » 

3.  Ces  journaux  continuerant  à  paraître,  en  Bavière,  malgré  l'interdiction. 
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(Berlin  :  5  septembre.  Réunion  du  parti  berlinois  du 
centre)  :  «  Nous  avons  contribué  à  répandre  dans  le 
monde  l'idée  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes; 
celui  qui  veut  que  cette  idée  devienne  toute  puissante  doit 
se  rallier  au  drapeau  de  la  République  démocratique.  « 
Pourtant,  il  fait  de  rudes  efforts  pour  rétablir  l'harmonie. 
«  Courage,  citoyen  Wirth,  courage!  lui  a  dit  le  député 
prussien  Heilmann,  dans  la  Correspondance  socialisU.  I^a 
mort  de  votre  ami  politique  pousse  à  gauche  le  proléta- 
riat. »  Au  moins,  faudrait-il  que  le  prolétariat  n'aUât 
pas  trop  à  gauche  et  se  retînt  de  pousser  à  rextrême  les 
déductions  par  lesquelles  s'achève  une  brochure  publiée, 
en  septembre  1921,  par  Scheidemann,  sozialdemokrate  et 
fossoyeur  de  l'ancien  régime  : 

plus  Qgi  prend  Gonnaissance  des  documents  officiels  de  cette  époque, 
écrit-il,  plus  on  se  rend  compte  de  Tincapacité  et  de  la  duplicité  de  la 
diplomatie  impériale.  Cette  incapacité  et  cette  malhonnêteté  ont  con- 
duit le  peuple  allemand  à  l'atifme.  Aussi  serait-il  intempestif  de  rendre 
responsables  de  cette  débâcle  les  quelques  hommes  qui  menaic»nt  l'Alle- 
magne autrefois.  I^es  coupables,  ce  sont  les  politiciens  cupides  qui 
ont  manifesté  leur  influence  à  la  cour,  dans  les  ministères,  au  G.  Q.  G. 
et  dans  la  presse  réactionnaire.  I<es  responsables  de  notre  misère,  ce 
sont  les  anciens  conservateurs  et  nationaux  libéraux  qui,  maintenant, 
sont  devenus  les  nationalistes  allemands  et  les  populistes  impérialistes. 
Ce  sont  ceux-là  qui  ne  voulaient  pas  finir  la  guerre  avant  qnc  l^ongwy, 
Briey,  la  Belgique  et  Calais  ne  fussent  solidement  dans  leurs  mains, 
ceux-là  qui  voiraient  mettre  la  couronne  ducale  dç  Courlande  sur  le 
chef  de  rempereurl...  I^  puissances  de  l'Entente  nous  présentent 
actuellement. leur  facture  pour  les  folies  mégalomanes  de  ces  politi- 
ciens et  de  «es  hommes  d'affaires...  Dans  ime  Allemagne  démocratique, 
le  règne  de  Guillaume  IT  n'eût  pas  duré  dix  ans. 

Les  socialistes  majoritaires  disent,  à  Carlsrtihe,  le 
6  septembre  :  «  Nous  avons  l'intention  de  mener  le  combat 
contre  les  conservateurs  avec  la  dernière  vigueur.  »  Mais 
ce  ne  sont  pas  leurs  colères  et  leurs  pugilats  qui  résoudront 
le  problème  vital  du  pays.  Ne  menacent-ils  pas  la  Consti^ 
tution  elle-même  autant  que  les  projets  des  monarchistes  ? 
Tout  le  monde  se  dit  «  roulé  »  par  Wirth  et  par  Ebert. 
Capitalistes  et  «  miséreux  »,  banquiers,  officiers  et  ouvriers 
sont  mécontents.  Le  conflit  de  Berlin  et  de  Munich  est 
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aigu.  On  arrête  des  communistes  dans  tout  le  Reich 
(8  septembre)  et  on  moleste  des  nationalistes.  C'est  le 
chaos  et  c'est  un  fatal  jeu  de  balance  que  l'instabilité 
intérieure  impose  à  un  Wirth  désemparé.  Il  perd  son 
temps  à  réfuter  les  attaques  de  ses  ennemis  de  tous  partis. 
Son  effort  est  louable  et  nous  devons  lui  rendre  hommage» 
mais  sa  tâche  n'est-elle  pas  surhumaine  ?  Elle  est  de  celles 
qui  ne  peuvent  s'accomplir  hic  et  nune.  Les  Allemands 
sont  résolus  à  s'entre-déchirer.  Il  est  impossible  de  noter, 
au  jour  le  jour,  les  chocs  et  collisions  que  Ton  signale  entre 
les  partisans  également  exaspérés,  les  excitations  de  la 
presse  multicolore,  les  manifestations  telles  que  celle  du 
5  septembre  oi^  Wirth  va  jusqu'à  dire  :  «  Les  nationalistes, 
avec  leurs  réunions  monstres,  compromettent  le  crédit 
de  leur  pays.  »  S'il  ne  trouve  le  moyen  de  son  salut,  le 
Reich  sombrera  dans  une  définitive  débâcle.  La  moindre 
défaillance  de  son  gouvernement  peut  être  fatale  à  l'Alle- 
magne. JDes  bruits  de  coup  d'État  circulent  en  Bavière 
(14  septembre).  Dans  tous  les  cafés  berlinois,  on  chante  : 
«  Un  jour  viendra  !  »  depuis  le  début  du  mois  d'août  ^  et 
maintenant  plus  que  jamais.  Le  Sud  a  des  velléités  de 
séparatisme.  On  se  passionne  à  la  lecture  de  la  DeuUohe 
Revue  (Stuttgart)  où  le  prince  Max  de  Bade  fait,  à  nou- 
veau, le  procès  du  traité  de  Versailles  et  justifie  l'Alle- 
magne. 0  Les  pires  éléments  réactionnaires  se  concentrent 
à  Hamboutg,  à  Hanovre,  en  Poméranie  et  à  Breslau.  » 
^Le  Temps,  i6  septembre.)  «  On  peut  dire  qu'actuellement 
les  éléments  qui  constituent  les  forces  politiques  et  éco- 
nomiques les  plus  actives  du  Reich  spéculent  à  la  fois, 
et  sur  une  restauration  monarchique,  et  sur  la  faillite 
de  l'Allemagne.  Les  socialistes  majoritaires,  à  Ooerlitz, 
le  ig,  envisagent  la  question  de  leur  participation  au 
pouvoir  et  saisissent  l'occasion  pour  attaquer  à  la  fois  les 
nationalistes  et  les  Hohenzollem,  par  la  voix  de  l'ex-chan- 
celier  Hermaim  Millier.  (Guillaume  est  traité  de  désertew, 

X.  V^ckÊk,  t)  août  X9ax. 
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Bbert  adresse  des  félicitations  au  Congrès,  mais  il  vou- 
drait bien  rallier  ses  a  camarades  »  à  un  gouvernement 
de  droite  qui,  seul,  peut  séduire  les  capitaines  d'industrie 
et  financiers  dont  on  a  grand  besoin  pour  ajuster  le  pro- 
blème dii  sauvets^e  financier.  £n  Saxe,  l'esprit  révolu- 
tionnaire fait  rage.  «  Détruisons  Tétat  bourgeois  et  capi- 
taliste, »  vient  de  décréter  Fleissner,  ministre  des  Cultes. 

Le  20,  à  Berlin,  on  tire  quatre  balles  sur  Stresemann, 
leader  du  parti  populaire  allemand.  Il  n'est  pas  atteint. 
L'agresseur  s'échappe.  Simple  incident  d'ailleurs,  et  qui 
survient  à  l'heure  même  où  Stresemann  s'efforce  de  créer 
une  coalition  de  gouvernement  n'excluant,  à  droite,  que 
les  réacteurs  extrêmes  et  à  gauche,  que  les  socialistes 
indépendants  et  les  communistes  :  en  somme,  une  façon 
de  <(  bloc  national  ».  L'affaire  n'est  encore,  à  vrai  dire, 
qu'en  préparation.  Elle  est  méritoire  en  son  principe, 
puisqu'elle  permettrait  de  voir  enfin  les  deux  Allemagnes 
se  tendre  la  main.  C'est  d'une  moins  vaste  envergure  que 
l'illusoire  et  trop  habile  projet  de  solidarité  européenne 
dont  le  général  Ludendorff  fait  son  credo,  en  imaginant 
l'union  des  peuples  contre  le  bolchevisme,  et  c'est  aussi 
d'un  intérêt  plus  immédiat.  S'il  réussit,  Stresemann  aura 
pour  premier  soin  de  renverser  Wirth  «  qui  a,  dit-il, 
détruit  l'unité  du  Reich  ». 

Or,  le  23  septembre,  un  arrangement  intervient  entre 
Berlin  et  Munich,  dans  l'épineux  débat  que  nous  étudie- 
rons bientôt,  et  cette  détente,  croirait-on,  rapproche  auto- 
matiquement tous  les  partis  dans  le  même  sentiment 
d'hostilité...  contre  le  traité  qu'on  oubliait  un  peu  en 
querelles  intestines...  Cette  éclaircie  soudaine  durera- 
t-elle?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  la  constate  en  fin 
septembre  1921.  Certes,  on  n'est  pas  revenu  au  calme 
plat.  Stresemann  poursuit  son  rêve  et  laisse  conter  qu'il 
sera  bientôt  chancelier.  Wirth  est  toujours  un  minus 
habens,  un  «  faible  d'esprit  ».  Il  faut  le  «  débarquer  ». 
Mais  ce  sont  là  d'ordinaires  aménités  politiques.  Après 
des   ajournements  dont  nous  avons  tenu  compte,   le 
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Reichstag  va  rouvrir  ses  portes.  Le  23,  le  chancelier 
fixe  sa  position  à  l'égard  des  Alliés  : 

I«e  programme  de  mon  gouvernement  demeure  ce  qu'il  était  quand 
nous  avons  pris  le  pouvoir,  il  y  a  trois  mois  et  demi.  Nous  entendons 
exécuter  les  obligations  de  l'Allemagne,  notamment  pour  les  répara- 
tions, jusqu'à  la  limite  de  nos  forces.  £n  trois  mois,  nous  avons  réu^ 
à  effectuer  le  désarmement  complet,  ce  qui,  dans  certaines  parties  du 
Rdcli,  n'était  pas  aussi  aisé  qu'on  le  pense.  Nous  avons  payé  tm  mil- 
liard de  marks-or  en  espèces.  Nous  avons  également  veisé  des  sommes 
importantes  sous  la  rubrique  des  restitutions  ou  des  liquidations  diverses. 
Voilà  l'essentiel  pour  le  passé.  Voici  maintenant  pour  l'avenir. 

I^  Reichstag  va  se  trouver  en  présence  d'un  certain  nombre  de 
projets  de  lois  qui  créent  de  lourdes  charges  fiscales  sur  la  propriété. 
C'est  une  erreur  de  croire,  comme  le  bruit  en  a  couru,  que  le  gouver- 
nement songeait  à  abandonner  ces  projets  d'impôts  directs,  afin  de 
ménager  les  classes  possédantes.  Toutefois,  nous  serons  également 
obligés  d'augmenter  les  impôts  indirects  pour  que  l'Allemagne  soit 
en  état  de  faire  face  à  ses  charges. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  Non  contents  de  créer  ces  ressources  nou- 
velles, nous  avons  jugé  nécessaire  de  demander  une  contribution  extraor- 
dinaire à  la  fortune  du  pays,  afin  de  nous  procurer  l'or  indispensable 
aux  réparations.  Depuis  quinze  jours,  le  gouvernement  négocie  à  cet 
efifet  avec  les  représentants  de  l'industrie  et  de  la  banque.  Nous  avons 
fait  appel  à  leur  patriotisme  et  leur  avons  demandé  d'indiquer  eux- 
mêmes  de  quelle  manière  il  leur  conviendrait  de  fournir  aux  finances 
de  l'État  les  devises  qui  nous  permettront  de  payer  en  espèces  les 
créanciers  de  l'Allemagne.  I«es  industriels  et  les  banquiers  ont  répondu 
sans  hésitation  à  notre  appd.  I^a  semaine  prochaine,  nous  nous  adres- 
serons également  aux  représentants  de  l'agriculture. 

Ces  négociations  ne  sont  pas  encore  closes  et  les  opinions  diffèrent 
encore  sur  les  moyens  qu'il  convient  de  préconiser.  On  n'est  pas  encore 
fixé  sur  l'envergure  que  pourrait  avoir  l'opération  financière  qui  serait 
éventuellement  décidée.  Mais  un  point  est  déjà  acquis.  I^  industriels 
comme  les  bcmquiers  se  sont  dédarés  prêt^  à  fournir  la  contributioii 
envisagée  sans  délai.  Nous  sommes  sûrs,  par  ce  moyen,  de  disposer 
presque  immédiatement  de  sommes  importantes,  alors  que  les  projets 
d'impôts  ne  saluaient  fournir  des  rentrées  sérieuses  avant  un  ou  deux 
ans. 

Je  ne  puis  vous  promettre  que  l'Allemagne  réussira  à  payer  tout 
ce  qu'on  lui  demande,  ajoute  M.  Wirth  avec  franchise,  mais  je  puis 
vous  assurer  qu'elle  s'y  efforcera  loyalement. 

(1^  PetU  Parisien^  24  septembre  igai.) 

Et  le  chancelier  ajoute  : 

Je  suis  très  attaqué.  Savez-vous  de  quelle  arme  on  se  sert  de  pré- 
féience?  On  m'accuse  de  n'avoir  obtenu  de  l'Entente,  en  compensation 
des  efforts  que  fait  l'Allemagne,  aucune  contre-partie. 

J'ai  conseillé  à  mes  concitoyens  d'accepter  au  mois  de  mai  l'ulti- 
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matum  et  de  réaliser  les  réparations  jusqu'à  la  limite  de  nos  focoes, 
en  leur  représentant  que  cette  politique  était  la  seule  qui  pût  ramener 
la  paix  véritable  en  Europe  et  nous  concilier,  dans  tme  certaine  mesure, 
la  bonne  volonté  de  l'Entente.  Mes  adversaires  m'ont  répondu  tout 
de  stiite  :  «  Vous  aurez  beau  faire,  vous  n'obtiendrez  pas  de  TBntente, 
et  notamment  de  la  Pranœ,  qu'dle  change  d'attitude  à  notre  égard.  > 
Voilà  ce  qu'on  disait  déjà,  il  y  a  trois  mois»  et  que  l'on  répète  désor- 
mais en  affectant  de  triompher.  Chaque  fois  que  l'Entente  me  refuse 
une  satisfaction  ou  diffère  l'esécution  d'une  promesse,  oomme  il  est 
arrivé  ces  temps  derniers  pour  la  suppression  des  sanctkuis  S  on  en 
profite  ici  pour  s'en  prendre  à  mon  autorité  et  menacer  l'existence  de 
mon  gouvernement.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  moi-même  que  cette 
situation  est  fâcheuse,  mais  pour  tout  l'avenir  des  relations  interna- 
tionales. Comment  voulez-vous  que  l'on  obtienne  de  l'Allemagne  un 
effort  continu  et  formidable,  si  elle  a  le  sentiment  que,  quoi  qu'elle 
fasse,  elle  sera  tenue  en  suspicion?  C'est  pourquoi  je  me  permets  d'es- 
pérer que  les  gouvernements  de  l'Entente  trouveront  à  l'avenir  le 
moyen  de  nous  témoigner  plus  de  confiance.  J'ajouterai  qu'étant  donnée 
la  situation  intérieure  de  l'Allemagne,  et  bien  que  je  considère  tout 
retour  monarchique  comme  impossible,  il  serait  sage  de  se  hâter. 

MuQÎch  un  peu  calmé»  la  Sozialdemcdcratie  résolument 
décidée  à  collaborer  avec  tous  les  partis  disposés  à 
défendre  la  République,,  la  majorité  du  gouvernement 
s'élargit  aussitôt.  I^e  tout  pour  nous  est  de  savoir  s'il  en 
résultera  un  effort  plus  complet  pour  exécuter  les  obli- 
gations du  traité.  Déjà  Stresemann  a  mis  dans  son  pro- 
gramme de  «  débarrasser  l'Allemagne  de  l'ultimatum  de 


X.  It»  levée  des  sanctions  économiques  n'a  pas  eu  lieu  le  i.t  septembre,  comme 
on  l'espérait  en  Allemagne.  I«a  presse  a  dénoncé  ■  l'avidité  insupportable  de  la 
France^  qui  trouble  la  paix  du  monde  ».  I«a  Deutsche  Tagesxeitung  a  proclamé 
que  •  non  seulement  le  maintien  des  sanctions  marque  l'échec  de  la  politique 
d'exécution,  mais  que  l'attitude  de  la  France  à  l'égard  du  gouveniement  ^inrth 
est  la  pire  qtU  puisse  être  prise  à  l'éi^ard  d'un  ^and  peuple  ■. 

Or,  personne  ne  satuBit  plus  ignorer  que  la  levée  des  sanction^  économiques 
a  été  f<mnellement  subordonnée  à  la  reoonnaiœance  préalable  du  contrôle  interallié 
sur  la  délivrance  des  licences  et  à  l'exercice  de  ce  contrôle  préalable  à  la  délivrance 
desdites  licences.  Comme  le  Temps  l'a  expoté,  la  note  du  gouvernement  allemand, 
en  date  du  36  août,  n'a  pas  apporté  son  adhésion  com(>léte  à  la  constitution  de 
cet  organisme  interallié  de  contrôle,  et  c'est  le  gouvernement  allemand  seul  qui 
est  responsable  d'tme' situation  de  fait  qui  ne  nous  permet  pas  de  consentir  à 
la  levée  des  sanctions  économiques  avant  que  toutes  les  conditions  que  nous  ji^eons 
indispensables,  et  que  l'Allemagne,  aux  termes  mêmes  de  la  décision  du  (^«seil 
suprême  en  date  du  13  août,  doit  accepter  préalablement,  aient  été  reniplies. 

(Ifi  Temps,  28  septembre  1921.) 

I,e  x«'  octobre,  les  sanctions  économiques  (urent  levées,  sous  cette  condition  : 
l'institutiûii  d'un  on^anisme  de  surveillance  pour  éviter  les  discriminations  dans 
l'octroi  des  permis  d'importatlan  et  d'exportatlan  dans  les  pays  occupés,  t^  gott- 
▼èncment  aUcmasd  a  consenti. 
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Londres  ».  Â  Pforzheim  (Bade),  le  22,  il  a,  en  public, 
mené  le  hallali  contre  le  chancelier.  Il  a  prononcé  cette 
phrase  sévère  :  «  Je  crois  que  la  politique  de  M.  Wirth 
n'est  pas  très  éloignée  de  la  conception  de  M.  Brzberger.  » 
C'est  dire  :  «  I^e  chancelier  a  la  volonté  de  tenir  les  enga- 
gements pris.  Il  est  trop  docile.  »  C'est  aussi  paraphraser 
la  Taeglische  Rundschau  :  a  I^a  France  dirige  le  chancelier 
de  l'Kmpire  allemand  ».  Beaucoup  pensent  donc  que  le 
cabinet  pourrait  tomber  à  la  rentrée  du  Parlement. 
D'autres  ne  prévoient  qu'un  remaniement. 

Le  27  septembre,  le  Reichstag  reprend  ses  travaux. 
La  terrible  catastrophe  d'Oppau  est  à  l'ordre  du  jour\ 
Le  surlendemain,  le  traité  de  paix  avec  les  Etats-Unis 
est  adopté.  Puis  le  chancelier  reproche  à  la  droite  ses 
incessantes  manifestcitions  pipvocatrices.  Il  condamne 
les  fêtes  régimentaires,  <c  prétexte  de  manifestations  natior 
nalistes  ».  Il  menace  les  sociétés  secrètes  qui  rêvent  d'tme 
seconde  équipée  Kapp.  Il  conclut  :  «  Notre  politique  doit 
s'inspirer  de  cette  pensée  :  coroment  pourrons-nous  passer 
l'hiver?  » 

C'est  vraiment  le  coup  de  barre  à  gauche,  le  seul  côté 
où  le  chancelier  puisse  trouver  un  appui  sérieux.  Strese- 
mann  échoue  en  ses  manœuvres  :  c'est  une  amère  sur- 
prise, par  contre-^coup,  pour  les  partis  de  droite,Le  cabinet 
sera  seulement  remanié,  en  tenant  compte  que  le  centre 
approuve  le  docteur  Wirth.  «  Nous  l'approuvons,  a  dit 
le  député  Beck,  d'avoir  interdit  le  jour  de  Sedan,  »  Il  n'a 
pour  ennemis  que  ceux  dont  l'idéal  est  un  chef  de  gou- 
vernement capable  de  dire  :  «  Vous  n'avez  ipas  été  vaincus. 
Vous  ne  paierez  rien.  »  Â  vrai  dite,  ceux-là  sont  nom- 
breux. Wirth  leur  fait  brusquement  face,  le  6,  en  invitant 
le  procureur  général  du  Reich  à  lancer  un  mandat  d'arrêt 
pour  haute  trahison  contre  Kapp,  fauteur  de  coup  d'Btat, 
et  ses  complices,  von  Luttwitz  et  Ehrardt .  Déj  à  von  J  agow, 

z.  Explosion  d'une  partie  des  bâtiments  dans  les  tisines  de  la  Badisehe  AnUin, 
à  Oppau-I^ndwigshafen.  «  I^  Français  rendent,  dans  le  plus  bref  délai,  tous 
les  lêrrices  possibles  aux  siniitrés.  »  (Vorwaertti) 
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Tanden  préfet  de  police  de  Berlin,   doit  comparsdtre 
devant  le  tribunal  d'Empire, le  27  octobre.  Le  10  octobre, 
on  pourrait  admettre  que  l'atmosphère,  en  Allemagne, 
s'est  épurée.  Â  Wiçsbaden  se  terminent  les  négociations 
Loucheur-Rathenau;  et  l'état  de  siège,  en  Bavière,  sera 
levé  le  15  octobre,  dit  le  Moniteur  de  l'Etat  bavarois. 
Cependant,  la  crise  ministérielle  n'est  pas  close.  Nous  ne 
pouvons  que  le  constater  dans  son  ensemble,  sans  entrer 
dans  le  détail  des  p<4émiques  de  partis.  Constatons  seu- 
lement que,  le  9  octobre,  le  chancelier,  en  vacances  à 
Offenbourg,  demande,  en  une  con^neoce  publique,  que 
les  sanctions  militaires  soient  levées  à  leur  tour.  «  Ce 
n'est  pas  précisément  tme  page  de  gloire  dans  l'iùstoire 
des  Alliés.  »  C'est  une  affaire  de  point  de  vue,  mais  le  ton 
sur  lequel  cela  est  dit,  n'a  rien  de  cette  francophobie  féroce 
qui  inspire  les  germanistes  pur-sang.  Mais  le  12,  toute 
la  modération  du  chancelier  devait  être  submergée  sous 
le  flot  de  la  fureur  publique.  Wirth  lui-même  «  se  fait 
l'interprète  de  l'indignation  générale,  du  fait  que  le  conseil 
de  la  Société  des  Nations,  à  Genève,  a  disposé  de  la  Haute- 
Silésie  d'une  façon  qui  ne  répond  ni  aux  résultats  du 
plébiscite,  ni  aux  besoins  économiques  du  pays  ^  ».  C'est 
«  le  crime  de  la  Société  des  Nations  »,  à  en  croire  les  man- 
chettes des  feuilles  du  soir.  C'est  «  la  monstrueuse  ini- 
quité ».  Il  est  nécessaire  que  Wirth  s'en  aille  »,  déduit 
instantanément  l'opinion  exacerbée.  Il  ne  peut  «  rester 
coUé  à  son  poste  »  (Deutsche  Tageszeitung),  Le  Journal 
de  Huit  Heures  aflSirme  que  les  grands  industriels,  les 
patrons,  les  banquiers  refuseraient  tout  concours  à  un 
gouvernement  qui  n'obtiendrait  pas  la  totalité  du  bassin 
haut-silésien.  Le  docteur  Wirth  n'a  à  peu  près  que  ce 
qu'il  mérite.  N'a-t-il  pas  illusionné  par  ses  récents  dis- 
cours les  agitateurs  pangermanistes  en  leur  jurant  qu'en 
tout  état  de  cause,  le  partage  de  la  Silésie  n'était  pas 
tolérable?  Il  est  prisonnier  de  ses  déclarations  antérieures. 

I.  Communiqué  officiel  à  la  presse  allemande. 
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Maintenant,  il  proteste  très  haut,  pour  n'être  pas  immé- 
diatement débordé.  Le  13  octobre,  la  crise  ministérielle 
est  virtuellement  ouverte,  mais  il  est  évident,  bientôt, 
que  Wirth  succédera  à  Wirth.  Un  gouvernement  de  droite 
serait  obligé  de  nier  en  bloc  le  traité  de  Versailles  et  l'ulti- 
matum de  lyondres.  Dans  le  vacarme  des  manifestations, 
le  chancelier  travaille  à  rebâtir  un  ministère.  Au  reste, 
c'est  là  de  l'agitation  superficielle.  Le  Vorwaerts  le  fait 
comprendre  en  bref  :  «  Ce  n'est  pas  M.  Wirth  qui  a  perdu 
la  Haute-Silésie,  c'est  Ludendorff.  »  L'Allemagne  hurle, 
mais  le  drame  s'achèvera  presque  en  comédie.  Il  n'est 
pas  que  de  crier  :  il  faut  aussi  payer,  le  15  janvier  1922, 
500  millions  de  marks-or  (le  quart  de  l'annuité  de  2  mil- 
liards), puis  le  15  février  (26  %  des  exportations)  et 
ensuite  le  15  avril  (500  millions  de  marks-or)  et  enfin  le 
15  mai  (26  %  des  exportations) ,  sans  préjudice  de  l'avenir. 
Ce  sont  là  des  réalités.  Si  l'on  brisait  avec  l'Entente, 
quelles  sanctions  ne  verrait-on  pas?  Il  convient  de  se 
donner  un  ministère  souple,  adroit,  quoiqu'on  prétende 
casser  les  vitres.  Et  le  docteur  Wirth  est  le  seul  homme 
qui  puisse  tenir  l'emploi.  C'est  pourquoi  la  politique  de 
résistance  à  outrance  n'est  guère  en  faveur,  le  16  octobre. 
On  cherche  le  moyen  terme,  tandis  qu'à  Berlin,  aux 
élections  municipales,  les  partis  bourgeois  l'emportent. 
L'accès  de  colère  tombera  :  il  tombe.  Déjà,  la  Gazette  de 
Rhénanie  et  de  WestphaUe  est  en  retard  en  imprimant  : 
«  Il  faut  appeler  tout  le  peuple  aux  armes  !  »  (18  octobre, 
date  de  la  mort  de  l'ex-roi  Louis  de  Bavière.)  Le  Vor- 
waerts, mieux  inspiré,  constate  :  «  Nous  nous  trouvons 
placés  devant  un  fait  inexorable,  dont  il  faut  nous  accom- 
moder. »  Stinnes  est  plus  cynique  :  il  répond  à  la  question  : 
<f  Selon  vous,  après  cette  décision  haut-silésienne,  comment 
tenir  nos  engagements?  »  :  «  Il  n'y  a  qu'à  travailler  de  la 
botme  manière.  »  Le  revirement  favorable  au  docteur 
Wirth  ne  s'en  accentue  pas  moins.  Le  ministère  intact 
se  reconsolide  alors  qu'on  le  croyait  en  pièces,  la  crise 
est  différée,  le  21  octobre.  Mais  comme  tout  en  ce  pays 
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n'est  que  singularité,  en  plein  apaisement  apparent,  le' 
chancelier  adresse  au  président  d'Empire  la  démission 
du  Cabinet  !  De  tels  coups  de  théâtre  ne  sont-ils  pas  la 
plus  belle  preuve  de  l'incohérence  allemande,  en  ces  temps 
d'humiliation  et  de  rage  ?  Dans  l'instant  même,  le  docteur 
Wirth  accepte  de  former  le  nouveau  cabinet.  On  garde 
les  mêmes  et  l'on  recommence,  ou  peu  s'en  faut  :  le  27, 
au  soir,  les  ministères  sont  ainsi  attribués  : 

Chancelier  et  ministre  des  Affaires  étrangères  :  D'  Wirth  ; 
Vice-chancelier  et  ministre  du  Trésor  :  M.  Bauet  : 
Intérieur  :  D^  Adolph  Kœster; 
Ministre  de  la  Défense  :  M.  Gdssler; 
Ministre  de  l'Economie  :  M.  Robert  Schmidt; 
Ravitaillement  et  provisoirement  Finances  :  M.  Hermès; 
Ministre  des  Postes  :  M.  Giesberts; 
Ministre  du  Travail  :  M.  Otto  Oroner; 
Ministre  de  la  Justice  :  D'  Radbruch. 

M.  Rathenau  se  retire.  Le  ministère  de  la  Reconsti- 
tution restera  provisoirement  sans  titulaire.  Les  autres 
disparus  sont  Rosen,  Schiffer  et  Gradnauer  ^  La  «  décla- 
ration »  est  mélancolique. 

I^  nouveau  gouvernement  ne  s'écartera  pas  de  la  volonté  qui  ani- 
mait le  îïrécédent  gouvernement  de  montrer  par  ses  prestations  jusqu'à 
qud  point  ses  obUgations  pouvaient  être  remplies.  Il  continuera,  par 
sa  vcÂonté,  de  satisfaire  à  ses  obligations,  d'enlever  aux  adversa&eâ 
tout  prétexte  lorsqu'ils  chercheront  de  nouveau  et  sans  cesse  à  réaliser 
l'œuvre  de  destruction  qu'est  la  paix  de  Versailles,  jusqu'à  complet 
anéantissement  économique  et  politique  de  l'Allemagne. 

En  résumé,  le  gouvernement  allemand  voit,  dans  la  nouvelle  déci- 
sion économique  que  l'Entente  lui  impose,  non  seulement  une  injustice 
envexs  le  peupk  all«iiiand  qui  est  désarmé,  mais  aussi  une  violation  du 
traité  de  Versailles.  Il  élève  contre  cette  violation  du  droit  la  plus 
solennelle  protestation  que  le  droit  international  donne  comme  protec- 
tion des  opprimés.  C'est  uniquement  par  suite  de  la  menace  contenue 
dans  la  note  des  puissances  et  pour  l'intérêt  des  Allemands  de  Hdute- 
Silésie  que  le  gouvernement  allemand  se  voit  forcé  d'envoyer  les  délégués 
prescrits  par  les  pttissances  sans  que  cela  modifie  en  rien  sa  conception 
du  droit 

z.  I/e  «  valet  des  réacticMuialteB  ».  —  «  I«e  professeur  Radbruch,  annonce;? 
Tcmps^  a  fait,  rara  avis,  de  la  propagande  socialiste  à  TUniversité  de  B;iel...  M.  Kocs 
ter  a  été,  en  1920,  t>endant  quelques  Jours,  ministre  des  Affaires  étrangères  :  il  a 
cttsuite  dirigé  ea  Sleavig  la  propagande  alleaumde  pour  le  plâiisdtt.  i 
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C'est  la  soumission  d'un  cabinet  centre  catholique  et 
social-démocratique,  soumission  qui  n'ezdut  pas  l'étude 
in  peUo  d'une  politique  d'atténuation  du  traité  et  de  ses 
conséquences  (Londres,  Wiesbaden).  Le  cabinet  obtient 
un  vote  de  confiance  de  230  voix  contre  132.  Ainsi  se 
dénoue  l'imbroglio.  Pour  combien  de  temps?  Déjà  les 
démocrates  présagent  la  chute  avant  Noël.  «  Ce  cabinet, 
dit  la  Gazette  générale  de  l'Allemagne,  préparera  l'avène- 
ment de  la  grande  coalition  qui  seule  contient  les  garanties 
d'une  politique  ferme  et  durable.  C'est  la  coalition 
Stinnes.  On  verra  bien.  En  attendant,  le  30  octobre,  la 
Conférence  des  Ambassadeurs  réunie  à  Paris  considère 
comme  inexistante  la  protestation  allemande. 

Quelques  jours  plus  tard,  sera  tenue,  à  Washington,  la 
première  séance  d'tme  Conférence  mémorable  où  des 
nations  assemblées  s'efforceront  de  satisfaire  à  la  loi  de 
fraternité  humaine,  en  recherchant  les  moyens,  sinon  de 
supprimer  les  armements,  au  moins  de  les  réduire,  tant 
sur  terre  que  sur  mer.  A  la  Conférence  de  Washington  — 
nous  le  verrons  aux  premières  pages  de  notre  tome  III,  — 
la  France  parlera  le  langage  qui  convient,  le  seul  que 
l'on  pouvait  attendre  d'elle.  M.  Briand  dira  notre  amour 
de  la  paix,  mais  nos  justes  appréhensions  de  la  guerre 
qu'à  nos  portes  mêmes  espère  un  ex-ennemi  mal 
convaincu  de  sa  défaite.  Nous  n'anticipons  point  ici  sur 
ces  généreuses  espérances  de  novembre  1921,  où  Ton 
s'appliqua,  sur  le  sol  de  la  libre  Amérique,  à  concilier 
les  intérêts  et  les  prudences  des  nations  avec  le  plus  beau 
souci  qui  puisse  hanter  la  pensée  des  hommes  :  la  mort 
définitive  de  Mars  et  de  Bellone. 

Auparavant,  nous  avons  la  mission  de  vérifier,  en  de 
nombreuses  et  complexes  rubriques,  jusqu'à  quel  point 
rAllexnagne,  incorrigible,  chercha,  depuis  la  Conférence  de 
Bruxelles  (septembre  1920)  jusqu'à  la  Conférence  de 
Washington  (novembre  1921),  à  se  soustraire  à  ses  obli« 
gâtions.  A  ne  considérer  que  la  politique  intérieure  du 
Reich  jusqu'à  l'heure  de  la  Conférence  américaine,  il  ne 
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nous  reste  plus  que  quelques  faits  à  noter.  Le  deuxième 
cabinet  Wirth  à  peine  constitué,  Stresemann,  chef  du  parti 
populiste,  parle  à  Carlsruhe  pour  demander  que  les  répa- 
rations soient  ramenées  à  un  chiffre  raisonnable.  Luden- 
dorff  publie  son  ouvrage  Stratégie  et  politique.  Il  y  prétend 
que  rhomme  politique  n'est  que  le  pouvoir  exécutif  du 
militaire.  La  guerre  «  est  un  phénomène  naturel,  dit-il, 
fondée  dans  l'ordre  divin  du  monde.  Il  faut  renoncer  à 
ce  vain  mot  de  pacification  des  peuples.  La  guerre  sera 
à  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  l'ultime  raison  de  la 
politique.  »  Voilà  l'un  des  éducateurs  de  la  Germanie 
impénitente  !  On  produit,  en  même  temps,  les  mémoires 
de  feu  Bethmaim-Hollweg  t)ù  la  théorie  des  belliqueux 
est  confirmée  :  «  Dans  presque  toutes  les  questions  poli- 
tiques, le  général  Ludendorff  proposait,  non  seulement 
la  collaboration,  mais  encore  les  décisions  du  hâut«com- 
mandement  militaire.  »  Un  autre  ouvrage  paraît,  les  Mé- 
moires de  Ballin,  le  directeur  de  la  Hamburg-Âinerika, 
où  il^est  dit  :  «  Il  est  impossible  de  vaincre  l'Angleterre.  » 
Enfin,  on  annonçait  lés  Mémoires  de  Scheidemaon,  chef 
des  socialistes  majoritaires,  «  grave  déposition  contre  la 
politique  des  chefs  de  la  guerre  terrestre  et  navale  ». 

L'Allemagne  ne  se  lasse  point  de  protester  contre  le 
partage  de  la  Haute-Silésiei  «  Notre  protestation  subsis- 
tera toujours  ))  (Deutsche  AUgemeine  Zeitung).  Le  mark 
baisse  de  plus  en  plus.  On  répète  sur  tous  les  tons  que  sa 
dépréciation  rendra  impossible  le  paiement  des  répa- 
rations :  on  ne  veut  pas  comprendre  que  cette  crise 
de  l'argent  peut  être  néfaste  aux  destinées  du  peuple 
allemand. 

Les  droitiers  multipHent  les  intrigues  contre  le  cabinet 
Wirth.  Le  3  novembre,  il  y  a  crise  ministérielle  en  Prusse. 
Les  amis  de  Stinnes  vont  essayer,  en  petit,  une  «  répé- 
tition générale  »  de  la  grande  coalition  annoncée  comme 
devant  succéder  au  «  gouvernement  amorphe  du  chan- 
celier ».  Le  9  novembre,  la  Commission  des  Réparations 
arrive  à  Berlin  :  elle  vient  déterminer  et  essayer  de  faire 
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adopter  par  l'Allemagne  les  moyens  les  plus  convenables 
à  conjurer  la  banqueroute  qui  menace  les  finances 
publiques  du  Reich.  Le  mark  est  tombé  à  rien,  et  l'heure 
de  nouvelles  échéances  approche  (15  janvier  1922  : 
500  milUons  de  marks-or).  La  Deutsche  AUgemeine  Zeù 
tung  risque,  à  ce  propos,  une  déduction  toute  personnelle  : 

Varrivée  des  membres  de  la  Commission  des  Répatations  est  une 
preuve  que,  du  côté  de  l'Entente,  on  commence  à  redouter  ce  qu'en 
Allemagne  on  avait  prédit  depuis  longtemps,  à  savoir  que  la  perte 
de  la  Haute-Silésie  a  diminué,  dans  w^  large  mesure,  la  capacité  finan- 
cière de  TAllemagne,  capacité  sur  laquelle  est  ba$é  tout  le  systàue 
économique  de  la  France.  Certes,  dans  de  nombreux  milieux  françtûs, 
on  saluerait  avec  satisfaction  une  débâcle  financière  allemande,  qui 
pennettrait  de  réaliser  le  fameux  rêve  :  envahir  TAllemagne  et  lui 
arracher,,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  les  provinces  rhénanes.  Cepen- 
dant, dans  les  milieux  financiers  alliés,  on  se  rend  bien  compte  qu'une 
saisie  de  la  fortune  nationale  allemande  t|e  serait  pas  chose  aussi  aisée 
que  d'aucuns  le  croient,  ou  que  la  pcise  de  l'Allemagne  en  régie  dépasse- 
xait  les  forces  de  la  France. 

Le  9  novembre,  l'Allemagne  célèbre  sans  enthousiasme 
l'anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République.  Le 
12,  le  président  Harding,  à  la  Conférence  de  Washington, 
prononce  son  discours  d'inauguration  des  travaux. 
M.  Briand,  au  nom  de  la  France,  aura  déjà  dit  aux  jour- 
nalistes américains  :  «  Nous  coopérerons  de  tout  notre 
cœur  à  la  tâche  du  désarmement.  La  France,  d'ailleurs, 
a  toujours  maintenu  son  armée  dans  la  limite  extrême 
des  forces  nécessaires  à  la  sécurité  de  la  nation.  Mais  nous 
sommes  seuls  en  face  d'une  Europe  désorganisée.  Nous 
sommes  front  à  front  avec  une  Allemagne  forte  d'une 
population  de  soixante-dix  millions  d'âmes...  » 

* 

Il  nous  re^e  à  reviser  sommairement  divers  faits  sur- 
venus dans  les  pays  de  l'Entente,  notamment  en  France  et 
en  Angleterre,  depuis  le  moment  (avril)  oùnous  avons  inter- 
rompu un  examen  analogue  des  réflexes  de  l'attitude 


/ 


100       HISTOIRE  DES   VIOLATIONS  DU  TRAITÉ  DE  PAIX 

allemande  chez  les  Alliés.  C'est  la  période  où  les  Allemands 
transmettent  aux  Alliés  des  offres  plus  tolérables  que 
celles  de  I/mdres,  mais  encore  très  insufiisantes.  M.  Lloyd 
George,  alors,  se  rapproche  de  plus  en  plus  du  point  de 
vue  français.  La  Chambre  a  accordé  un  vote  de  confiance 
à  M.  Briand.  Il  semble  donc  y  avoir  parfaite  entente  entre 
France  et  Angleterre.  Mais  le  vendredi  13  mai,  M.  Lloyd 
George  déclare  aux  Communes  :  «  Je  ne  vois  pas  la  raison 
qui  empêcherait  les  Alliés  d'autoriser  l'Allemagne  à 
employer  son  armée  afin  de  rétablir  le  calme  dans  sa 
propre  province  »  (le  territoire  contesté  de  Haute-Silésie). 
M.  Briand  répond  du  tac  au  tac  que  si  l'ordre  a  été 
défendu  en  Haute-Sflésie,  c'est  par  la  France,  que  c'est 
à  la  Commission  interalliée  de  tracer  la  frontière  germano* 
polonaise  et  que  le  Premier  anglais  ne  peut  pas  prendre 
seul  l'initiative   d'autoriser  les  troupes   allemandes   à 
pénétrer  en  Haute-Silésie  :  «  Il  n'appartient  à  aucun  de 
nous  de  donner  des  ordres  à  l'autre.  »  Le  discours  de 
M.  Lloyd  George  encourage  l'Allemagne  dans  ses  projets 
séditieux.  Elle  admire  le  «  réquisitoire  anglais  »  contre 
la  Pologne.  Elle  recrute  des  bataillons  de  volontaires 
pour  aller  «  mettre  l'ordre  »  en  Silésie.  Et  les  troupes  de 
rOrgesch  tuent  des  soldats  français  à  Cassel.  Le  conflit 
polono-allemand   va-t-il    dégénérer    en    conflit    franco- 
anglais?  M.  Briand  rectifie  les  «  vérités  historiques  »  de 
M.  Lloyd  George^  : 

I^  premier  ministre  anglais  a  dit,  s'fl  faut  en  croire  les  comptes 
rendus  de  la  presse,  que  la  Silésie  était  depuis  des  siècles  un  pays  aile- 

z.  Four  essayer  d'expliquer  les  paroles  de  M.  I^oyd  George,  Vlnktonaigtmi 
publie  cette  dépMlic  de  son  correspondant  balois  : 

Bftle  17  mai  (dèp.  pari.).  —  Vimportance  des  intérêts  privés  anglais  en  Aile* 
magne  a  été  toujours  croissante  depuis  ranniatice.  Dés  19x9,  beaucoup  d'objets 
manufacturés  en  Allemagne  non  occupée  ont  été  vendus  dans  le  reste  du  monde 
par  des  i^ft^a^tm  de  commission  anglaises.  De  grandes  finnes  britanniques  ont 
redieté  des  usines  allemandes  de  second  ordre»  tandis  qu'elles  prenaient  des  par- 
tidpations  considérables  dans  les  grandes  sociétés.  Ce  mouvement  a  inquiété 
les  Alkanandt  eux^mémea»  qui  ont  cfaeicbé  à  se  défendre  contre  cette  iwasioa 
économique.  A  Hambourg,  les  maisons  anglaises  de  navigation  et  de  commission 
contiAlait  une  part  importante  du  tmile.  Z^  Anglais,  opérant  cûnme  afloocMo 
de  firmes  cOlonaiides,  bénéSdent,  à  l'importation  et  à  l'ezpartatioii,  des  favwrt 
réservée?  lUx  Altetnands. 
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mand  et  qnc  la  population  polonaise  était  tonte  récente.  Historique- 
ment, une  telle  affirmation  est  inexacte  :  la  Silésie  faisait  partie  du 
royaume  de  Bohême,  et,  fonnée  d'éléments  slaves  et  gemaaiques,  ne 
peut  ttre  regardée  comme  spécifiquement  allemande.  H  faut  ajouter 
que  ridée  des  aationaUtés  fondées  sur  la  langue  et  la  race  ethniques 
est  une  idée  purement  moderne,  qui  s'est  développée  avec  les  progrès 
de  rimtructioa  primaire  et  de  la  démocratie. 

(Xfi.  Temps.  Interview  de  M.  Briand,  J5  mai.) 


Le  Temps  ajoute,  le  19  mai  : 

Faut-il  subir  indéfiniment  la  politique  de  M.  I4oyd  George?  N'au- 
rons-nous jamais  une  politique  française  à  lui  opposer?  H  excelle  ^ 
diviser.  H  dresse  les  un^  contre  les  autres  tous  les  peuples  du  continent. 
Ne  sauroos-nous  pas  les  unir? 


Ce  même  jour,  M.  Lloyd  George  dit  à  l'agence  Reuter  : 
9  Je  maintiens  les  déclarations  que  j'ai  faites  à  la  Chambre 
des  Communes  au  sujet  de  la  Haute-Silésie.  Avec  tout 
le  respect  possible,  qu'il  jne  soit  permis  de  dire  à  la  presse 
française  que  l'habitude  de  traiter  chaque  expression 
d'une  opinion  alliée,  qui  ne  coïncide  pas  avec  la  sienne, 
comme  une  impertinence,  est  très  préjudiciable.  Si  l'on 
persiste  dans  cette  disposition  d'esprit,  ce  sera  fatal  à  toute 
entente.  »  C'est  vraiment  à  regretter  qu'il  n'y  ait  pas  de 
censure  internationale  pour  contrôler  les  libres  opinions. 

A  la  Chambre  française,  pour  la  séance  de  rentrée, 
M.  Tardieu  élève  des  critiques  contre  des  décisions  prises 
à  Londres  par  le  Conseil  suprême  :  «  Nous  avons  fait  à 
l'Allemagne,  dit-il,  un  cadeau  de  75  milliards.  Nous  avons 
laissé  passer  le  i«'  mai  sans  prendre  des  gages.  »  (19  mai). 
Et,  parlant  des  récents  incidents  franco-anglais,  l'orateur 
d'ajouter  :  «  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  vous  avez 
constamment  cédé,  »  Le  20  mai,  l'Angleterre  adresse  à  la 
France  un  mémorandum  sur  la  Haute-Silésie.  Il  y  est 
reconnu  que  des  informations  parvenues  depuis  le  13  mai 
ont  pu  modifier  les  apprécig-tions  du  gouvernement  bri- 
tannique, mais  on  regrette  que  les  troupes  frçinçaiscs  ne 
se  soient  pas  montrées  plus  énergiques  ! 
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Le  24,  M.  Briand  définit  l'intention  française  : 

—  A  aacim  momo^t,  il  n'a  ^é  dans  notre  pensée  de  donner  à  la 
Pologne  des  territoixes  allemands.  Mais  ce  ne  serait  pas  non  pins  nn 
acte  de  justice  de  faire  une  discrimination  entre  les  territoires  pauvres 
et  les  territoires  riches,  entre  les  voix  des  ouvriers  polonais  et  celles 
des  hauts  fonctioanaiies  allemands.  Si  les  voix  polonaises  sont  dans 
les  territoires  industriels  et  riches,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les 
refuser  à  la  Pologne. 

Il  constate  les  divergences  d'opinion,  mais  il  est  opti- 
miste : 

Si  l'Entente  devait  se  briser  devant  une  difficulté  de  cet  ordre,  c'est 
qu'il  faudrait  mettre  beaucoup  de  bonne  volonté  des  deux  côtés.  Ce 
n'est  pas  notre  opinion,  ce  n'est  certainement  pas  celle  non  plus  du 
Premier  anglais  qui,  à  I/)ndres,  le  2  mai,  sur  le  point  d'une  rupture, 
disait  :  «  Je  ne  voudrais  pas  être  l'homme  d'État  qui  aura  sur  la  con- 
science d'avoir  préparé  des  événements  a^ssi  graves  '.  » 

Sur  l'accusation  de  faiblesse  qu'on  porte  contre  lui, 
en  ce  qui  concerne  les  décisions  de  Londres  : 

Certes,  je  pourrais,  dit-il,  lancer  l'appel  de  la  dasse  19  et  faire  occuper 
la  Ruhr.  J'aurais  été  reçu  en  triomphateur  à  mon  retour.  Mais  c'est 
UB  genre  de  propagande  que  je  n'ai  jamais  cherché. 

Son  optimisme  s'affirme  plus  net  encore,  le  25  mai,  à 
la  Chambre  : 

Nous  touchons  peut-être  au  moment  où  le  pays  va  prendre  contact 
avec  des  réalités;  il  est  plein  de  foi  et  de  confiance;  il  ne  nous  demande 
pas  un  optimisme  systématique,  mais  U  ne  veut  pas  qu*on  enveloppe 
de  bons  résultats  dans  un  nuage  de  pessimisme, 

Le  26,  la  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour  ci-après  : 

I^  Chambre,  considérant  que  l'ultimattmi  de  I/)ndres  accepté  par 
l'Allemagne  représente  le  minimum  de  garanties  indispensables  à  notre 
sécurité  et  à  notre  relèvement; 

X.  I^  30  mai,  au  Sénat,  le  président  da  CobmU  soulignera  une  fois  de  plus  sa 
pensée  :  ^ 

«  Je  dis  que  si  un  gouvernement,  en  accord  avec  ses  Alliés,  peut  arriver  avec 
eux  à  ses  buts,  11  fait  là  une  politique  utile.  Devons-nous  sacrifier  à  cet  accord  nos 
intérêts  natianauz?  Non  1  Nos  Alliés  doivent  savoir  qu'il  y  a  des  points  où  notre 
pays  doit  dessiner  et  maintenir  sa  personnalité  et  qu'il  y  a  des  cas  spéciaux  où 
nous  pouvons  être  amenés  à  agir  sinon  contre,  du  moins  sans  nos  AlUfe.  » 
HEt  le  3  juin,  le  Times  et  le  Moming  Posi  estimeront  qu'une  iUlimneê  franco-bri- 
tanoSque  est  nécessaire  à  la  paix  du  monde. 
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Confiante  dans  le  gouvernement  {xnir  imposer  le  droit  de  la  France 
par  le  désarmement  de  l'Allemagne  rigoureusement  contrôlé  et  par  le 
paiement  intégral  de  la  dette  reconnue  peu:  celle-ci  ;  pour  exiger,  confor- 
mément aux  déclarations  du  gouvernement,  que  les  sanctions  soient 
immédiatement  appliquées  en  cas  de  manquement  aux  obligations  de 
raccord  de  I^ndres  signé  par  tous  les  Alliés; 

Confiante  dans  le  gouvernement  pour  assurer,  en  ce  qui  concerne  la 
Haute-Silésie,  Texécution  stricte  et  loyale  des  clauses  du  traité  de  Ver- 
sailles dans  son  esprit  aussi  bien  que  dans  ses  termes. 

Et  repoussant  tputé  addition,  pcàsse  à  Tordre  du  jour. 

En  pleine  période  de  vacances,  M.  Lloyd  George  a 
l'heureuse  pensée  de  donner  à  la  France  une  compensa- 
tion. A  Thame  (comté  d'Oxford),  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Il  est  inconcevable  que  deux  pa3rs  qui  ont  fait  d'aussi 
énormes  sacrifices  pour  la  cause  commune  et  qui,  par 
tant  de  souffrances,  ont  marché  au  triomphe  commun, 
puissent  se  quereller  sur  l'interprétation  d'une  paix  qu'ils 
ont  payée  si  cher...  Les  grands  sacrifices  de  la  France  lui 
donnent  un  droit  spécial.  »  M.  Louis  Forest,  dans  le  Matin 
du  I®'  août,  compare  plaisamment  le  Premier  britannique 
à  un  habile  raccommodeur  de  porcelaine.  La  porcelaine, 
au  reste,  est  fort  mal  restaurée.  Le  8  août,  il  y  a  complet 
désaccord  entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  la  question 
de  la  Haute-Silésie.  M.  Lloyd  George,  venu  à  Paris,  se 
dit  rappelé  d'urgence  à  Londres,  et  s'en  va.  Et  le  Matin 
peut  écrire  :  «  La  France  ne  demandait  qu'tme  solution 
équitable.  M.  Lloyd  George  a,  par  tous  les  moyens  et  dans 
toutes  les  circonstances,  plaidé  la  cause  de  l'Allemagne.  » 
C'est  l'heure  de  faire  appel  à  l'optimisme  de  M.  Briand  : 
il  aura  bientôt  raison  de  toutes  les  inquiétudes,  puisque, 
—  nous  l'avons  déjà  noté,  —  le  14  août,  on  s'embrasse 
à  qui  nùeux  mieux.  Le  Conseil  suprême,  une  fois  de  plus 
réuni,  affirme  sa  volonté  de  maintenir  l'étroit  accord  entre 
les  Alliés.  Le  tracé  des  frontières  de  Haute-Silésie  est, 
ce  jour-là,  comme  on  sait,  renvoyé  à  l'arbitrage  de  la 
Société  des  Nations.  «  Toute  la  question  sera  jugée,  de 
novo,  par  la  Société  des  Nations,  en  partant  de  la  base 
du  traité  »,  dit  M.  Lloyd  George  aux  Communes. 

Le  II  septembre,  dans  le  Temps,  M.  Poincaré  publie  de 
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graves  révélations  sur  les  négociations  de  la  paix,  acte 
d'accusation  indirect  mais  formel  contre  les  n^odateors 
du  traité.  M.  Clemenceau,  laissant  manœuvrer  MM.  Wil- 
son  et  Lloyd  George,  a  renoncé  à  l'occupation  militaire 
permanente  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  pour  le  cas  de  non 
paiement,  en  laissant  introduire  dans  le  traité  le  para- 
graphe final  de  Tartide  429  : 

Si  à  oe  moment  (au  bout  de  qvdngc  ans),  les  garanties  contre  jme 
agression  non  provoquée  de  TAUemagne  n'étaient  pas  considérées 
comme  suffisantes  par  les  gouvernements  alliés  et  associés,  l'évacua- 
tioa  des  troupes  d'occupaUon  pourrait  être  retardée  dans  la  mesure 
jugée  nécessaire  à  Tobtention  desdites  gaxantiis. 

C'était  faire  crédit  au  gouvernement  français  de  1935. 
M.  Tardieu  répond,  sans  tarder,  le  13.  Il  disculpe  M.  De- 
menceau  et  réfute  lé  dire  de  M.  Poincaré.  «  Nous  restons 
aujourd'hui  entre  deux  selles.  »  Sa  conclusion  se  formule 
ainsi  : 

JX  résnlte  de  ce  qui  précède  que,  dans  l'état  présent  des  cboses,  I9, 
France  a  un  double  titre  à  prolonger,  sans  terme  actuellenicnt  défini, 
l'occupation  au  delà  de  quinze  ans. 

PreoBier  titre  :  la  non>G(écution  des  engagements  de  toute  nature 
de  TAIlemagne  (ce,  en  vertu  du  premier  alinéa  de  l'article  499  du  traité 
qui  subordonne  toute  évacuation  à  «  l'observation  fidèle,  par  l'AUe- 
ntagne,  des  conditions  du  présent  traité  »). 

Deuxième  titre  :  la  non-ratification  des  traités  de  garantie  militaire 
(ce,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'artide  4a9  qui  prévoit  la  pro- 
longatioa  de  l'occupation  au  cas  où  les  garanties  soaient  jugées  insuffi- 
santés  et  a  fortiori  si  elles  sont  inesistantes  *). 


I^e  dnût  et  le  fait,  c'est  que,  faute  de  l'exécution  par  l'Allemagne 
de  ses  engagements  et  faute  de  la  ratification  des  deux  traités  an^^iis 
et  amériœin,  nul  —  Allemand  ni  Allié  -^  ne  sera  qualifié,  dans  quinze 
ans,  pour  réclamer  l'évacuation  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  les 
troupes  françaises.  Si  nos  Alliés  entendent  à  ce  moment  retirer  les  leurs, 
ce  sera  leur  affaire.  Mais  ce  sera  la  ndtre  de  ne  pas  les  suivre  —  et  cela 
dans  le  plein  exercice  du  droit  que  la  dairvoyante  fermeté  de  M.  Cle- 
menceau a  f^t  reconnaître  à  la  France. 

• 

I.  A  vrai  dire,  «  l'article  429  ne  vise  que  le  cas  d'agression  non  provoquée  de 
rAllemagne,  il  ne  vise  pas  le  cas  de  non-paiement.  1^  en  1935,  l'AlleMagne  ne 
menace  pat  de  nous  attaquer,  nous  devrons  déguerpir,  quand  même  die  nous 
devrait  encore  40  milliards  ■.  (ht  Matin,  15  septembre  X93Z.) 
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Réplique  de  M.  Poincaré,  le  14  septembre  : 

Renoocer  dans  quinze  ans  à  toute  garantie  territorial^,  c'est  un  grave 
danger,  puisque,  d'une  part,  nous  perdons  ainsi  tout  gage  pour  le 
testant  de  notre  créance  et  que,  d'autre  part,  le  maréclia)  Fod»  estime 
que  la  ligne  du  Rhin  est  la  seule  barrière  utilitaire  solide.  Mais  le  daiM^er 
serait  plus  terrible  encore  si  nous  abandonnions  la  garantie  territo- 
riale dans  l'espoir  d'alliances  et  si  ces  alliances  n'étaient  pas  consacrées 
par  les  votes  du  Sénat  américain  et  du  Parlement  britannique.  Nous 
jurions  ainsi  l&ché  la  proie  pour  l'ombre.  Il  est  donc  indispensable, 
en  tout  cas,  qu'aucun  maximum  ne  soit  fixé  à  la  durée  de  l'occupation 
avant  que  les  alliances  soient  définitivement  conclues  dans  les  formes 
lègues  et  complétées  par  des  accords  militaires  qui  les  rendent  efifec- 
tives.  I«a  seule  manière  nette  de  tenir  compte  de  cette  nécessité  est 
de  ne  fixer,  dans  le  traité  avec  l'Aflemayie,  d'autre  terme  à  l'occupa- 
tion que  l'exécution  de  toutes  les  conditions  de  paix  et  le  paiement 
de  toutes  les  dettes,  et  de  convenir  ensuite  avec  les  Alliés,  et  avec  les 
Alliés  seuls,  qu'après  le  vote  des  traités  d'alliance  et  la  mise  au  point 
des  conventions  militaires,  on  réduira,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commim  accord, 
l'occupation  à  un  délai  à  déterminer.  H  est  évident  que,  si  l'on  fixait 
dans  les  préliminaires  de  paix  un  terme  de  quinze  ans,  on  ne  pourxBit 
plus  reculer  ce  terme  dans  le  traité  de  paix  définitif. 

La  querelle  Tardieu-Poiucaré  3e  prolonge  dans  le  Temps 
du  2  septembre,  sur  un  ton  aigre-doux.  Qu'il  nous  suflSse 
de  l'avoir  i^diquée  et  de  constater  qu'en  somme,  elle 
n'avait,  dans  son  ensemble,  qu'un  fâcheux  intérêt  rétros- 
pectif. 

Le  9  octobre,  c'est  le  discours  de  M.  Briand  à  Saint- 
Nazaire  :  a  La  France  est  chic!...  k  Dans  cette  guerre,  ce 
sont  des  régimes  de  paix  et  des  régimes  de  réaction  qui 
se  sont  heurtés  partout.  L'absolutisme  est  tombé  dans 
la  défaite  et  la  victoire  est  allée  aux  peu]des  de  liberté. 
C'est  là  qu'est  l'avenir  !  »  M.  Briand  constate  que  Tcnnemi 
d'hier  commence  à  remplir  ses  obligations,  que  le  matériel 
de  guerre  est  détruit,  et  que  le  chancelier  Wirth  cherche 
loyalement  à  faire  honneur  à  sa  signature.  Ce  n'est  pas 
l'opinion  de  M.  Poincaré.  (Revue  des  Deux  Mondes, 
15  octobre.) 

I^  Commission  interalliée  de  contrôle,  que  préside  le  général  Noilet, 
vient  de  nous  donner  un  nouvel  avertissement.  Non  seulement,  l'Alle- 
magne n'a  respecté  aucun  des  délais  que  lui  a  si  généreusement  accordés 
le  Conseil  suprême  pour  exécuter  les  prescriptions  du  tndté  de  Ver- 
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fldlks  xidativcs  à  8091  désannonent  terrestre  et  aérien,  mais  elle  a 
teconstkn^  sous  le  nom  de  pcdice  de  sûreté,  tonte  une  armée  à  l'état 
poteatld. 

I^  matériel  qu' Jle  a  à  sa  disposition  est,  pour  le  moment,  très 
incomplet.  ^Allemagne  a  dû  livrer  ceux  de  ses  canons  et  celles  de  ses 
munitions  qu'il  a  été  possible  de  découvrir.  Biais  son  industrie  est  en 
mesure  de  se  réadapter  rapidement  aux  fabrications  de  guerre;  et, 
en  attendant,  la  Sicherheitô)olizei  tient  le  pays  en  haleine  et  conserve 
partout  les  vieilles  traditions  dn  militarisme  prussien. 

Ce  qui  se  passe  en  Allemagne  est  exactement,  pour  un  observateur 
attentif,  la  rééditicm  de  ce  qui  a  précédé  et  préparé,  après  1806,  la 
guerre  de  18x3. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  laisserons 
l'Allemagne  revenir  tranquillement  au  militarisme,  forme  naissante 
de  l'impérialisme  bdliquenx,  ou  si  nous  l'arrêterons  dans  cet  audacieux 
retour  au  passé.  H  n'y  va  pas  seulement  de  la  sécurité  de  la  France,  il 
y  va  de  la  paix  du  monde. 

Devant  l'effronterie  prolongée  de  la  résistance  au  désarmement, 
nos  Alliés  continueront-ils  à  ^irder  le  silence? 


Le  18  octobre,  la  Chambre  reprend  ses  travaux. 
M.  Briand  expose  sa  politique  de  paix. 

Il  y  a  eu  des  heures  où  la  Chambre  a  dû  choisir  entre  la  politique 
de  la  paix  et  une  autre  politique  —  qui  n'était  pas  présentée  comme 
une  autre  poUtique  de  guerre  —  mais  qui  aboutissait  à  des  opérations 
militaires  dans  l'isolement.  I<a  France  a  choisi  :  elle  sera  appelée  à 
choisir  encore.  Sans  d^te,  la  politique  de  coercition  dans  l'isolement 
peut  toujours  être  pratiquée.  Mais  il  faut  la  définir  nettement  et  en 
énumérer  les  conséquences,  les  conséquences  financières  notamment. 


Le  surlendemain,  M.  Briand,  président  de  la  Conférence 
des  ambassadeurs,  notifie  à  Varsovie  et  à  Berlin  la  déci- 
sion de  la  Conférence,  au  sujet  du  partage  de  la  Haute- 
Silésie  (après  avis  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations)  \ 

Le  21,  le  président  du  Conseil  parle  de  Washington  où 
il  va  se  rendre  : 

S'il  se  pose  là-bas  des  questions  de  désarmement,  nous  dirons  ce 
qui  s'est  pa^  en  1871,  nous  montrerons  ce  qui  se  serait  passé  si,  à  ce 

X.  Voir  Annêxês, 
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moment,  la  France  avait  accepté  sa  défaite;  c'est  parce  que  le  petit 
pioupiott  français  a  monté  la  garde  que  la  liberté  a  été  sauve. 

Que  toutes  les  garanties  lui  soient  4onnées»  ta  France  ne  sera  pas 
la  dernière  à  limiter  ses  armements,  mais  ces  garanties,  il  les  lui  faut. 

Et  le  26,  le  Sénat  vote  un  ordre  du  jour  où  il  est  dit 
que  la  nation  compte  sur  le  gouvernement  pour  défendre 
les  droits^  les  intérêts  et  la  sécurité  de  la  France. 


CHAPITRE  m 

LA   SOCIÉTÉ    DES    NATIONS 


«  La  France  rejette  avec  dégoût  le  masque  militariste  dont  on 
prétend  l'aifublcr.  H  n'y  a  pas  un  homme  en  France  ayant  vu, 
ayant  fait  la  guerre,  qui  veuille  revoir  l'horreur  d'une  nouvdle 
lutte.  PcTBoone  ne  veut  plus  la  paix  que  la  France  parce  que  per- 
sonne n'a  plus  9ou£Fcrt.  » 

«  NOBLBMAntE.  » 

(Société  des  Nations,  4  octobre  193 x.) 


Avant  de  considérer  les  événements  dont  la  Bavière  fut 
le  théâtre  pendant  la  période  que  nous  venons  d'étudier, 
nous  avons  le  devoir  de  relater,  en  termes  aussi  concis 
que  possible,  ce  que  fut,  pendant  le  même  temps,  l'œuvre 
de  la  Société  des  Nations. 

Lorsqu'en  décembre  1920,  la  Société  des  Nations  fait 
ses  premiers  pas,  à  Genève,  on  constate  généralement 
qu'elle  a  des  débuts  assez  pénibles.  Elle  avait  déjà  tré- 
buché le  jour  où  le  Sénat  américain  s'était  refusé  à  ratifier 
le  traité  de  Versailles,  à  cause  du  pacte  qu'y  avait  fait 
insérer  M.  Wilson  touchant  l'organisation  même  de  la 
S.  d.  N. 

En  décembre  1920,  nous  voyons  la  S.  d.  N.,  peu  émue 
de  ces  fâcheux  incidents,  tenter  de  se  donner  une  consti- 
tution. De  nouveaux  faits,  également  déplorables,  sur- 
gissent. Certains  délégués  veulent  voir  accueillir  l'Alle- 
magne au  sein  de  la  Société.  M.  Viviani  répond  aussitôt  : 

n  y  aurait  pour  l'histoire,  pour  le  inonde,  une  immoralité  qui 
révolterait  sa  conscience,  peut-être  davantage  que  le  spectacle  de  ceux 
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dont  le  monde  a  été  témoin  :  ce  serait  Tadmission  d*un  l^tat  qui,  n'ayant 
pas  tempU  ses  obligations,  n'ayant  pas  donné  en  tout  cas,  pour  m'en 
tenir  au  pacte,  des  garanties  effectives  de  ses  sincères  intentions,  vien- 
drait id.  Quelle  autorité  aurions-nous  si,  plus  tard,  l'un  des  membres 
de  la  Société  s'écartait  de  la  règle  commune?  Quelle  autorité  aurions- 
nous  pour  l'exclure  si  nous-mSues  donnions  l'exemple  de  l'injustioe 
et  de  rimm(»alité  *. 

Un  délégué  canadien  dit  redouter  une  politique  dictée 
à  son  pays  par  TEurope.  Un  norvégien  suggère  l'engage- 
ment de  maintenir  pour  deux  ans  les  chiffres  actuels  des 
budgets  de  la  guerre.  Ainsi,  fait-on  du  particularisme,  de 
l'individualisme  sans  le  votdoir.  L'esprit  d'unité  de  la 
S.  d.  N.  n'est  pas  formé  :  «  Paris  n'a  pas  été  fait  en  un 
jour,  »  dit  philosophiquement  M.  lyéon  Bourgeois.  Ces 
débats  sont  donc  pénibles  et  laborieux.  La  loi  interna- 
tionale n'en  sort  pas,  vivante  et  saine,  comme  les  idéo- 
logues pouvaient  l'espérer  tout  d'abord. 

Mille  questions  s'offrent  à  l'examen.  Nous  y  ferons  un 
tri,  en  n'appuyant  que  sur  celles  qui  ont  un  lien  direct 
ou  indirect  avec  le  sujet  que  nous  traitons.  C'est  ainsi 
qu'il  nous  faut  arriver  au  21  février  1921  pour  voir  étudier 
la  question  des  mandats  sur  les  anciennes  colonies  alle- 
mandes. Mais  on  n'avance  qu'à  peine  sur  ce  terrain  :  11 
convient  d'attendre  du  gouvernement  de  Washington  un 
exposé  de  vues.  L'ajoumemait  est  donc  décidé.  (Voir 
aux  Annexes  du  tome  III,  la  note  américaine  concernant 
les  mandats  sur  les  colonies  allemandes.) 

Ville  libre  de  Danizig  (27  février).  —  Le  Conseil  de  la 
S.  d.  N.  commence  à  se  préoccuper  de  l'élaboration  d'ime 
convention  pour  régler  le  régime  des  communications 
entre  la  Prusse  orientale  et  le  reste  de  l'Allemagne,  à 
travers  le  couloir  de  Dantzig,  ainsi  que  le  transit  entre  la 
Pologne  et  Dantsdg  par  la  rive  droite  de  la  Vistule. 

I.  Par  ooBtre,  M.  Viviaai  se  voit  pa»  d'obiteole  à  VadmUiÊUm  de  1* Atttridie.  ~ 
A  la  dédaratian  de  M.  Vlviani,  la  Gazttte  de  Francfort,  irritée,  répond  : 

«  M.  ^viani  a  trompé  seA  anditeon  en  eMaymat  de  leur  lalre  crotee  que  l'Aile- 
magne  n'a  rien  fait  jusqu'ici  pour  exécuter  tous  ses  engagements.  Notre  nation 
gémit  sous  le  poids  des  conditions  de  paix  que  nous  nous  efforçons  loyalement 
d'exécuter  en  d^t  de  loor  dweté.  • 
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Limikuion  des  atmemetUs  (27  février).  —  Approuvant 
le  rapport  Léon  Bourgeois,  le  Conseil  décide  que  : 

Il  sera  créé,  à  titre  tempoiaite,  une  commission  cfaaigée  de  sou- 
mettre au  Conseil,  dans  un  avenir  prochain,  toutes  études  et  proposi- 
tions sur  la  (Question  de  la  réduction  des  armements  prévue  par  l'ar- 
ticle 6  du  pacte,  en  tenant  compte  des  conditions  préalables  auxquelles 
TassemUée  a  subordonné  la  limitation  définitive  et  générale  des  arme- 
ments. 

Colonies  allemandes  {1^  mars).  —  Le  Conseil  de  la 
S.  d.  N.  approuve  les  termes  de  la  réponse  à  la  note  amé- 
ricaine relative  aux  mandats  ^ 

Lettre  de  M.  Briand  au  président  du  Conseil  de  la  S.  d,  N. 
(12  août)  : 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

«I^  Conseil  suprême,  réuni  à  Paris,  a  adopté,  dans  sa  séance  du 
12  août  1921,  la  résolution  suivante  : 

I^  Conseil  suprême,  avant  de  statuer  sur  la  fixation  de  la  frontière 
entre  l'Allemagne  et  la  Pologne  en  Haute-Silésie,  conformément  à 
l'article  88  du  traité  de  Versailles,  a  décidé,  par  appHcation  de  l'ar- 
ticle 2,  paragraphe  2,  du  pacte  de  la  Société  des  Nations,  de  sou* 
mettre  au  Conseil  de  la  Société  les  difficultés  que  présente  la  fixation 
de  cette  frontière  et  de  lui  demander  de  vouloir  bien  lui  faire  con- 
naître la  solution  qu'il  recommande  sur  le  tracé  de  la  ligne  qu'il 
appartient  aux  principales  puissances  alliées  et  associées  d'établiif.  > 

En  raison  de  la  situation  en  Haute-Silésie,  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  sera  prié  de  vouloir  bien  considérer  cette  affaire  comme 
étant  de  grande  urgence. 

En  transmettant  à  votre -Excellence  le  texte  de  cette  résolution, 
j'ai  l'honneur,  au  nom  des  puissances  alliées  représentées  au  Conseil 
suprême,  d'attirer  de  &çon  toute  particulière  son  attention  sur  la 
haute  importance  que  préBeuterait  une  prompte  délibération  sur  cette 
question  de  la  part  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  \xés 
haute  considération. 

Séance  d'ouverture  du  Conseil  de  la  S,  d.  N.  (29  août).  — 
Session  extraordinaire  consacrée  à  la  Haute-Silésie.  Pré- 
sident :  M.  Wellington  Koo,  ministre  de  Chine  à  Londres. 
(M.  Koo  remplace  au  Conseil  le  vicomte  Ishi  qui,  le  i®'  sep- 
tembre, présidera  une  séance  hors  série.) 

X   Voir  AnnsxM  du  tonc  m,  U  texte  de  la  i^oose  de  la  8.  d..N 
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Froniières  de  Hautc-Silésie  (3  septembre).  —  Déclara- 
tions de  M.  Balfour  : 

I«e  Coosdl  prouvera  qu'il  catend  aborder  cette  question  dans  un 
esprit  de  libération  complète,  au  strict  point  de  vue  des  droits  indivi- 
dûels  et  avec  la  ferme  intention  de  traiter'  pareillement  et  dans  l'esprit 
le  plus  large  tous  les  problèmes  qui  lui  sont  doumis. 

//«  Assemblée  plénière  dei  la  S.  d.  N.  (5  septembre).  — 
48  nations  sont  représentées.  M.  van  Kamebeek,  ministre 
des  AfFaires  étrangères  des  Pays-Bas,  est  élu  président. 
(Vice-présidents  :  MM.  Léon  Bourgeois,  Da  Cunha  (Bré- 
sil), Balfour  (Grande-Bretagne),  Ishi  (Japon),  Hymans 
(Belgique)  \ 

L'admission  de  VAllemugne  n'est  pas  acceptée  (7  sep- 
tembre). —  Le  gouvernement  argentin  la  proposait.  La 
Commission  des  amendements  rejette  la  proposition,  en 
votant,  à  la  presque  unanimité,  ce  texte  de  M.  Noble- 
maire  : 

IfiL  Commission,  tout  en  rendant  hommage  au  sentiment  du.  gou- 
vernement argentin  quant  à  l'utilité  de  voir  la  Société  des  Nations 
a^issi  complète  que  possible;  considérant  que  le  principe  posé  par  l'amen- 
dement du  -gouvemement  argentin  est  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Société  des  NaUons  formtilés  à  l'article  i<^' 
dtt  pacte,  rejette  cet  amendement. 

M.  Puyrredon,  délégué  argentin,  se  retire  aussitôt,  avec 
éclat. 

Limitation  des  armements  (8  septembre). 

Sans  limitation  des  armements,  aucune  organisation  internationale 
quelconque  ne  peut  rien  faire  pour  assurer  la  paix  du  monde.  Les  peuples 
ne  peuvent  pas  supporter  de  pareilles  dépenses  destructives.  I^'assemblée 
doit  consacrer  le  meilleur  de  son  activité  à  cette  œuvre  de  la  limitation 
des  armements. 

(Discoius  de  I/>rd  Robert  Cedl.) 

z.  I«a  Gêrmtmia  déclare  que,  bien  qu'exclue  encore  de  cette  organisation,  l'Alle- 
magne suivm  avec  intérêt  les  débats  d'une  Société  qui  représente,  selon  elle,  la 
base  sur  laqudle  se  construira  l'œnvre  de  la  paciflcation  du  monde.  I«e  journal 
du  centre  croit  qu'à  l'étranger  on  se  mépccnd  sur  les  raisoqs  qui  inspirent  l'Alle- 
BMgne  dans  son  abstention  de  poser  sa  candidature. 
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Les  conditions  d'admission  des  nouveaux  États  (g  sep- 
tembre). —  M.  Viviani  fait  approuver  le  principe  stu- 
vant  : 

Demain,  oomme  hier,  ne  pooitont  Stre  admis  dans  la  Société  des 
Nations  que  les  États  qni  ont  nn  ^ouyemement  libre,  c'est-à-dite 
revêtent  le  triple  aspect  d'une  démocfatile  véritable  À  suffrage  universel, 
liberté  de  la  pxesse  et  gouvernement  responsable. 

Le  désarmement  (lo  septembre). 

«  I<e  désarmement  est  vraiment  bien  difficile  à  effectuer  dans  un 
monde  où  le  désordre  et  les  conflits  continuent.  H  ne  serait  possible  que 
dans  un  monde  véritablement  tranquille  et  pacifié. 

c  Quelqu'un  considérant  la  situation  actudle  peut-U  affirmer  que  les 
guerres  ont  cessé  et  que  les  rumeurs  de  guerre  se  sont  éteintes?  Assu- 
rément non.  Dans  ces  conditions,  il  est  donc  bien  difficile  de  faire  qutilque 
chose  de  positif.  > 

(Discours  de  M.  Balfour.) 

Les  mandats  sur  les  colonies  (23  septembre). 

A  On  a  considéré,  dans  le  passé,  les  colonies  comme  une  source  de 
revenus  qu'il  fallait  exploiter  surtout  au  bénéfice  de  la  métropole.  On  a 
considéré  les  indigènes  comme  un  capital,  dont  il  fallait  tirer  le  plus 
grand  rendement  possible. 

c  Aujourd'hui,  je  dois  le  dire  à  l'honneur  de  certains  grands  États,  de 
certaines  grandes  puissances  coloniales,  les  méthodes  ont  changé.  On  a 
compris  que  si  l'on  a  pu,  par  la  conquête  ou  autrement,  s'ins£dler  stir 
des  territoires  peupla  par  certains  groupements  encore  arriérés,  le 
devoir,  l'honneur  des  peuples  plus  avancés  en  civilisation  étaient 
d'amener  ces  populations,  qui  trébuchent  encore  dans  les  ténèbres  de 
l'ignorance  et  de  la  misère  morale,  à  la  lumière  de  l'intelligence  et  de  la 
pensée  consciente. 

I  Ces  méthodes  sont  appliquées  et  elles  ont  déjà  donné  des  résultats 
merveilleux.  On  comprend  que  l'administration  de  territoires  peuplés 
de  groupements  arriérés  doit  se  faire  au  profit  commun  de  la  métropole 
et  des  populations  intéressées.  C'est  un  devoir  d'humanité,  un  devoir 
de  scdidarité,  d'amener  ces  populations  à  la  notion  vérit^le  de  la  dignité 
humaine. 

c  Au  nom  de  toutes  les  races  de  couleur,  et  particulièrement  de  la 
race  noire  à  laquelle  j'appartiens,  je  dirai  combien  notre  foi  est  ardente 
en  la  Société  des  Nations.  » 

(Discours  de  M.  Bellegarde,  délégué  de  Haïti.) 

Le  désarmement  (i*'  octobre).  —  Le  programme  de 
I/ord  Robert  Cecil,  rapporteur,  se  résume  en  trois  points  : 
obligation  de  préparer  ^m  plan  de  réduction  des  âtme 
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ments,  réglementation  de  la  fabrication  des  munitions, 
échange  entre  les  États  des  renseignements  relatifs  au 
désarmement. 

Ce  désarmement  est  en  France  un  fait  accompli.  Une  France  nou- 
velle est  née  depuis  la  guerre,  qui  répudie  le  militarisme  et  tant  de 
sang  répandu  et  de  pays  ravagés  ont  désarmé  moralement  la  France. 
Mais  en  Allemagne,  en  est-il  de  même?  Il  se  joue  dans  ce  pays  une 
tragédie  dont  nous  sommes  les  spectateurs  attentifs.  Un  duel  se  livre 
entre  les  i)artisans  de  la  revanche  et  les  amis  de  la  paix.  I^  jour  où  une 
république  allemande,  libre  et  respectueuse  des  traités,  sera  garantie 
contre  les  coups  de  force,  un  grand  pas  aura  été  fait  vers  la  paix.  Kn 
attendant,  nous  sommes  obligés  de  rester  l'arme  au  pied.  C'est  pour- 
quoi on  ose  prétendre  que  la  France  est  militariste.  Je  dis  que  cette 
affirmation  est  un  mensonge  et  une  Iniquité. 

Ce  n'est  pas  notre  faute  si  nous  sommes  obligés,  par  la  situation 
résultant  des  traités,  de  nous  faire  les  gendarmes  de  l'Europe  et  si 
nous  conservons  pour  la  sécurité  de  tous  200.000  hommes  sous  les  armes. 
S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  la  France  ne  veut  pas  que  1.500.000  de  ses 
enfants  soient  morts  pour  rien. 

(Discours  de  M.  Noblemaire  *.) 

Le  désarmement  (3  octobre).  —  Lord  Robert  Cecil 
expose  rétat  actuel  du  problème  et  les  propositions  sou- 
mises par  la  Comnlission  à  l'assemblée  : 

i<*  En  ce  qui  concerne  les  gaz  asphyxiants  et  les  explosifs,  la  Com- 
mission propose  à  l'assemblée  de  lancer  un  appel  aux  savants  du  monde 
entier  pour  qu'ils  rendent  publiques  leurs  découvertes  en  la  matière; 

2°  Pour  le  trafic  des  armes,  la  Commission  propose  que  la  convention 
de  Saint-Germain  soit  ratifiée  par  tous  les  pays  du  monde  y  compris 
le  gouvernement  de  Washington.  Elle  formule  le  vœu,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  stocks  provenant  de  la  grande  guerre,  qu'un  contrôle  sqit 
institué  pour  la  vente  ou  que  ces  stocks  soient  détruits; 

30  En  ce  qui  concerne  les  manufactures  d'armes,  la  Commission 
demande  que  la  commission  temporaire  mixte  que  préside  M.  Viviani 
prépare  le  plan  d'une  conférence  internationale  qui  fournirait  à  l'as- 
semblée prochaine  des  éléments  d'information  nouveaux; 

4<>  TfiL  Commission  propose  que  les  gouvernements  soient  invités 
une  fois  de  plus  à  limiter  aux  chiffres  actuels  leur  budget  militaire, 
pendant  les  deux  années  qui  vont  venir; 

5*  Elle  demande  que  le  Conseil,  d'accord  avec  la  commission  tem- 
poraire mixte,  prépare  un  plan  de  réduction  des  armements  terrestres 
et  navals  en  se  basant  sur  les  statistiques  et  sur  les  informations  qui 
seront  demandées  aux  gouvernements; 

6<*  Elle  émet  le  vœu  qu'une  propagande  tmiverselle  soit  organisée 
en  vue  du  désarmement. 

I.  On  sera  frai^  de  la  similitade  de  ton  entre  ces  dédarations  et  celles  que 
devait  faire,  en  novembre  192 x,  M.  A.  Biiand,  à  Washington  (Conférence  du 
désanncnicnt) . 
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L'admission  de  l'AlUmagnô  (4  octobre).  —  Discus^on 
de  rameii4ement  argentin  tendant  à  l'admission  wioma- 
tique  de  l'ÂUemagne  dans  la  «  Ligue  de  tous  les  États  ». 
Les  délégués  sud-américains,  tout  en  approuvant  le  prin- 
cipe de  l'amendement,  en  reconnaissent  l'inopportunité. 
Le  vote  est  ajourné  sine  die. 

Clôture  de  la  session  (5  octobre).  —  M.  van  Kamebeek 
prononce  le  discours  de  clôture  ^ 

Conseil  de  la  Société  des  Nations  (6  octobre).  —  Il 
reprend  ses  travaux  sous  la  présidence  de  M.  Wdlington 
Koo.  —  C'est  le  Conseil  qui  aura  à  arbitrer  la  question 
des  frontières  haut-silésieimes. 

Le  partage  de  la  Haute-Silésie  (14  octobre) .  —  M.  Briand 
reçoit  «  la  solution  que  recommande  »  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations.  —  L'Angleterre  va  adhérer  sans 
réserve  à  l'arbitrage. 

En  ce  qui  concerne  la  frontière  gennano-polonaise  en  Haute-Silésie, 
elle  sem  txacée  suivant  une  ligne  qui  est  sensiblement  à  égale  distance 
de  celles  que  proposaient  respectivement,  au  mois  d'août,  la  France 
et  l'Angleterre;  en  particulier  le  bassin  industriel,  que  M.  Briand  récla- 
mait pour  la  Pologne  et  M.  I^loyd  George  pour  l'Allemagne,  est  partagé 
entre  les  deux  pa}^,  la  Pologne  obtenant  les  districts  de  Kcenigshutte, 
*de  Kattowitz,  de  Beuthen  (moins  la  ville  de  Beuthen),  l'Allema^e 
conservant  les  districts  de  Gleiwitz,  de  ^brze  (Hindenburg)  et  la  ville 
de  Beuthen.  £n  outre,  une  commission  mixte  sera  chargée  d'assurer 
Tunité  économique  du  bassin  industriel. 

.         (l,c  Temps.) 

M.  Léon  Bourgeois,  représentant  de  la  France  au  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations,  a  fait,  le  13,  à  Genève,  la 
déclaration  suivante  :  «  La  tâche  qui  vient  d'être  accom- 
plie fera  honneur  à  la  Société  des  Nations.  Quand  on  a  vu 
de  près  comment  une  question  si  grave,  qui  avait  déjà 
fait  couler  le  sang,  a  été  traitée  ici  avec  sang-froid,  avec 
bonne  foi,  avec  une  patience  et  tine  bonne  volonté  iné- 
puisables; quand  on  l'a  vue  se  résoudre  enfin  par  l'accord 
de  tous,  on  a  le  droit  de  dire  que  la  Société  des  Nations 
vivra  et  qu'elle  sera  un  bienfait  pour  l'humanité.  » 

z.  On  consultera  utilement  l'ouvrage  de  M.  René  Bnmet,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Caen,  La  SocUii  àei  Nattons  et  la  France,  paru  en  octobr*  I9tx. 


CHAPITRE  IV 
LA    BAVIÈRE 


«  Dès  le  début  de  rano^  X9z9«  les  Bavarois  s'^evaicnt  opntre 
tes  amUtioiis  de  la  Prusse.  On  répandit  des  tracts  dans  le  peiq»le, 
une  iiacutt  édat»  un  Jour  4  Ingolstadt.,,  PencbMit  les  d^nisrs 
mois  de  la  guerre,  les  omders  de  ramée  prussienne  se  plaignaient 
tréQQOBnnent  des  ttoupcB  tMtvBroises. 

t  Quelques  semaines  plus  tard,  des  Bavarois  se  réroltaioit  «1 
Flandre,  tandis  qu'à  Municb  on  demandait  la  paix  à  tcrat  prix. 
On  dédaxa  qu'il  fallait  rompre  avec  la  Prusse.  Le  roi  de  Bavière 
parut  disposé  à  séparer  sa  cause  de  celle  de  Tl^pire,  Scheide- 
mann  a  révélé  dans  un  article  du  Vorwoérts  (34  novembre  19x8) 
qu'au  mois  d'octobre  le  gouvernement  bavarois  profKMa  de  eons- 
titUet  une  Allemagne  du  Sud  ■  séparée  ».  I<oais  IXI,  pour  sauver 
sa  cooroone,  eût  accordé  à  ce  moment  tout  oc  qu'on  eftt  eiigé 
de  lui.  » 

(Georges  Blondel  :  La  Rkhtame,  son  passé,  son  aoênk.) 

Un  regard  svr  le  passé. 

Avril  I9I9*  —  Fin  de  la  dictature  des  CormUs  à  Mnsid».  — 
Ifiaistère  socialiste  Hoffmann. 

15  «MIS  ipao.  «^  Coup  d'Ittat  Xapp  :  ebutt  êa.  ministère  soda*- 
liste.  —  Triumvirat  :  von  Kabr  (Regierungs  préiddent),  préfet 
de  poltM  Vofloner,  et  général  von  ModU. 

17  mars.  -*  X«c  I^andtag  «ocordc  au  triumvirat  un  vote  de 
confiance.  —  Qndçies  jours  après,  le  triumvirat  est  transformé 
on  m  ministère  von  XÉlur. 

Gouvernement  réactiomaire  dont  le  principe  est  «  I^os  von 
Bertin  ».  Z>epuis  lors,  la  Bavière  «  joue  »  ap  sépaiatiamc,  mais, 
de  fait,  die  ne  veut  cooservtf  qu'une  certaine  indépendance  : 
die  veut  tenir  un  rôle  en  Burop^  mais  ne  pas  se  détadier  du 
Rddu  II  ne  lui  d^dalt  omendant  pas  d'envisager  l'hypotlièse 
d'un  agrandissement  de  la  Bavière  par  la  fusion  d'fitats  catho- 
liques UmltroidMS.  Alofi,  le»  Wlttrisbacb  pourraient  espérer 
rcmplarq-  les  BohcmBollcm  protestants.  —  Cette  politique  se 
fera  jour,  visiblement,  le  24  avril  Z9sx,  Ion  du  plâ)todte  du  Tyxdk. 
pourtant,  le  ptnple  bavarois  n'a  pas  montra  un  «ntbondaame 
vérltaUe  :  les  dirigeants  seuls  ont  compris  quel  atout  éventud 
cttlfait  daaa  lam  jou 


1(6       HISTOIRE  DES  VIOLATIONS  DU  TRAITE  DE  PAIX 

Il  ne  serait  pas  de  trop  d'tin  livre  compact  pour  exposer, 
sous  ses  nuances  infinies,  le  problème  bavarois  tel  qu'il 
se  posa  dans  la  période  que  nous  étudions  en  ce  tome  II 
de  V Histoire  des  Violations  du  Traité  de  Paix.  Nous  ne 
projetons  néanmoins»  en  isolant  ici  cette  question  parti- 
culière, que  de  montrer  dans  l'aspect  général  de  l'Aile^ 
magne,  —  entre  les  Conférences  de  Bruxelles  et  de 
Washington,  —  une  vue  rapide  et  panoramique  du  rôle 
si  actif  tenu  par  la  Bavière  dans  la  réaction  systéma- 
tique du  Reich  contre  les  Alliés. 

Â  Munich,  le  29  septembre  1920,  parlant  à  la  fête  du 
tir  national,  im  membre  du  parti  populiste  bavarois, 
M.  Zahnbrecher,  —  dont  le  nom  se  traduit  par  Casseur 
de  dents,  —  déclare  avec  énergie  : 

n  fout  de  nouveau  conquérir  la  Bavière  aux  Bavarois.  U  faut  que 
le  cri  :  «  Sépaiona-nous  de  Berlin  !  »  (Los  von  Berlin/)  retentisse  haut 
et  puissant  dans  tout  le  canton.  Nous  ne  demeurerons  fidèles  à  TEmpire 
que  s'il  est  construit  d'une  façon  scdne  et  vigoureuse,  suivant  Tordre 
et  la  continuité,  mais  non  s'il  est  le  théâtre  d'expérience  à  la  russe. 

Simultanément,  tme  agitation  pangermaniste  très  vio- 
lente prend  naissance  dans  les  vallées  du  T3rrol  autrichien 
en  faveur  d'une  union  avec  la  Bavière.  On  parle  sérieu- 
sement, à  Munich,  d'une  u  Grande-Bavière  ».  Les  milieux 
catholiques  bavarois  se  méfient  et  réservent  leur  opinion. 

Mille  frictions  rendent  difficiles  les  rapports  du  Sud  et 
de  Berlin.  Aux  derniers  jours  d'octobre,  la  fraction  bava- 
roise du  parti  démocrate,  à  Ratisbonne,  adopte  une  réso- 
lution par  laquelle  elle  déclare  que  le  parti  combattra, 
par  tous  les  moyens,  toute  tentative  pour  rétablir  la 
«  ligne  du  Mein  »  et  séparer,  ainsi,  la  Bavière  de  TEmpire. 
C'est  une  note  dans  le  concert  des  opinions,  mais  il  en 
est  d'autres,  celle  par  exemple  que,  le  30  octobre,  fait 
entendre  Auweck,  un  des  chefs  du  parti  communiste  de 
Munich.    Cet    extrémiste    recommande    le    terrorisme. 
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«  Croyez- VOUS  que,  sous  notre  régime,  un  Scheidemann  ou 
un  Noske  puisse  continuer  à  vivre?  Non  !»  Il  y  a  aussi  la 
note  fédéraliste.  Le  président  du  Conseil  bavarois,  M.  Paul 
von  Kahr,  la  fait  clairement  sonner,  le  i6  novembre, 
devant  la  Diète,  a  Je  suis  d'avis  qu'une  organisation 
fédéraliste  est,  pour  l'Empire,  la  meilleure  garantie  de 
solidité  et  de  durée.  »  Von  Kahr  repousse  l'idée  d'tme 
dissolution  ou  d'un  désarmement  des  gardes  civiques. 
«  Il  est  parfaitement  légitime  qu'elles  aient  des  armes  à 
leur  disposition.  »  Et  il  leur  remet  un  drapeau  «  symbole 
de  la  force  et  du  courage  ^  ». 

Il  y  a,  aussi  important,  le  mouvement  réactionnaire 
(monarchique).  Il  va  sans  cesse  se  développant.  Le 
26  novembre,  le  kronprinz  Rupprecht  avertit  qu'il  ne 
veut  tenir  la  couroxme  que  de  la  volonté  du  peuple  et 
présage  la  fin  du  régime  républicain  avant  une  année  ^. 

En  fin  décembre,  Berlin  étant  livrée  aux  extrémistes, 
Munich  se  protège  en  fermant  la  Bavière  à  tous  les 
étrangers.  Le  gouvernement  von  Kahr  «  envisage,  au 
point  de  vue  politique  et  financier,  des  mesures  de  pré- 
cautions pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  si  im  mouve- 
ment révolutionnaire  devait  éclater  à  Berlin*  ».  L'état' 
de  siège  reste  maintenu  rigoureusement  à  Mtmich,  malgré 
les  indépendants  qui,  le  20  janvier  1921,  en  demanderont 
la  suppression. 

Situation  expectante.  On  suit  de  près  les  décisions  suc- 
cessives des  Alliés,  et  le  Parlement  bavarois,  le  2  février, 
lève  la  séance  après  avoir  protesté  contre  les  prétentions 
toujours  croissantes  des  «  ennemis  de  l'Allemagne*  ». 
Ce  ne  sont,  dans  la  presse,  qu'injures  prodiguées  à  la 

X.  I«e  Z5  décembre  xgao,  la  FreiheU  ^^le  que  U  direction  des  gardes  civiques 
bavaroises  dispose  de  plus  de  400.000  fusils,  de  plusieurs  centaines  de  canons 
et  d'un  nombre  incakulaUe  de  mitrailleuses. 

2.  Bn  attendant  le  référendum  royal,  les  boui^geola  de  Munidi  a  organisent 
mi,  plus  réduit,  le  14  décembre  1920,  pour  le  renouvellement  de  la  municipalité. 
Hs  sont  battus  par  les  sodalistes,  avec  une  différence  de  14.000  voix. 

3.  Tfi  Temps,  f  janvier  1921. 

4.  I«a  note  de  la  Conférence  interalliée  concernant  le  désarmement  et  les  répa- 
rations, note  provocatrice  du  «  Non  !  »  du  docteur  Simons. 
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France.  «  Que  les  Français  viennent  avec  leurs  nègres, 
l'ouvrier  allemand  saura  défendre  son  pays\  » 

I^  fêtes  du  carnaval  sont  supprimées,  t/es  associa- 
tions patriotiques  acclament  des  ordres  du  jour  fulmi- 
nants :  on  affiche  une  tête  de  mort  devant  la  chancellerie 
de  la  légation  de  France.  Les  autorités  sont  plus  qu'indul- 
gentes pour  les  associations  clandestines.  Von  Kahr  va 
conférer  à  Berlin  sur  l'attitude  que  doit  prendre  le  gou- 
vernement d'Empire  vis-à-vis  de  la  note  des  gouverne- 
ments alliés,  tl  menace  de  démissionner  si  la  Bavière  est 
désarmée.  Il  ne  rentre  à  Munich  que  pour  être  violemment 
interpellé  par  le  parti  indépendant  socialiste  (9  février). 
De  fait,  son  rôle  est  ambigu.  Il  sert  Berlin  quand  l'unité 
allemande  est  en  péril.  Par  ailleurs,  il  laisse  croire  que  la 
Bavière  est  l'âme  de  la  résistance.  Il  répudie,  à  Munich, 
toute  idée  séparatiste,  mais  la  Prusse  le  tient  en  défiance  : 
elle  voudrait  l'abnégation  totale  des  Bavarois  et  de  leur 
chef.  Le  docteur  SimonS,  naguère  encore,  dénonçait  les 
prétentions  de  la  Bavière  à  exercer  une  hégémonie  en 
Allemagne.  Erzberger  tonne  contre  les  réactionnaires 
munichois  qui  conduisent  l'Allemagne  au  gouffre,  en 
prétendant  garder  leurs  Einwohnerwehren  et  en  favorisant 
les  intrigues  de  l'Orgesch.  Munich  couvre  de  mépris  1'  «  in- 
fâme Erzberger  ».  Ces  tiraillements  font  la  vie  pénible  à 
von  Kahr.  Les  «  indépendants  »  ne  laissent  échapper 
aucune  occasion  de  lui  être  désagréable  '.  Pour  le  consoler, 
le  II  février,  le  parti  populiste  lui  vote  un  «  ordte  de  gra- 
titude »,  parce  qu'il  assure  que  l'Allemagne  est  innocente 
de  la  guerre.  Le  18,  il  proclame  :  «  Nous  avons  assez  de 
la  dictature  de  Paris.  »  (Diète  bavaroise.)  Pas  de  jour  qui 
n'apporte  sa  protestation  contre  les  décisions  des  Alliés. 
Le  détail  de  ces  criailleries  serait  ici  fastidieux.  Toutes 
orchestrent  ce  thème  fondamental  :  «  Plutôt  la  mort  que 

X.  Nette  ZiUung,  5  fèrrieri  —  I,e  lo  février,  des  offiden  de  rCninte,  àaâs  un 
restatuant  de  Munidi,  seront  invités  à  quitter  la  salle.  U  en  résmlteia  une  rixe 
entre  employés  et  ooosonunatcurs. 

3.  tt  19  février,  les  syndicats  ouvriers  de  Munich,  dans  un  manifesté,  qUAliÛcnt 
de  criminelle  la  politique  de  von  Kahr  et  réclament  Bon  arrcfttfttiâlL 
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l'esclavage  déshonorant!  »  Non  moins  quotidien  est  le 
refrain  sur  le  maintien  des  gardes  civiques.  Nous  ne 
saurions  perdre  notre  temps  à  le  recopier  sans  cesêè,  Le 
troisième  lieu  commun,  c'est  que  les  ÂUiés  continuent 
à  violer  le  traité  de  Vetsailles.  Sur  ce  répertoire,  von 
Kahr,  en  mars,  fait  des  variantes  infinies.  Lorsque 
le  13  mars,  le  Conseil  des  États  allemands  adopte  le  projet 
de  désarmement  des  gardes  civiques,  seule,  la  Bavière 
demeure  intransigeante. 

Mais  une  diversion  surgit.  Les  troubles  communistes 
de  Prusse  portent  effet  en  Bavière.  Des  tracts  sont  dis- 
tribués dans  la  Maximilienstrasse,  à  Munich  :  on  arrête 
des  chefs  du  parti.  Habilement,  les  nationalistes  répondent 
aux  agitateurs,  en  organisant  des  «  meetings  de  haine  » 
contre  l'étranger  impudent  :  «  Le  peuple  allemand  éât 
vme  victime  et  non  un  bourreau.  »  Ainsi  atteint-on  la  fin 
d'avril  1921,  dans  un  assez  joli  désordre.  Et  la  date  fati- 
dique du  12  (échéance)  approche.  Le  8,  von  Kahr  est  à 
Berlin  :  il  porte  les  points  de  vue  de  la  Bavière  au  gouver- 
nement d'Empire,  pour  la  résistance.  Il  parlera,  tout 
particulièrement,  au  nom  de  cette  Einwohnerwehr  qui 
est  forte  de  320.000  hommes  et  qui,  pour  1920*1921,  jouit 
d'un  budget  de  15.074.000  marks.  Pourtant,  quand  il 
rentre  à  Munich,  oh  pense,  comme  à  Berlin,  qu'il  va 
falloir  céder  \  Au  moins  peut-il  dire  à  ses  concitadins 
que,  touchant  les  Einwohnerwehr  en,  rien  n'a  été  décidé. 
A  vrai  dire,  le  parti  populaire  bavarois  (12  mai)  annonce 
qu'il  est  disposé  à  tenir  compte,  dans  la  plus  large  mesure, 
du  désir  du  gouvemeinent  du  Reich  dans  la  question 
du  désarmement  des  milices  :  mais  il  ne  représente  qu'une 
fraction  del'opinion.  Le  parti  gouvernemental  désarmerait 
volontiers  les  milices  s'il  lui  était  periiiis  de  créer  une 
«  police  de  sûreté  ».  C'est  un  changement  de  politique. 
Dans  quelle  proportion  est-il  consenti?  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  propagande  contre  l'Entente  n'a  jamais  été  plus 

X.  Ifii  Mûnchnsf  Augsburger  AbendMeUung cat  le  seul  fournal  bavarois  qui  ntain- 
ticiitie  le  priadpe  du  reftis. 
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active  à  Munich,  pendant  que  les  négociations  sur  le 
désarmement  sont  en  cours  entre  la  Bavière  et  Berlin 
(22  mai).  BUes  traînent  singulièrement,  d'objections  en 
réticences,  au  point  que,  le  i^  juin,  l'Angleterre  fait  dire 
à  von  Kahr,  par  son  conseiller  d'ambassade  : 

Je  suis  chargé  de  déclarer  caUgoriqu&mefU  que  Vappiieaiion  des  sanc- 
tions ne  peut  être  évitée  que  si  les  ^conditions  imposées  à  la  Bavière  par 
Fuitimatum  sont  intégralement  exécutées.  Ces  conditions  comprennent, 
comme  vous  le  saves»  aussi  bien  le  désarmement  que  la  dissolution  des 
gardes  civiques*. 

Berlin  s'énerve  de  ces  tergiversations  :  La  Correspon- 
dance parlementaire  du  centre  écrit  ^  : 

!<€  peuple  bavaoois  déviait  comprendre  daixement  que  le  reste  de 
rAltemagne  n'aura  pas  la  moindre  Gompréhension  de  cette  attitude 
dans  la  question  dont  dépend  le  bien-être  ou  le  malheur  de  tout  l'Emirire 
allemand,  car  il  ne  peut  régner  aucun  doute  à  ce  sujet:  la  résistance 
au  désarmement  signifie  Toccupation  automatique  du  bassin  de  la 
Ruhr. 

Des  officiers  bavarois  parcourent  les  montagnes  voisines 
et  assurent  aux  paysans  qu'on  ne  leur  prendra  pas  leurs 
fusils.  Ils  n'ont  qu'à  les  cacher,  pendant  quelques  mois, 
dans  les  couvents.  Ht,  sans  doute  pour  démontrer  que 
les  armes  ont  encore  le  droit  de  parler  en  Bavière,  le 
10  juin,  le  chef  du  parti  socialiste  indépendant,  le  député 
Gareis,  est  abattu  de  quatre  coups  de  revolver,  à  Munich  '. 
ft  L'Orgesch  l'a  fait  assassiner,  déclare  l'opinion  publique, 
parce  qu'il  attaquait  les  gardes  civiques  et  dénonçait 
les  organisations  de  volontaires.  »  Von  Kahr  avait  toléré 
une  campagne  violente  contre  Gareis.  Maintenant,  il 
réprouve  l'assassinat  avec  énergie.  Dès  le  soir,  la  grève 
générale  est  proclamée  pour  trois  jours  en  Bavière  : 
l'ordre  n'est  que  partiellement  suivi  par  les  travailleurs. 
La  Freiheit  de  Berlin  estime  que  «  la  Bavière  va  devenir 

t.  I«e  ministre  de  France  fait  une  déclaration  analogue. 

2.  X*'  juin  1921. 

3.  Député  à  la  diète  bavardse  depuis  1920.  32  ans.  Ex-profesMtu*  de  Ijoée. 
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le  baril  de  poudre  de  l'Europe  si  ce  meurtre  ne  décide 
pas  le  gouvernement  d'Empire  à  en  finir  avec  l'Orgescli, 
nid  de  conspirateurs  ^  »  a  II  faut  obliger  les  gardes  civiques 
et  rOrgesch  à  se  dissoudre  immédiatement  »,  réclame,  au 
Reichstag,  M.  Crispien,  socialiste  indépendant.  Et  le 
17  juin,  il  y  a  des  pugilats  dans  la  salle  des  séances  entre 
indépendants,  communistes,  nationalistes  et  populistes  : 
c'est  la  première  fois  depuis  cinquante  ans.  Des  scènes 
analogues  se  produisent,  le  22,  à  la  Diète  bavaroise. 

Par  bonheur,  les  vacances  approchent  et,  en  dépit  d'un 
désordre  constant,  un  semblant  d'apaisement  se  produit. 
Le  président  du  Conseil  accentue  de  plus  en  plus  son 
nationalisme  bavarois  et  allemand.  Le  21  juillet,  il  dira, 
en  public,  à  Landshut  :  «  L'indestructible  idéalisme  alle- 
mand doit  triompher  du  matérialisme  et  de  la  cupidité 
actuels.  La  révolution  de  novembre  est  un  crime.  Aimons 
notre  patrie,  mais  conservons  notre  Bavière  indépendante, 
avec  ses  coutumes.  » 

Les  royalistes  bavarois  sont  plus  francs,  le  2  août, 
quand  ils  proclament,  étrangement  : 

I«e  salut  de  la  Bavière  est  de  se  détacher  de  la  Prusse  et  de  s'allier 
à  la  France.  Nous  pouvons  tout  demander  à  la  Fiance,  charbon  et  argent, 
si  nous  arrivons  par  la  constitution  d'un  nouveau  royaume  bavarois 
à  porter  un  coup  grave  à  la  politique  prussienne.  I«e  futur  roi,  le  prince 
Rupprecht  de  Bavière,  prend  tout  sur  lui,  car  Escherich  et  Roth  *  nous 
ont  trahis  en  faveur  de  la  Prusse.  Notre  futur  royaume  ne  sera  pas 
Tt^sdave  du  capitalisme,  mais  sera  tm  ro3raume  du  peuple.  I^  prince 
Rupprecht  de  Bavière  se  rend  déjà  populaire  dans  le  pays  en  tendant 
la  main  à  tous  les  bûcherons  et  en  s'entretenant  avec  eux. 

Comme  suite  logique  à  cette  déclaration,  le  roi  Louis 
se  montre  aux  populations  rurales.  Les  paysans  l'accla- 
ment. Puis  il  paraît  à  Munich  même,  avec  ses  fils;  aux 
cris  de  «  vive  le  roi  !  »  il  est  béni  par  le  cardinal-arche- 
vêque. On  siffle  le  «  gouvernement  sémite  de  Berlin  », 
on  acclame  «  les  princes  héroïques  ».  Rien  ne  manque  à 

X.  Biais  la  Guette  tTEUU  bavaroise  publie  en  même  tempe  un  plaidoyer  en  faveur 
de  VOrgtadi.  Cest  la  voix  même  d'Sscheiicfa  qui  se  fait  entendre.  I^  même  jour 
on  dit  à  Berlin  qu*S9Cherich  prépare  un  coup  de  force  contre  le  gouvernement. 

3.  Ministre  de  la  Justice,  en  Bavière. 
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la  fête,  mètne  tin  tâégranuiie  de  félicitations  de  Tempe* 
rcor  Oinllatune.  Les  socialistes  berlinois  déduisent  de 
ces  «  madrigaux  ■  sudistes  :  «  Un  beau  jour  la  République 
sera  renversée  brusquement,  a  Ceux  de  Munich,  le  27  août, 
expriment,  en  des  manifestations  d'une  violence  sans 
précédent,  leur  dégoût  du  gouvernement  von  Kaht.  On 
n'entend,  dans  Munich,  que  d'ardentes  MarseiHaise. 
Si  l'on  ajoute  la  haine  profonde  des  nationalistes  bava- 
rois contre  le  cabinet  Wirth^  les  provocations  des  offi- 
ciers célébrant  leur  fête  annuelle,  les  meetings  socialistes, 
les  campâmes  contradictoires  de  feuilles  de  toutes  opi- 
nions, on  peut  essayer  de  se  faire  une  vague  idi^  dn 
marasme  bavarois,  à  ce  moment.  Les  quatre  partis  de 
coalition  du  Landtag,  —  monarchistes,  populistes,  démo- 
crates et  paysans,  —  veulent  résister  aux  volontés  berli- 
noises, au  «  gouvernement  de  juifs  prostitués  et  putré- 
fiés ».  Ce  gouvernement  «  n'a  que  le  droit  d'être  méprisé 
par  les  Bavarois  ».  Le  Reich  exige  cependant  que  l'état 
de  siège,  considéré  comme  dangereux,  soit  levé  dans 
toute  la  Bavière,  que  les  journaux  interdits  ne  paraissent 
plus,  que  les  fonctionnaires  «  véreux  »  soient  révoqués.  On 
raille  ses  décrets  «  qui  empiètent  profondément  sur  les 
droits  particuliers  des  États  et  minent  leur  personnalité 
politique  '  ».  On  sabote  toutes  les  ordonnances  du  cabinet 
d'Empire.  «  Munich  gouverne  Munich,  et  non  Berlin, 
nous  gardons  l'état  de  siège  '  ».  Il  n'est  que  les  socialistes 
bavarois  pour  soutenir  le  chancelier  Wirth  et  réclamer 
qu'on  mette  un  terme  aux  menées  des  «  officiers  prussiens  ». 
Pour  forcer  la  main  à  von  Kahr,  ils  décident  d'arrêter 
l'envoi,  en  Bavière,  du  charbon  provenant  de  la  Ruhr. 
Le  6  septembre,  la  situation  est  au  pire.  Munich  adopte 
la  méthode  de  la  résistance  passive  contre  le  Nord.  La 

X.  Ifi  z*'  septembre,  s'ouvrira  à  Munich  le  3*  congrès  du  parti  nBtianaHs> 
allemand.  M.  Helfletlch  y  dira  :  «  I«e  gouvernement  d'Empire  est  eu  train  de  semer 
le  vent.  Nous  vdllerons  à  ce  que  la  tempête  suive.  » 

s.  Appel  des  partis  de  coalition  (3  septembre). 

3.  M.  Preger,  ministre  de  Bavière  à  Berlin.  —  Vëtat  de  siège  était  en  vigueur 
depuis  l*a£RÈdre  de  Kapp.  Il  n'avait  jamais  servi  qu'à  favoriser  les  complots 
réactionnaires. 
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ville  est  placardée  d'aflîches  antisétnites.  On  sait  que 
von  Kahr  démissioniiera  si  Berlin  insiste  pour  la  sup» 
pression  de  l'état  de  siège.  Il  semble  que  nul  accord  ne 
puisse  intervenir  entré  les  réactionnaires  munidiois  iet  le 
gouvernement  républicain  du  Reich.  Circonstance  aggra- 
vante, la  Bavière  de  Nuremberg  parle  de  se  séparer  de 
celle  de  Munich  (action  des  socialistes).  Le  11,  von  Kahr 
démissionne  avec  tout  son  cabinet  ^  Aussitôt,  les  partis 
de  droite  émettent  le  mot  d'ordre  redoutable  :  «  Kahr 
encore...  ou  Tïntemationale  !  »  Le  prince  Rupprecht 
dirige  manifestement  les  manœuvres  de  ces  partis.  Un 
«  putsch  »  à  la  manière  de  Kapp  n'étonnerait  personne. 
Oh  songe  à  une  dissolution  de  la  Diète,,  et  l'oti  craint  une 
action  des  organisations  d'Escherich.  l^eVorwaeris  invite 
le  chancelier  à  ne  pas  s'en  laisser  imposer  par  «  les  vieux 
Bavarois  pruèsianisés  ». 

La  Chambre  bavaroise  est  convoquée  pour  le  21  sep- 
tembre :  en  attendant,  on  distribue,  à  Munich,  des  tracts 
en  faveur  de  von  Kahr,  qui,  prétend-on,  hésite.  Le  18,  est 
signalée  la  candidature  du  comte  Hugo  von  Lerchenfeld  ^ 
que  soutient  le  parti  populiste.  C'est  lui,  en  efFet,  qui 
devient  président  du  Conseil  bavarois,  lors  de  la  première 
séance  de  la  Diète,  par  86  voix  contre  20  du  parti  natio- 
naliste*. «  C'est  sous  la  forme  fédérative,  dit-il  en  son 

I  •  CcMlfonnément  aux  dédaionB  piises  hier  par  laCommissian  permanente  4e 
la  Chambre  bavardse,  le  gouvernement  bavarois  devait  se  déclarer  prêt,  vis-à*vls 
du  gouvernement  d'Bmpire,  à  envisager  la  suppression  de  Tétat  de  siège  en  Bavière, 
si  l'ordonnance  du  président  d'empire  rdiative  à  l'interdiction  des  journaux 
était  remaniée  conformément  aux  décisions  prises  par  la  Commission  pennanente 
de  la  Chambre  bavarois^.  I^  gouvernement  bavarois  a  demandé,  aujourd'hui,  à 
la  Commission  permanente,  l'addition  d'un  texte  complémentaire  disant  que  la 
siippression  de  l'état  de  siégé  Serait  envisagée  «  lorsque  la  situation  le  permettrait  •• 
Cette  addition  a  été  rejetée,  au  cours  de  la  séance  d'aujourd'hui,  par  la  majorité 
de  la  Commission  permanente.  A  la  suite  de  cette  décision  de  la  Commission, 
le  président  du  Conseil  bavarois,  M.  von  Kahr,  et  le  ministre  delà  Justice,  M.  Roth, 
ont  donné  leur  démission.  »         (Correspondance  Hoffmann  :  xi  septembre.) 

■  1»  représentation  nationale  désavoue  donc  von  Kahr  cottme  plus  bavarois 
que  la  Bavière  et  plus  royaliste  que  le  rd.  »  (VAveHitt  Z4  septettjbre  1931.)  I«e 
mot  est  d'ailleurs  du  prince  Rupprecht  lui-même. 

2.  Alors  commissaire  du  gouvernement  d'Bmpire  à  Darmstadt,  auparavant 
chef  de  la  section  polonaise  au  ministère  d'Empire  des  Affaires  étrangères.  Hugo 
vQli  I«eft2ienfeld  a  50  ans. 

3.  39  socialistes  ont  voté  d'un  bnllctia  bUuie. 
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programme,  que  doivent  être  basés  les  rapports  entre  le 
gouvernement  central  et  ceux  des  différents  États,  v  II 
est  à  Berlin,  le  23,  pour  un  compromis.  Le  chancelier 
accorde  à  la  Bavière  un  délai  pour  la  levée  de  l'état  de 
siège.  Les  journaux  interdits  pourront  en  appeler 'à  un 
tribunal  arbitral.  Les  États  particuliers  jouircxit  d'une 
autorité  plus  grande  ^  Ce  sont  trois  belles  concessions. 

Cette  solution  est  heureuse  à  plus  d'un  titre.  Elle  inter- 
vient à  temps  pour  brider  la  maffia  militaire  :  tout  était 
prêt  pour  «  le  coup  »;  on  n'attendait  qu'un  signal  de 
Ludendorff.  L'échec  est  imputable  à  la  timidité  de  von 
Kahr.  Aussi  bien  von  Lerchenfdd  est-il  immédiatement 
attaqué  par  la  droite.  Et,  par  contraste,  on  entend  les 
socialistes  célébrer  le  «  comte  von  Lerchenfeld  »,  monar- 
chiste convaincu.  Pathos  s'il  en  fut  jamais  !  Mais,  dans 
son  ensemble,  la  population  reste  maintenant  indiffé- 
rente. C'est  la  fête  d'octobre  sur  la  Theresienwiesz,  et  il 
fait  bon  boire  la  nouvelle  bière.  L'ancien  Munich,  chope 
en  main,  retrouve  un  instant  son  large  sourire.  Pour 
combien  de  temps?  Les  réactionnaires  déjà  annoncent 
des  désordres  sitôt  que  sera  levé  l'état  de  siège  :  on  aura 
alors  «  des  nouvelles  de  Moscou  !  »  Ils  accusent  le  parle- 
ment de  Munich  «  d'avoir  trahi  la  Bavière  ».  Le  8  octobre, 
la  Gazette  officielle  de  Bavière  publie  la  nouvelle  que  l'état 
de  siège  sera  levé  le  15.  L'événement  coïncide,  presque 
jour  pour  jour,  avec  la  mort  du  vieux  roi  Louiê  de  Bavière, 
«  l'inoubliable  et  vénéré  souverain  ». 

Au  début  de  novembre,  à  Carlsruhe,  le  chancelier, 
Wirth  déclare  qu'il  défendra  l'unité  du  Reich  et  com- 
battra le  fédéralisme  tel  qu'on  le  pratique  en  Bavière. 
Le  comte  von  Lerchenfeld  réplique  :  «  Mon  gouvernement 
suit  la  même  voie  que  celle  inaugurée  par  mon  prédé- 
cesseur. Je  me  flatte  de  posséder  le  même  bon  sens  bava- 
rois que  M.  von  Kahr.  » 

Entre  Betlin  et  Munich,  le  conflit  reste  ouvert. 

X.  Uniquement,  d'aUleurs,  en  matière  de  police  et  pour  ce  qui  toadhe  la  itiift- 
peoaiott  des  journaux. 


CHAPITRE  V 

L'ALSACE    ET   LA   LORRAINE 


t  Apr^  avoir  perdu  quatorze  cent  mille  hommes,  dépensé  des 
centaines  de  milliards,  vu  détruire  nos  villes  et  nos  villages,  queUes 
oompcosatioiis  pofsitives  avon»-nous  reçues  des  divers  traités  de 
paix  ?  I,' Alsace  et  la  I.orrai&e  nous  ont  été  rendues,  et  c'est  pour 
nous  un  txmheur  i^didble;  mais  l'Alsace  et  la  I/inaine  nous 
appartenaient  et  une  restitution  n'est  pas  une  réparation. 

c  Raymond  Poincaré.  » 


En  notre  tome  I®^,  nous  avons  cessé  de  parler  de 
l'Alsace  au  moment  où  M.  Millerand,  visitant  les  pro- 
vinces retrouvées,  souscrivait  pleinement  au  vœu  du 
maire  de  Metz,  demandant  que,  face  à  l'Allemand,  on 
n'oubliât  jamais  le  précepte  biblique  «  œil  pour  œil,  dent 
pour  dent  ^  ».  Le  ministre  français,  bientôt  Président  de 
la  République,  répondait  alors  :  «  Toutes  les  conditions 
du  traité  seront  maintenues.  »  M.  Millerand  allait  revenir 

X.  En  janvier  1921,  le  rappel  de  cette  expression  énergique  motiva  une  lettre 
du  général  de  Maud'huy,  adressée  à  la  Gaxette  de  Francfort  : 

•  Votre  journal  a  publié,  le  27  décembre,  un  article  sur  la  politique  française 
vis-à-vis  de  l'Allemagne,  article  dans  lequel  vous  citez  mon  nom  ( . . .  aussi  longtemps 
qu'un  général  de  Maud'huy  trouvera  de  l'approbation  pour  une  sanglante  poli- 
tique du  talion  :  odl  pour  ceil,  dent  pour  dent...)>  Vous  me  reprochez  de  préconiser 
rapplicati(m  de  ce  principe.  Mais  pour  comprendre  les  causes  de  mes  sentiments 
vii-èi-\v6  de  votre  race,  il  vous  faut  connaître  ce  que  je  vais  vous  dire  :  Je  suis  né 
à  Metz,  où  ma  famille  était  établie  depuis  des  siècles.  Bn  1872,  vous  m'avez  expulsé 
de  mon  pays.  Dés  1887,  il  me  fut  interdit  de  me  rendre  dans  ma  ville  natale,  ne 
fût-ce  que  pour  une  heure.  C'est  pourquoi,  — '-  et  je  ne  le  regrette  pas,  —  Je  n'ai 
plus  eu  qn'une  pensée,  qu'un  désir  :  vous  chasser  de  mon  pays.  Ce  désir  est  main- 
tenant réalisé.  Et  la  joie  que  nous  avons  éprouvée  en  rentrant  dans  Metz,  nous 
l'avions  payée  de  nos  peines,  de  nos  souffrances  et  de  nos  deuils.  Mais  les  I/jrrains 
ne  peuvent  oublier  que  vous  avez  été  leurs  oppresseurs  et  que  vous  espérez  tou- 
jours reccnnmencer  à  les  <q)primer.  Si  nous  ne  nous  rai^>eliotts  pas  cela,  nous  serions 
des  na£b  ou  des  lâches,  ^diez  que  nous  ne  sommes  ni  l'un  ni  î'autfe;  nous  sommes 
rentrés  dans  notre  patrie  et  nous  voulons  y  rester.  • 
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à  Paris,  pour  entrer  à  TÉlysée.  C'était  bien  tailler,  désor- 
mais il  fallait  coudre.  Pour  cela,  le  tout  était  de  bien 
connaître  l'Alsace  et  la  Lorraine,  et  l'on  disait  assez 
volontiers,  à  ce  moment,  dans  les  provinces  redevenues 
françaises  :  «  Il  faut  avouer  que  les  journaux  parisiens 
n'y  ont  pas  encore  souvent  réussi.  »  Sur  un  terrain  d'une 
importance  capitale,  on  a  un  péril  à  redouter  :  le  choc 
des  méthodes  administratives  françaises  et  de  celles  que 
laissèrent  les  vaincus  dans  le  pays.  I^e  pays  est  encore 
infesté  d'Allemands  auxquels  une  déplorable  clause 
du  traité  a  conféré  la  nationalité  française  :  Vulpes 
mutât  pilutn,  non  mores!  Le  percepteur  de  Blodesheim 
(Haut- Rhin)  vient  de  lever  le  pied  en  écrivant  à  la 
Trésorerie  de  Strasbourg  :  a  J'emporte  la  caisse  contenant 
166.000  francs.  »  Il  ajoute,  et  ce  texte  plaisant  mérite 
d'être  conservé  à  la  postérité  : 

n  vous  paxaitxa  certainement  intéressant  d'apprendre  pour  quelles 
raisons  |e  quitte  mon  pœte  en  emportant  les  fonds.  Comme  titulaire 
de  carte  D,  j'avais  une  Alsacienne  cooiaw  femme,  je  me  fis  donc  natu- 
raliser et  restai  en  fonctions.  Mais  cela  ne  m'a  pm  témÊsL  Comme  AU^ 
mand  d'origine,  j'étai9  constamment  l'objet  de  moqueries  et  dedikaïae^ 
et  je  ne  pouvais  ainsi  éprouver  aucune  satisfaction  d'être  devenu  Fsh»> 
çais.  J'ai  donc  tiré  les  conséquences  en  abandonnant  l'inhospitalière 
Alsaoe  pour  m'en  letoumer  dans  la  patrie  de  mes  pères. 

Quant  aux  166.000  francs,  je  les  considère,  avec  juste  raison,  comme 
une  indemnité  pour  tout  ce  que  je  perds  et  ce  que  je  dois  abemdonner 
et  en  mAme  temps  comme  douceur  (sic)  pour  toutes  les  chicanes  que 
j'ai  dû  endurer  comme  nouveau  Français.  Étant  donné  le  chiffre  élevé 
de  la  somme,  je  renonce  à  une  pension  et  vous  prie  poliment  de  vous 
abstenir  de  toute  démarche  dans  ce  sens.    Szagger,  percepteur  impérial. 

Ce  petit  fait  est  une  leçon  pour  nous.  Elle  vaut  bien 
un  fromage.  Parce  qu'un  Allemand  a  épousé  une  Alsa- 
cienne, il  est  Français  ^  Il  y  a,  dans  le  même  cas,  d'innom-  • 
brables  chefs  de  gare  et  des  fonctionnaires  de  tout  poil, 
prêts  à  dérober  notre  argent  ou  les  secrets  de  notre 
défense.  Les  Alsaciens  rient  de  ces  mésaventures,  et  c'est 
fâcheux.  Après  ce  joli  vol,  ils  comprendront  xm^vx  pour* 

I.  I^  6»  aUnte  du  paxvgraphe  3  de  rsimexe  de  la  section  V  du  traité  de  Ver- 
BsUlci  «ocorde  U  oauoaalité  française  au  mari  de  toute  «  Alsaôeune-I^orraine 
rélatécrée  ».  Ahwl,  U  Smrio,  le  BranOebourgeois,  le  SUésien,  le  Prussien,  le  B^va- 
mit,  le  Ponéranieo  qui  aura  épousé  arant  la  guerre  une  Alaadeime  ou  use  Uïïtt^in^ 
peut  derair  Français  sur  simple  demande. 
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quoi  M.  Frauçois^Marsal  vient  lui-même,  à  Strasbourg, 
encourager  les  souscriptions  à  l'Emprunt  (novembre 
1920).  Mais  ils  sont  bons  enfants,  et  en  n'oubliant  pas  de 
nous  demander  d'avoir  beaucoup  de  tact  envers  leurs 
usages,  ils  saluent  avec  amour,  le  24,  le  drapeau  qu'offre 
à  Strasbourg  la  ville  de  Paris.  Il  leur  est  fort  agréable 
d'apprendre  que  le  vaisseau  allemand  Kœnigsberg,  livré 
conformément  au  traité,  s'appellera  dorénavant  YMe^de- 
Metz.  Us  n'oublient  pas  leurs  joies  enthousiastes  de 
novembre  1918.  Mais  pourquoi  doivent*ils  constater  un 
malaise  entre  eux  et  les  «  Français  de  l'intérieur  »?  Ce 
malaise  est  réel,  et,  pour  en  revenir  à  ce  que  nous  disions 
ci-de8$us,  il  est  dû  en  grande  partie  à  nos...  erreurs 
adn:iinistratives,  plus  encore  qu'aux  sourdes  menées  de 
l'AUemagne.  Y  aurait-il  donc  incompréhension  dç  nos 
mutuels  caractères  ?  Us  disent  :  «  Il  faut  mettre  à  profit 
toutes  les  circonstances  pour  nous  plonger  dans  le  grand 
courant  national  français.  Nous  en  avons  besoin.  Votre 
premier  soin  est  d'harmoniser  la  dvialité  des  deux  légis- 
lations. Vous  aurez  intérêt,  dans  certains  cas,  à  adopter 
tout  ou  partie  de  la  législation  locale  \  Mais  ne  négligez  ' 
pas  les  précautions  transitoires.  Sachez  bien  qu'on  ne 
raye  pas,  en  un  matin,  un  demi-siècle  d'histoire.  »  Les 
étudiants  ne  sont  pas  les  derniers  à  nous  proposer  ces 
sages  conseils.  Et  le  peuple  entier  s'étonne  de  maladresses 
comme  celle  qui,  en  décembre  1918,  réclame,  au  menui- 
sier Riscbmann,  de  Mulhouse,  et  au  nom  de  la  justice 
française,  669  francs,  frais  d'un  procès  qui  lui  fut  fait, 
par  les  Allemands,  en  août  1914,  pour  francophilie! 
Ou  cite  des  cas  non  moins  paradoxaux,  entre  autres 
c^ui  de  l'Alsacienne  dont  le  fils  a  déserté  l'armée  alle- 
mande pour  s'engager  dans  la  nôtre  et  à  laquelle  le  fisc 
demande  le  montant  de  l'amende  infligée  au  déserteur... 
par  la  justice  impériale  ^.  Ces  «  distractions  »  nous  font  le 

i,  Notamment  pour  le  livr^  fbacier,  les  lijpothé<}ttes,  la  j^opriété  immobniérc 

«.  Vadmiatotfatioa  dit  :  «  I<eB  mécontciits  eoat  des  Boches,  ou  <les  fcnnàao- 
philts,  ou  des  sépantistas.  »  Ce  n'est  pas  yrsi.  I,es  Alsaciens  ne  sant  {mw  oan^ants 
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plus  grand  tort.  Elles  sont  d'ailleurs  imputables,  le  plus 
souvent,  à  des  employés  alsaciens  allemands  à  qui,  parti- 
culièrement pour  les  retraites,  nous  avons  eu  le  tort  de 
maintenir  le^  avantages  qui  leur  étaient  offerts  par  la 
législation  prussienne,  en  les  retirant  aux  Alsaciens  fran- 
çais \  On  peut  dire  qu'une  part  du  droit  civil  allemand^ 
est  campée  en  France  (Edouard  Clunet)  :  on  s'en  aperçoit 
trop  aux  mille  diflScultés  que  soulèvent  certainscasde 
mariage,  difficultés  dont  les  intéressés  tirent  parti  ou  se 
plaignent,  selon  qu'il  en  va  de  leurs  intérêts. 

Le  12  février  1921,  la  Commission  sénatoriale  d'Alsace 
et  de  Lorraine  invite  le  gouvernement  à  décider  : 
1°  l'entrée  immédiate,  dans  le  régime  commun,  du  réseau 
des  chemins  de  fer  des  deux  provinces;  2°  l'étude  de  son 
incorporation  dans  le  plus  bref  délai,  au  réseau  de  l'Est, 
en  vue  d'une  exploitation  commune  *.  Il  est  temps  que 

parce  qu'on  ne  les  a  pas  oomprié.  Ils  ont  mauvaise  tête,  c'est  possible;  Us  sont 
particuîaristes,  c'est  certain;  mais  c'est  se  moquer  d'eux  que  de  leur  imposer, 
sous  prétexte  de  les  satisfaire,  cette  oligarchie  de  ronds-de-citir. 

(Rudis.  V Information  :  25  août  1921.) 

z.  Permettez-moi  de  vous  signaler  tme  situation  tout  à  fait  extravagante  : 
Tandis  que  les  fonctionnaires  Français  (venus  de  l'intérieur)  n'ont  droit  à  aucune 
majoration,  à  raison  de  leurs  services  de  guerre,  les  fonctionnaires  du  cadre  alsa* 
den-lorrain,  restés  soumis  à  ta  loi  allemande  et  qui  ont  fait  la  guerre  dans  les 
rangs  allemands,  voient  leurs  années  de  guerre  leur  compter  double.  Bn  d'autres 
termes,  lorsqu'ils  ont  fait  la  guerre  pendant  quatre  ans,  cela  leur  fait  huit  ans  de 
service  au  point  de  vue  de  la  retraite.  Eu  outre,  les  années  de  service  actif  dans 
l'armée  allemande  leur  sont  comptées  intégralement,  tandis  qu'à  nous  elles  ne 
comptent  que  pour  moitié.  I«e  Français  qui  a  fait  un  an  ou  deux  ans  de  service 
actif  ne  se  voit  compter  ce  temps  que  pour  six  mois  ou  un  an.  Cette  différence 
Invrateemblable,  tout  à  l'avantage  de  ceux  qui  ont  servi  dans  l'armée  allemande, 
est  inadmissible,  alors  que,  jusqu'ici,  toute  majoration  a  été  refusée  en  France 
aux  fonctionnaires.  Ces  majorations  ne  servent  pas,  il  est  vrai,  pour  l'avance- 
ment, mais  c'est  déjà  trop  qu'elles  entrent  en  ligne  de  compte  pour  la  retraite. 
Nous  n'en  voulons  pas  aux  Alsaciens  et  I^orrains  que  des  nécessités  ont  obligés 
à  semer  la  mort  dans  nos  rangs;  mais  qu'ils  soient  finalement  mieux  traités  que 
les  fonctionnaires  qui  ont  été  dans  les  trandiées  françaises,  voilà  qui  coostitue 
un  comble. 

(I^ettre  d'un  professeur  de  rUnlversité  de  Strasbourg,  au  Temps.) 

2.  On  peut  en  dire  autant  du  droit  commercial,  du  droit  administratif,  de  la 
procédure  allemande,  de  certain  caporalisme  qui  intervient  dans  le  fonctionnement 
des  assurances  sociales  et  de  la  police.  I«es  intérêts  pcurticuliers  des  coteries  retar- 
dent la  fin  de  ce  régime  :  liquidateurs,  syndics,'  séquestres,  et  toutes  classes  de 
fonctionnaires.  Ive  Reichland  n'est  pas  mort. 

?.  Ce  réseau  d'Alsace  et  de  I/orraiae,  exploité  depuis  le  xo  juillet  19x9  par  un 
directeur  assisté  d'un  conseil,  comprend  2.039  kilomètres,  plus  207  kilomètres 
en  Luxembourg  et  39  kflomètres  en  pays  rhénan.  Son  pcxsonnel  est  de  45.000  em- 
ployai, dont  S.000  naturalisés  par  mariage  avec  une  Française.  —  I«e  9  avili  1931 , 
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la  situation  ancienne  prenne  fin;  c'est  le  désir  le  plus  vif 
des  populations,  du  commerce  et  des  employés.  L'usage 
de  la  langue  allemande  dans  les  papiers  administratifs 
devra  être  supprimé.  Et  nombre  d'employés  seront  enfin 
obligés  de  parler  le  français  aux  voyageurs  à  qui  ils  ne 
veulent  encore  répondre  qu'en  allemand.  Ce  sera  la 
suppression  effective  de  la  vieille  frontière. 

Une  autre  question  est  pressante  :  celle  de  l'ensei- 
gnement laïque.  Elle  soulève  des  incidents  nombreux. 
Citons  celui  de  GuebwiUer  (mars  1921)  où  îe  conseil  mimi- 
cipal  demande  au  préfet  du  Haut- Rhin  : 

I,es  parents  sont-ils  tenus  de  faire  assister  leurs  enfants  à  l'enseigne- 
ment religieux  donné  à  l'école  pendant  les  heures  de  classe?  Quelles 
sont  les  sanctions  au  cas  où  les  parents  refuseraient  de  laisser  donner 
cet  enseignement  à  leurs  enfants? 

C'est  une  face  du  problème  :  mais  il  y  a  l'autre  face  qui 
exige  de  nous  beaucoup  de  mesure  et  de  tolérance.  I<es 
lois  laïques  françaises  devront  être  introduites  en  Alsace 
et  Lorraine,  mais  avec  une  prudence  extrême.  Ce  qui,  par 
contre,  ne  laisse  aucun  doute,  c'est  la  nécessité  de  l'ensei- 
gnement du  français  dans  les  écoles.  On  fait  valoir  l'impor- 
tance de  l'envoi  de  bons  livres  \  de  livres  bien  faits,  à 
l'heure  où  (30  mars)  le  conseil  municipal  de  Strasbourg 
tient  sa  première  séance  en  français.  La  question  du  bilin- 
guisme ne  se  règle  pas  sans  récriminations.  L'adminis- 
tration entend  donner  au  français  une  place  prépondé- 
rante, à  l'école  primaire.  L'opposition  soutient  que 
l'allemand  est  la  langue  maternelle  de  l'Alsace.  C'est  une 
grossière  erreur  :  le  dialecte  seul  est  la  langue  maternelle 
alsacienne,  et  il  s'apprend  dans  la  famille.  L'allemand, 
au  reste,  ne  doit  pas  être  exclu.  Langue  allemande  ne 

lesdits  chemins  de  fer  étant  rattadiés  au  ministère  des  Travaux  publics,  le  ministre 
instituera  une  commission  extra-parlementaire  chargée  d'étudier  le  statut  financier 
des  chemins  de  fer  d'Alsace  et  de  I<orraine,  sous  la  présidence  de  M.  Colsc». 

I.  A  la  date  du  i"  avril  193Z,  la  I4gue  française,  fondatrice  de  bibliothèques 
dans  X.800  villes  et  communes  d'Alsace  et  de  I«orraine,  y  a  déjà  envoyé 
60.000  volumes. 

'9 
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signifie  pas  culture  allemande  :  a  On  veut  nous  ravir  la 
Bible  de  Luther!  »  vont  jusqu'à  dire  les  prcgermains. 
Une  voix  éminente  s'était  éteinte  en  février  1921,  qui 
eût  pu,  dans  ce  débat,  articuler  de  précieux  conseils  : 
celle  du  docteur  Éucher,  le  patriote  alsacien,  champion 
de  la  cause  française  sous  la  domination  allemande, 
depuis  1897.  Son  prosélytisme  avait  fait  de  lui  une  des 
personnalités  les  plus  visées  par  la  police  allemande.  Il 
n'en  continuait  pas  moins,  avec  sérénité,  la  publication  de 
la  Revue  d* Alsace  et  des  Cahiers  alsaciens.  Il  était  en 
Alsace  le  représentant  spirituel  de  la  France.  La  place  de 
sa  statue  était  à  l'entrée  du  pont  de  Kehl^  Il  eût  certes 
approuvé  ces  paroles  de  l'abbé  Wetterlé,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  (juin  1921)  : 

I^'agitation  en  faveur  de  la  MuUersprache  est  purement  artificielle. 
Inspire  aux  uns  par  une  simple  paresse  d'esprit,  aux  autres,  peu  nom- 
breux, pax  des  préjugés  antinationaux,  elle  ne  'correspond  nullement 
aux  VŒUX  de  la  popt^tion  prise  dans  son  ensemble.  Je  n'en  doonetai 
d'autre  preuve  que  la  suivante  :  Pendant  quarante-huit  ans,  les  Alle- 
mands avaient  donné  la  chasse  aux  enseignes  et  aux  inscripti(»is  Iteui- 
çaises.  Or,  au  lendemain  de  l'armistice,  comme  par  un  coup  de  baguette 
magique,  toutes  les  enseignes  allemandes  disparurent  dans  les  rues  de 
nos  villes  et  de  nos  villages.  Point  n'avait  été  bespin  pour  cela  d'édicter 
des  règlements  de  police,  qui  ne  vinrent  que  bien  plus  tard.  Ifi  cœur 
y  avait  sufifl. 

Le  conflit  des  langues,  par  ses  rapports  avec  les  ques- 
tions religieuses,  suscite  des  rivalités  dans  les  clergés. 
((  D'obscures  manœuvres  allemandes  agissent  là  comme 
ailleurs.  »  Langue  française,  à  tort  ou  à  raison,  est  souvent 
traduit  par  a  laïcité  à  outrance.  »  Nombre  de  jeunes  prêtres, 
allemands  d'esprit,  font  de  l'opposition  antifrançaise,  sous 
la  direction  occulte  de  M**"  Miiller-Simonis,  le  fondateur 
du  journal  VElsaesser,  que  dirige  l'abbé  Martz,  et  dont 
l'action  est  renforcée,  à  Colmar,  par  l'abbé  Fasshauer, 
rédacteur  au  Kurier,  Dans  ces  feuilles,  on  critique  tout 

X.  Deux  mois  pltis  tard,  le  20  avril,  mourait  à  Strasbourg  le  baron  Hugo  Zom 
de  Bulach,  anden  secrétaire  d'Êt^  d'Alsace  et  de  I/nraine,  et  dont  la  famille 
s'était  ralliée  au  gouvcracmcnt  aUemaad  en  z886.  C'était  le  t^pe  de  TAlsadeB 
gennannptiHc. 
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ce  qui  est  français  :  on  y  insère  les  communiqués  de  Tàbbé 
Hauss,  directeur  germanophile  des  cercles  catholiques. 
A  tous  ces  prêtres,  il  déplaît  assurément,  en  juillet  1921, 
de  voir  transférer  le  cœur  de  M^'  Freppel  à  l'é^se 
d'Obemai^  Ils  doivent  s'exaspérer  de  voir  Strasbourg, 
le  19  août,  faire  aux  Légionnaires  américains  tme  récep- 
tion triomphale^.  Ils  font  tout  pour  calfater  et  radouber 
k  poids  mort  du  régime  allemand,  sous  l'artifice  du  respect 
do^  promesses  faites  et  des  droits  acquis.  Le  bilinguisme 
est,  toiàt  naturellement,  l'un  de  leurs  meiUetirs  chevaux  de 
bataille.  Quoi  qu'ils  fassent,  ils  vont  à  la  défaite  de  leurs 
points  de  vtt«.  L'opinion,  en  septembre  1921,  les  suit  de 
moins  en  moin%  L'opposition  perd  du  terrain.  «  La  visite 
des  écoles,  par  dfts  personndités  officielles  ou  privées, 
l'examen  des  travaux  scolaires,  font  apparsdtre  que  les 
critiques  ont  été  exagérées  et  que  la  population  se  fait 
une  joie  et  une  fierté,  malffé  les  difficultés,  de  réapprendre 
le  français'.  »  Les  défenseurs  de  la  MuUersprache,  non 
sans  arrière-pensée,  doivent  s'mcliner  devant  ces  témoi- 
gnages. Les  objections  d'ordre  confessionnel  se  font  moins 
acharnées. 

Il  reste  suffisamment,  par  ailleurs,  de  motifs  de  mécon- 
tentement, réels  ou  non,  soigneusement  cultivés  par  la 
réaction  antifrançaise  :  les  questions  de  li^  valorisation^, 
des  impôts  si  lourds,  la  comparaison  des  statuts  univer- 
sitaires allemands  et  français,  le  fonctionnarisme  tracas- 
sier,  les  primes  de  démobilisation  aux  Alsaciens  et  Lor- 
rains ayant  servi  dans  l'armée  allemande,  les  pensions  des 
mutilés,  les  assurances  sociales,  les  salaires,  les  douanes, 
provoquent  des  mafentendus  de  tous  les  instants.  Il  n'est 

X.  Charlcs-fimile  Freppel,  né  à  Obemai,  le  i*'  juin  1827,  mort  à  Angers  le 
2  décembre  1891.  —  D^uté  du  Finistère  le  6.  juin  x88o. 

3.  Bt  tans  doute  se  réjouissent-ils  en  apprenant  que,  le  x6  août,  des  orateurs 
ouvriers,  place  Klébà,  crient  :  t  Vive  la  Prusse  I  >  Début  de  la  grève  de  Tédain^ 
qui  prit  on  le  34S  août.  Cette  grève  entraîne  la  cessation  du  travail  dans  diverses 
industries.  1\  fut,  faussement,  parlé  d'un  mouvement  antiaatioaal. 

3.  I^  Tsmpt,  7  septembre  xgsx. 

4.  Règlement  des  situations  particulières  créées  à  l'armistice  par  la  fixation 
à  X  fr.  25  de  la  valeur  du  mark. 
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pas  jusqu'à  la  question  des  noms  de  rues  qui  n'occasionne 
des  incidents  :  les  inscriptions  françaises  substituées  aux 
allemandes  sont  peu  sympathiques  à  une  partie  de  la 
population. 

Est-il  besoin  d'écrire  que  le  Reich  ne  perd  de  vue  ni 
l'Alsace  ni  la  Lorraine?  La  propagande  s'y  manifeste 
sous  les  formes  les  plus  astucieuses.  Il  existe  dans  le  Bas- 
Rbin,  en  octobre-novembre  1920,  une  agence  de  déni- 
grement de  l'Emprunt  française  Nous  en  connaissons  les 
chefs  (voir  tome  I^^)  :  ce  sont  les  fameux  comtes  (?) 
Rapp  et  Muth,  qui,  de  Baden-Baden,  tirent  les  ficelles, 
ly'espionnage  étend  partout  son  réseau,  et  jusque  dans  les 
administrations.  Un  Alsacien  patriote  en  prévient  un 
député.  Quelques  jours  plus  tard,  il  reçoit  cette  lettre  : 

Le    OmiU    exécutif 

DB  XA  Baden-Baden,  2z  octobre  1920. 

RlSPXTBUQUE    D*AI«SACE-I«ORRAINB  Allée  de  I4chtenthal,   42. 

Suivant  un  compte  rendu  qui  nous  est  fait  —  et  nous  tenons  nos  nouvelles  de 
bonne  source  —  vous  avec  tenté  de  dénoncer  différentes  personnes  en  Alsace  et 
en  I/vraine.  Si  vous  ne  mettes  pas  un  tenue  à  vos  agissements,  nous  nous  verrons 
forcés  d'user  «nvers  vous  de  représailles  qui,  probablement,  ne  vous  seront  pas 
très  agréables. 

Salutations. 

U  Comiié  exécutif  de  Ut  Ràpubliquc  tP Alsace-Lorraine, 

Comte  Rapp  *,  Murs. 

L'Allemagne  inonde  l'Alsace  de  Croix  de  fer  (décembre 
1920).  L'inscription  de  l'insigne  porte  :  «  La  patrie  ne  vous 

z.  I<e  19  novembre  1920,  on  arrête  à  Selestat  un  soi-disant  architecte,  l'AUe- 
mand  Freund,  de  Breslau,  qui  se  consacre  à  cette  propagande  en  annonçant  par- 
tout la  baisse  du  franc  et  notre  ruine  prochaine. 

2.  Fin  janvier  1921,  à  la  suite  d'on  ne  sait  quel  malentendu  entre  ces  aventu- 
riers, la  Badcner  TagMatt  démasqua  Karl  von  lUipp  et  rétablit  son  exacte  généa- 
logiCt  en  constatant  que  «  l'assodaticm  »  Rapp-Muth  était  dissoute  : 

«  Karl  Rapp,  né  le  9  février  1875,  àl^udwigshafen,  est  le  fils  de  Maximilien- Joseph- 
François  Rapp,  onnmcrçant,  et  de  son  épouse  âU«Lbeth-£mestine  Linier,  décédée. 
Ses  ^nds-parents  étaient  :  Phili]^e- Jacob  Rapp,  maréchal  des  logis  dief  de 
dragons,  né  en  1787,  à  Ketsdi  (district  de  Schwetdngen-Bade),  et  sa  femme  Alber- 
tine-Kathaiina,  fille  du  maître  serrurier  Chiistian  Kricger.  I<es  arriére-grands- 
parents  de  Rapp  étaient,  eux  aussi,  originaires  de  Ketsch.  Tous  les  dooimcnts 
qui  établissent  la  véritable  filiatkm  de  Rapp  s<mt  déposés  au  tribunal  de  bailliage 
de  Mannheim.  Toute  parenté  du  susdit  avec  le  génâal  alsacien  Rapp  est  exdue. 
Aussitôt  que  Mutii  et  J^  eurent  acquit  la  certitode  que  leur  chef  était  un  impos- 
teur, ils  le  forcèrent  à  sortir  de  leur  comité,  et  Rapp  leur  attesta,  par  écrit,  qu'il 
s'était  indûment  fait  passer  pour  comte  et  descendant  du  duc  de  Daatsig.  • 
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oublie  pas.  »  Bile  envoie  ses  journaux  de  modes  aux 
dames  :  Mode  und  Waesche,  Deutsche  Frauenzeitung, 
Praktische  Kinderzeitung,  Elsass-Lolhringisches  Mode- 
Journal,  qui  coûtent  beaucoup  moins  cher  que  les  jour- 
naux similaires  français  :  on  y  trouve  l'exaltation  des 
vertus  allemandes.  Far  tous  les  moyens,  on  fait  savoir 
aux  ce  frères  perdus  »  que  la  France  a  volé  les  deux  chères 
provinces,  mais  qu'elle  les  rendra.  En  attendant,  il  faut 
que  l'Alsace  et  la  Lorraine  réclament  leur  autonomie. 

Par  manière  de  plaisanterie,  en  Allemagne,  on  crayonne, 
sur  les  wagons  roulant  vers  l'Alsace,  des  inscriptions  de 
ce  genre  :  «  Vous  n'aurez  bientôt  plus  de  charbon! 
Bataille  jusqu'au  couteau  !  Vive  notre  Vaterland  !  »  Les 
brochures  circulent.  En  mars  1921,  dans  tout  Strasbourg, 
on  en  répand  une  où  est  imprimée  la  prophétie  d'une 
voyante  qui  annonce  une  prochaine  guerre  et  toutes 
sortes  de  catastrophes.  Dans  le  corps  enseignant  restent 
des  «  fruits  pourris  ».  Parmi  divers  cas  signalés,  retenons 
celui  de  cet  Alsacien  (?),  professeur  de  lycée,  qui  écrit 
aux  Alsaciens  ex-combattants  de  l'armée  allemande  : 

Colmar,  le  27  avril  1921. 
Cher  monsieur, 

M.  Franz  Hetterich,  notre  ancien  camarade  de  guerre,  m'a  adressé 
une  très  aimable  invitation  à  prendre  part  à  une  réunion  des  anciens 
camarades  de  guerre,  à  Donaueschingen  (Bavière),  restaurant  des 
Étoiles,  le  15  mai  1921,  dimanchf  de  la  Pentecôte.  J'ai  plis  part  à  la 
dernière  réunion  à  ZeU,  en  Bade,  au  mois  de  septembre  1920,  et  je 
puis  vous  assurer  qu'elle  s'est  passée  d'une  façon  tout  à  fait  cordiale. 
J'ai  eu  l'impression  que  les  assistants  s'étaient  sincèiement  réjouis  de 
ma  présence  et  qu'ils  auraient  été  plus  heureux  encore  si,  de  l'autre 
côté  de  la  frontière,  quelques  autres  étaient  venus.  M.  Hetterich  me 
prie  de  vous  transmettre  l'invitation  des  anciens  camarades  de  guerre, 
ce  que  je  fais  id  bien  volontiers. 

Si  vous  décidiez  d'aller  à  Donauescbingen,  écrivez  un  petit  mot  à 
M.  Hetterich. 

Je  ne  pourmi  moi-même  venir  cette  fois-d,  car  je  suis  déjà  engagé 
pour  un  voyage  dans  le  Jura. 

J'espère  que  votre  santé  est  bonne  et  je  vous  envoie  pour  vous  et 
les  vôtres  mille  choses  cordiales. 

Signé  :  A.  Wubst. 
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Mieux  encore  :  on  constate  en  avril-mai  que  des  chefs 
militaires  d'outre- Rhin  adressent  aux  mairies  des  ques* 
tionnaires  en  règle  sur  certains  Alsaciens  a3rant  servi  pen- 
dant la  guerre  dans  les  rangs  allemands,  pour  obtenir, 
concernant  les  intéressés,  des  détails  sur  leurs  sentiments 
patriotiques  et  leur  possible  acceptation  de  figurer,  le  cas 
échéant,  dans  une  «  Schutzpolizei  ».  D'anciens  colonels 
prussiens  cherchent  à  reprendre  contact  avec  des  Alsa- 
ciens ayant  servi  sous  leurs  ordres.  Ils  ont  l'audace 
d'adresser  leur  courrier  aux  mairies  pour  que  la  lettre 
arrive  bien  à  son  destinataire.  On  propage  des  cartes 
postales  illustrées  où  l'on  montre  des  ruines  de  guerre 
(Metzeral)  dont  le  canon  français  est,  paraît-il,  seul  respon- 
sable. Dans  Strasbourg,  il  y  a  une  Weinstube  où  des 
Allemands,  mal  maquillés  sous  une  naturalisation  récente, 
boivent  à  la  dissolution  de  l'Entente  et  à  la  revanche  du 
Reich.  (Scandale  du  28  mai,  parmi  d'autres.)  L'Allemagne 
est  soigneusement  renseignée  :  tout  ce  qui  peut  lui  laisser 
espérer  que  le  Reichland  chassera  bientôt  les  Français 
indésirables  lui  est  commimiqué  par  mille  chemins  secrets. 
Quand  on  n'a  rien  à  dire,  on  invente,  à  la  façon  du  Journal 
indépendant  des  Conseils  bourgeois  de  Wuppertal  (Barmen)  : 
Citons,  car  c'est  un  morceau  de  choix  : 

I^a  population  alsadetme  qui,  il  y  a  six  mois,  acceptait  encore  volon- 
tiers l'administration  francise,  s'est  convertie  à  l'opinion  que  les 
Français  doivent  quitter  le  pays  le  plus  vite  possible.  I«a  cause  principale 
de  cette  haine  des  Alsaciens  et  des  I/>rrains  envers  la  Fiance  c'est  l'enrô- 
lement militaire  répété  de  la  jeunesse  masculine.  Tandis  qu'après 
Tarmistice,  on  ne  prenait  que  les  jeunes  gens  n'ajrant  pas  servi  dans 
l'armée  allemande  et  que  l'on  ne  faisait  faire  que  de  courtes  périodes 
d'instruction  aux  autres,  l'on  mobUise  tout  aujourd'hui  afin  d'avoir 
un  nombre  suffisant  de  troupes  pour  occuper  le  Rhin.  Et  les  Alsaciens- 
l/orrains  qui  ne  sont  pas  encore  complètement  dépouillés  de  leurs 
biens  (sic)  n'acceptent  cela  .qu'en  grinçant  les  dents. 

Puis  on  organise  avec  ces  recrues  de  grandes  parades  à  Metz  ou  à 
Strasbourg,  au  cours  desquâles  on  distribue  des  ordres  et  des  médailles, 
même  aux  plus  jeunes  soldats,  que  l'on  expédie  sans  retard  en  Rhénanie. 
On  peut  se  figurer  l'esprît  qui  régne  parmi  ces  soldats  mélangiés  avec 
des  soldats  de  couleur. 

...  Beaucoup  de  ces  soldats  sont  morts  après  avoir  été  vaccinés.  I<es 

médecins  français  prétendent  que  ces  décès  proviennent  des  mauvaises 

vaccinations  opérées  par  leuis  confréies|allemands  pendant  la  guerre... 
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Mais  les  Alsadeos-I^orraixis  savent  que  ce  sont  les  malpropres  traite- 
ments des  médecins  français  qui  en  sont  cause. 

Il  y  a  une  telle  saleté  dans  les  gares,  dans  les  édifices  publics  et  dans 
les  rues,  que  l'on  peut  à  peine  se  frayer  un  chemin.  Aussi  les  Alsadens- 
I^onains  ont-ils  créé  le  sobriquet  des  «  Sales  Français  ». 

I«e  csommetoe  ne  va  plus  dans  les  anciennes  garnisons.  Même  là  où 
Ton  a  crié  le  plus  fort  ■  Vive  la  France  !»  on  a  la  nostalgie  des  braves 
Allemands  (sic)  qui  achetaient  et  consommaient  tant  de  choses... 

Dendéiement  encore,  deux  gendarmes  français  ont  été  «  zigouillés  » 
par  la  population  indigène... 

(Juin  192 1.) 


A  rUniversité  de  Heidelberg  existe  une  association 
«  d'étudiants  alsaciens-lorrains  »,  composée  d'anciens 
StudenUn  de  l'Université  de  Strasbourg,  tous  fils  d'Alle- 
mands anciennement  domiciliés  en  Alsace.  En  juin,  ils 
ont  l'audace  d'organiser  une  cérémonie  à  l'occasion  du 
tricentenaire  de  la  fondation  de  l'Université...  stras- 
bourgeoise  !  La  Ligue  économique  de  la  Hesse  septen- 
trionale lance  vm  appel  au  boycottage  des  marchan- 
dises françaises,  et,  en  marge,  parmi  les  produits  con- 
damnés à  l'ostracisme,  elle  cite  :  les  fils  D.  M.  C.  de 
Mulhouse,  les  biscuits  et  conserves  de  Strasbourg,  les 
articles  de  la  maison  Ungemach  de  Strasbourg,  etc. 
L'industrie  alsacienne  est  particulièrement  visée,  et 
d'autant  que  les  produits  alsaciens-lorrains  entreront  en 
franchise  dans  le  Reich  jusqu'en  1925.  Des  touristes  qui 
se  disent  Suisses,  mais  qui  sont  Allemands,  visitent  l'an- 
cien front  des  Vosges,  en  août,  et  s'écrient  dfevant  les 
tombes  françaises  :  «  Ces  pauvres  veaux,  c'est  donc  là 
qu'ils  sont  couchés  ».  Cela,  c'est  la  grossière  injure,  mais 
la  ruse  est  une  arme  bien  préférable.  Nombre  d'Alsa- 
ciens reçoivent  une  lettre  où  il  est  dit  : 

Voulez- vous  être  rattaché  à  la  France? 

Voulez- vous  être  rattaché  à  un  État  neutre  comme  la  Suisse  et  la 
Belgique? 

Voulez-vous  former  un  État  autonome  dans  le  cadre  de  TEmpire 
britannique,  ce  qui  vous  donnerait  des  débouchés  pour  vos  marchandises  ? 

On  est  prié  de  répondre  au  secrétaire  général  de  la 
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Ligue  des  Nations,  à  Genève  ^  et  il  y  a  un  post-scriptum  : 

Toute  mesure  administroHoe  prise  par  les  autorités  françaises  contre 
ce  plébiscite  sera  immédiatement  dénoncée  aux  gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  États-Unis. 

(Septembre  192 1.) 

Dans  les  rues  de  Strasbourg  (octobre)  se  promène 
impunément  le  ûls  de  l'ancien  ministre  de  la  Justice 
Pétri;  ce  personns^e  est  le  gendre  de  Pauli,  le  dernier 
préfet  allemand  de  la  ville.  Pauli  reparaît  le  jour  même 
où  s'enfuit  l'agent  allemand  Scherf,  employé  à  notre 
police  politique,  suspect  aux  autorités  et  divulgateur 
aux  Allemands  d'importants  renseignements  confiden- 
tiels. Simultanément,  on  arrête  à  Sarrebourg  les  frères 
Heidrich,  l'un  employé  à  l'administration  des  dommages 
de  guerre,  l'autre  concierge  à  la  préfecture  :  ils  sont 
impliqués  dans  une  affaire  de  fraude. 

Au  moment  de  la  Conférence  de  Washington  (7  no- 
vembre 1921),  le  gouvernement  donne  des  instructions 
aux  préfets  d'-.\lsace  et  de  Lorraine  pour  réagir  contre 
une  nouvelle  campagne  séparatiste,  suscitée  par  le  sieur 
Ley,  survivant  actif  du  groupe  Rapp-Ley-Muth.  L'agi- 
tateur tente  de  faire  accepter  l'idée  du  plébiscite. 

Quelques  jours  plus  tard,  les  populations  célèbrent, 
pour  la  troisième  fois,  l'anniversaire  du  11  novembre 
1918.  Et  des  fleurs  s'amoncellent,  à  Metz,  devant  la 
statue  de  Paul  Déroulède,  inaugurée  le  16  octobre. 

X.  Le  4  novembre  1921,  la  Société  des  Nations  fit  connaltie  qu'elle  n'était 
pour  rien  dans  cette  basse  intrigue. 


CHAPITRE  VI 

POUR    UNE    RESTAURATION 
MONARCHIQUE 


A  l'automne  de  1920,  en  Allemagne,  «  d'innombrables 
prophètes  assurent  voir  à  l'horizon  se  profiler  des  dia- 
dèmes, que  l'on  croyait  brisés  ^  ».  Les  déclarations  ne  sont 
pas  rares  qui,  à  l'imitation  de  celle  du  vice-chancelier 
d'Empire,  Heine  (16  octobre),  stipulent  qu'  «  im  gou- 
vernement impérial  peut  faire  plus  qu'un  gouvernement 
républicain  ».  C'est,  le  25,  le  chef  du  parti  nationaliste 
Hergt,  qui  dit  à  Hanovre  :  «  Il  nous  faut  un  empereur 
économe  qui  nous  redonne  une  bureaucratie  fidèle  à  ses 
devoirs.  »  C'est  le  rédacteur  en  chef  de  \a,DetUsche  Zeitung 
qui,  le  même  jour,  ajoute  :  «  Le  nouvel  empire  sera  plus 
fort  que  la  création  de  Bismarck.  »  C'est  Escherich,  décla- 
rant à  Hambourg,  le  10  novembre,  qu'il  dispose,  rien 
qu'en  Bavière,  de  200.000  hommes  professant  des  senti- 
ments monarchistes.  C'est  l'université,  par  la  bouche 
d'un  professeur  de  Hddelberg  :  «  L'Allemagne  sans 
l'Empire,  c'est  un  aigle  sans  tête...  Un  pçuple  fort  comme 
le  nôtre  a  besoin  d'une  poigne  pour  le  diriger.  »  C'est  encore 
M.  Stresemann,  qui  va  dire  au  Congrès  du  parti  populiste 
de  Nuremberg  (5  décembre  1920)  :  «  L'image  de  celui 
qui  a,  le  dernier,  porté  la  couronne  est  encore  trouble  aux 
yeux  des  contemporains  :  on  ne  saurait  cependant  émettre 

z.  HUMfê  des  VioltUions  du  Traiié  de  Pait^  tome  I*',  page  94. 
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le  moindre  doute  sur  sa  volonté  de  servir  la  patrie.  »  Et, 
pour  ne  nous  en  tenir  qu'à  cette  période,  c'est  Ludendorff , 
interviewé  par  le  journal  brésilien  Correio  da  Manha,  qui 
se  déclare  «  nettement  partisan  de  la  restauration  de  la 
monarchie,  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  puisse 
nous  rendre  la  liberté  ». 

L'ex-kaiser,  à  Doom,  se  tient  coi.  Il  n'est  pas  malheu- 
reux. Il  vient  de  déclarer  aux  autorités  fiscales  hollan- 
daises un  revenu  de  un  million  et  demi  de  marks.  Le 
Comité  judiciaire  de  l'assemblée  prussienne  s'occupe  de 
r  «  indemnisation  »  des  Hohenzollem.  On  fait  état  du 
passé.  En  janvier  1919,  Guillaume  a  touché  2  millions  de 
florins;  en  août,  10  millions  de  marks,  et  la  même  somme 
en  octobre.  Un  immeuble  vendu  à  Berlin  lui  a  rapporté 
40  millions  de  marks.  Les  princes  de  sa  maison  ont  reçu 
une  forte  pension  jusqu'en  juillet  1919.  Elle  a  été  dimi- 
nuée d'un  tiers,  depuis  lors.  L'  «  exilé  »  fait  dire  que  ses 
besoins  dépassent  ses  ressources  :  il  faut  donc  aviser.  On 
pense  offrir  aux  Hohenzollem  une  superbe  rente  fixe,  à 
condition-  qu'ils  renoncent  à  leur  liste  civile.  Seule,  la 
fraction  socialiste  majoritaire  du  Reichstag  jette  le  holà 
en  proposant  une  loi  aux  termes  de  laquelle  la  f  orttme  des 
Hohenzollem  serait  confisquée  au  profit  de  l'État  :  on  ne 
leur  servirait  qu'une  rente  «  raisonnable  ».  Mais  c'est  un 
projet  bien  tardif.  L'argent  que  l'on  prétend  reprendre 
est,  pour  la  plus  grande  part,  à  l'étranger.  C'est  un  gage 
insaisissable,  pour  les  socialistes  allemands,  comme,  du 
reste...  pour  les  Alliés  V  Mieux  encore,  à  ces  «  évasions  » 
anciennes,  s'ajoute  la  fraude  du  jour  :  on  dénonce,  le 
!«'•  décembre,  à  la  Chambre  des  Communes,  que  50  mil- 
lions de  marks  ont  été  secrètement  versés  à  l'ex-empereur 
depuis  quelques  mois.  M.  Bonar  Law,  interloqué,  répond, 
mais  tm  peu  tard  :  «  Les  Alliés  ont  pour  devoir  de  surveiller 
ce  qui  se  fait  à  ce  sujet  ^.  » 

z.  Il  en  va  de  mteie  pour  l'avoir  de  rez-kronprinz,  dont,  —  fin  novembre  1920, 
—  les  revenus  sont  évalués  à  40.qoo  florins,  soit  800.000  mailcs.  St  le  kronprinz 
rédame  encore  le  prix  du  fief  d*Oels,  en  SUésie. 

3.  On  apprend,  simultanément,  que  d'importants  capitaux  appartenant  à  la 
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Les  questions  financières  ont  leur  prix  pour  les  Hohen- 
zollem,  mais  leur  objectif  majeur,  c'est  le  trône.  Le  kron- 
prinz  intrigue  manifestement  avec  les  monarchistes  prus- 
siens. La  Hollande  surprend  ses  correspondances,  qui  en 
disent  long  sur  ce  point  ^ .  En  l'une  de  ces  lettres,  il  est  dit  : 
«  Je  ne  me  plais  plus  dans  ce  pays  désolé,  où  il  n'y  a  que 
des  vaches  et  où  les  pieds  des  habitants,  chaussés  de 
sabots,  font  un  bruit  de  piano.  Je  voudrais  rentrer  et 
chasser  le  chamois  en  Allemagne.  »  Pas  plus  que  Guillaume 
son  père,  l'héritier  n'aimerait  êtrç  conduit  à  Corfou, 
comme  il  en  est  vaguement  question.  Il  n'oublie  pas 
l'indication  fournie  par  un  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères,  en  Hollande  :  «  Si  l'ex-kaiser  et  l'ex-kronprinz 
demandaient  à  retourner  en  Allemagne,  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  les  ferait  reconduire  au  point  précis  de  la 
frontière  qu'ils  ont  franchi  en  se  rendant  en  Hollande  ^.  » 
Il  sait  que  ni  lui  ni  son  père  ne  seront  jugés  :  M.  Lloyd 
George  vient  de  l'avouer  à  M.  Baldwin,  membre  du  Par- 
lement, qui  lui  rappelait  une  clause  formelle  du  traité 
de  Versailles  (art.  227).  Le  19  janvier,  l'écho  du  Reichstag 
va  lui  apporter  des  paroles  encourageantes  :  «  Nous 
envisageons  avec  assurance  le  jour  où  les...  compatriotes 
allemands  séparés  de  nous,  sans  leur  assentiment,  obtien- 
dront le  droit  de  libre  détermination.  »  Il  envoie  son  valet 
de  chambré  en  Allemagne  avec  des  documents  prépara- 
teurs d'un  coup  de  force  à  son  profit.  Il  n'ignore  pas 
l'amour  que  l'on  conserve,  en  son  payts,  pour  les  couleurs 
de  l'Empire  aboli,  pour  le  drapeau  noir,  blanc  et  rouge. 
La  campagne  électorale  prussienne,  ouverte  aux  premiers 
JOU.S  de  janvier,  a  flatté  ses  espérances.  On  y  a  chanté 
les  louanges  les  plus  dithyrambiques  pour  l'ancienne 

famille  des  Hohauollera  ont  été  mis  à  l'abri,  i>ar  les  sdns  d'une  offidne  Grusser, 
PhilipfMon  et  C*".  De  même,  ont  été  sauvés,  par  ces  agents  et  par  d'autres,  plu- 
sieurs millions  de  bijoux  en  pierres  précieuses  appartenant  à  l'ancienne  dynastie 
de  Saxe. 

z.  Interpellation  du  député  hollandais  van  Ravesteyn  (2*  Chambre  des  j^ts 
généraux,  novembre  1920). 

2.  Ce  propos  fut  d'ailleurs  démenti. 
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maison  régnante.  L'hymne  de  gloire  aux  vertus  des  princes 
de  Hohenzollem  a  empli  les  salles  de  réunion.  Le  comte 
Westarp,  l'ancien  vice-chancelier  von  Hergt,  le  député 
Laverrenz,  à  l'unisson,  ont  évoqué  «  le  sceptre  des 
msûtres  absents  ».  Le  député  Boelitg  a  surenchéri,  en 
réclamant  «  une  Allemagne  unifiée  sur  le  sentiment  de 
fidélité  de  l'Empereur  ».  «  Le  seul  Empereur  possible  est 
un  Hohenzollem  »,  tordtrue  un  orateur,  à  l'Union  natio- 
nale des  ofiiciers  allemands,  pour  le  cinquantième  anniver- 
saire de  la  fondation  de  l'Empire  \  Au  Congrès  national 
de  Magdebourg,  le  professeur  Hoetsch  aspire  «  au  réta- 
blissement de  toutes  nos  monarchies  ».  Le  kronprinz 
confie  à  un  journaliste  :  «  Je  voudrais  tant  contribuer  au 
relèvement  de  ma  pauvre  patrie!  »  (17  janvier  1921.) 
Son  premier  soin,  en  touchant  le  sol  natal,  serait  de  télé- 
graphier des  félicitations  au  parti  royaliste  prussien  qui 
vient  de  se  fonder  sur  des  bases  nouvelles,  pour  la  meil- 
leure propagande.  Puis  il  complimenterait  les  ligues 
monarchistes  bavaroises  qui  donnent  bien  de  la  tablature 
au  gouvernement  républicain.  Peut-être  même  n'oublie- 
rait-il pas  la  zélée  corporation  des  photographes  qui 
multiplient  maintenant  son  image  aux  vitrines  des  maga- 
sins, dans  tout  le  Reich^.  Les  commerçants  montrent  à 
nouveau  avec  fierté  leurs  titres  de  fournisseurs  de  la 


.   X.  z8  janvier  1921.  —  50*  anniversaire,  ainsi  salué  par  la  Deutsche  Zeiiung  : 

«  I^  x8  janvier,  c'est  en  même  temps  le  jour  d'honneur  des  HohenzoUern;  c'est 
ce  jour-là,  qu'en  171  x,  le  prince  électeur  Frédéric  III  couronnait  l'ccuvre  de  son 
grand-père,  en  joignant  la  principauté  de  Brandebourg  à  la  dignité  du  roi  de 
Prusse. 

■  I^e  même  jour,  en  x87z,  mit  sur  la  tête  de  Guillaume  I"'  une  couronne  mainte- 
nant brisée.  Mais  nous  qui  portons  dans  nos  cœurs  le  souvenir  del 'ancien  Empereur, 
nous  en  ramassons  les  morceaux,  conuoe  autrefc^  Bnmnhilde  ramassa  les-  mor- 
ceaux de  l'épée  de  Siegmtmd,  tué  sournoisement,  pour  les  donner  à  Siegfried 
qui  en  forgea  de  sa  propre  force  un  nouveau  glaive  de  la  victoire.  » 

I^'Univosité  de  Breslau  envoie  une  délégation  porter  des  fleurs  et  des  couronnes 
au  pied  de  la  statue  de  Guillaume  I*'.  I^  élèves  du  gymnasium  de  Koenigsberg 
envoient  un  tél^amme  de  fidélité  au  proscrit  de  Hollande,  l»  Deutsche  Offixier- 
hlatt  dédie  son  article  leader  à  <  Sa  Majesté  l'Empereur,  notre  glcvieux  Seigneur 
de  guerre  ».  Ives  jeunesses  nationalistes  arborent,  au  siège  de  leurs  assodatioxis, 
le  drapeau  impérial.  «  I^  mot  démocratie  est  une  invention  franco- juive  !  »  (Doyen 
de  l'Université  de  Berlin.) 

3.  I<a  photographie  du  kronprinz  travaillant  le  fer  chez  le  forgeron  de  Wieringen 
est  la  plus  demandée. 
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Cour.  La  République  démocratique  allemande,  sur  la  voie 
de  la  restauration  monarchiste,  achève  son  interrègne  : 
il  n'est  plus  que  d'avoir  un  peu  de  patience  :  c'est  au 
moins  ce  que  pense  Tex-kronprinz,  en  janvier  1921. 

Celui  qui  fut  Guillaume  II  est  peut-être  moins  absolu- 
ment convaincu  de  son  imminent  retour  au  pouvoir.  Il 
a  su  la  mort  de  l/ouis  de  Bavière,  en  novembre' 1920  \ 
ly'impératrice  est  fort  malade,  et  lui-même,  bien  que 
sciant  du  bois  pour  entretenir  sa  vigueur,  sent  peser  sur 
lui  le  faix  de  la  vieillesse.  Il  a  plus  d'un  souci  :  l'un  des 
plus  récents  lui  vint  d'un  projet  de  publication  des  Pen- 
sées et  souvenirs  de  Bismarck  où  figurent  de  ses  propres 
lettres,  alors  qu'il  était  jeune  empereur.  Bismarck,  en 
outre,  fait,  du  souverain  impulsif  et  inconsistant,  un  por- 
trait peu  flatteur.  Il  dit  sa  vanité,  son  amour  de  la  magni- 
ficence, sa  passion  de  la  vaine  gloire,  son  tour  d'esprit 
chimérique,  toutes  vérités  qu'il  est  désagréable  de  voir 
livrer  à  la  curiosité  publique.  Le  tribunal  civil  berlinois, 
le  23  décembre  1920,  fait  plaisir  au  monarque  déchu  en 
interdisant  la  production  du  fâcheux  ouvrage,  et  met  les 
frais  du  procès  à  la  charge  du  demandeur  ^.  L'ex-kaiser 
se  laisse  parfois  interviewer.  «  Regardez,  dit-il,  le  13  février, 
dans  le  Neuwe  RoUerdamsche  Courant,  comme  Dieu 
flagelle  le  monde  entier.  Je  n'attends  pas  beaucoup  d'un 
avenir  prochain.  »  Pourtant,  en  février  1921,  la  Gazette 
de  la  Croix  repardt,  portant,  en  tête,  la  Croix  de  fer  avec 
cet  exergue  :  «  En  avant,  avec  Dieu,  pour  le  Roi  et  la 
Patrie.  »  Le  docteur  Max  Kemmerich,  de  Munich,  pro- 
phétise, en  une  brochure,  qu'avant  vingt  ans,  le  peuple 
allemand  sera  le  plus  puissant  de  l'Europe.  A  Berlin, 
la  grande  voûte  du  milieu  de  la  porte  de  Brandebourg 


t.  I/Miis  m,  décédé  à  75  ans,  frère  de  l'impératrice  Elisabeth  d'Autriche,  marié 
à  la  princesse  Marie-Thérèse,  père  de  13  enfants.  Son  fils  aîné,  Rupprecbt,  né 
en  Z869,  devenait  prince  héritier. 

3.  En  septembre  xgax,  Guillaume  II  leva  le  veto  opposé  par  lui,  et  le  voIum# 
put  parEdtre  intégralement;  certaines  lettres  secrètes,  qu'il  eût  voulu  ne  voir 
jamais  imprimées,  venaient  en  effet  d'être  éditées,  à  part,  en  Suisse.  Vinterdi» 
tioa  n'avait  donc  plus  de  sens  véritable. 
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reste  «  réservée  aux  voitures  impériales  ».  Mais  de  petites 
et  cruelles  humiliations  ramènent  Texilé  au  sens  des 
réalités  amères.  Des  paysans  regardent  Guillaume  à 
travers  les  grilles  de  son  parc.  Il  les  fait  chasser.  I^e  bourg- 
mestre de  Doom  signifie  aussitôt  à  son  hôte  impérial 
que  les  habitants  du  village  ont  le  droit  de  circuler  partout 
et  de  dévisager  qui  leur  plaît.  Et  cette  «  leçon  »  intervient 
quelques  jours  avant  un  malheur  trop  prévu.  Le  ii  avril, 
Tex-impératrice  décède,  d'une  crise  cardiaque^  :  on  l'avait 
maintes  fois  crue  au  seuil  de  la  mort.  La  dernière  alerte 
était  de  novembre  I920.  Le  18  avril,  le  corps  rentre  en 
Allemagne  :  les  psaumes  des  chorales  l'accueillent  à  la 
frontière.  Le  gouvernement  républicain  adresse  ses  condo- 
léances à  la  famille  impériale  :  ainsi  font  tous  les  groupes 
du  Reichstag,  sauf  les  socialistes.  Les  obsèques  ont  lieu 
à  Potsdam.  La  capitale  a  pavoisé.  Il  y  a  des  délégations  de 
tout  l'Empire,  mîKtaires^,  universitaires,  et  de  toutes 
catégories  civiles.  Le  cortège  s'étend  sur  trois  kilomètres 
et  compte  huit  personnes  de  front.  L'inhumation  a  lieu 
au  Temple  antique,  dans  le  parc  de  Sans-Souci.  On 
acclame  le  maréchal  Hindenburg,  le  général,  Lùdendorff 
et  le  maréchal  Mackensen.  Indignés,  les  ouvriers  de 
Potsdam  menaçait  de  décréter  la  grève  générale,  si  ces 
manifestations  nationalistes  continuent.  Les  manifes- 
tants retournent  à  Berlin  en  chantant  le  Wacht  am  Rhein, 

1.  AagttftarVlctoria,  ez-rdne  de  l^rosse  et  ez-impératrice  allemandep  était 
née  piinoease  de  Slesvig-Holstébi.  Née  ea  1858,  elle  épousa  Frédécic-OtiUlaujne, 
aloiB  prince  royal  de  PnuBe,  le  37  janvier  x88z.  De  ce  mariage  naquirent  sept 
enfants  :  l'eaL-kropprinx  Frédéric-Ouillaïune,  le  prince  Bitel-Erédéric,  le  prince 
Adalbert,  le  prince  Auguste-GuilUnnxe,  le  prince  Oscar,  le  prince  Joachim  et  la 
princesse  Victoria-I^oolse,  qui  a  épousé  le  prince  Emest-Auguste,  duc  de  Bruns- 
wick et  de  I«unebourg.  Vex-impératxice  Auguarta-Vktoria  n'a  joué  qu'un  rôle 
très  effacé  pendant  le  r^^e  de  son  époux,  Guillaume  II.  D'esprit  étroit,  elle  ne 
fut  jamais  pc^nUaire  en  Allemagn<;  et  on  disait  eouranunent  que  toute  son  activité 
se  résumait  dans  la  formule  :  *  Kinder ^  Kleide,  Kirche,  Kucke  (enfants,  vêtements, 
église,  cuisiné).  »  Quand  Guillaume  II,  après  sa  fuite  de  Spa,  au  moment  de  la 
débftde  des  armées  impériales,  en  novembre  Z918,  se  réfugia  en  Hollande,  elle 
alla  le  rejoindre  aussitôt  et  s'installa  avec  lui  au  château  d'Amerongen  d'abord, 
à  Doom  ensuite. 

(D'après  le  Temps.) 

2.  «  Ce  qui  est  odieux,  dit  le  Vorwoeris,  c'est  que  les  fonnations  de  la  Rdclis- 
wefar,  qui  est  considérée  comme  l'armée  de  la  République,  se  soient  fait  représenter 
officiellement.  » 
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Les  sentiments  impérialistes  ont  trouvé,  en  cette  circons- 
tance, un  regain  nouveau.  Pour  les  funérailles,  l'Alle- 
magne s'est  «  recasquée  ))\  Elle  ne  s'est  point  étonnée 
de  lire  sur  l'étendard  déposé,  contre  le  sarcophage,  par  les 
anciens  officiers  de  la  marine  impériale  : 

J'ai  vu  des  jours  de  bonheur 
Dans  les  jours  de  misère  et  de  honte. 
Je  vais  suivre  la  maîtresse  bienheureuse 
Dans  le  repos,  et  rester  en  ces  lieux 
Jusqu'à  ce  que  l'Empire  ait 
Reconquis  Couronne  et  Empereur. 
Seigneur  Dieu,  aide! 

Elle  ne  croit  guère  la  rumeur  selon  laquelle  Guillaume 
aurait  demandé  à  partir  pour  le  Brésil,  où  il  voudrait 
vivre  en  fermier,  dit-on,  à  Matto-Grosso.  Elle  rit  quand 
arrive  de  New- York,  le  22  mai,  ce  télégramme  de  tout 
point  invraisemblable  :  «  Le  bruit  court  ici  que  l'ex- 
empereur  d'Allemagne  se  serait  suicidé.  »  Mais  elle  consi- 
dèrexîomme  très  sérieuse,  cette  annonce  du  Lokal  Anzei- 
ger  :  «  Collectionneurs,  attention  !  A  vendre  un  mouchoir 
de  poche  tisagé  ayant  appartenu  à  l'impératrice  Augusta- 
Victoria.  Adresser  les  offres  aux  bureaipc  du  journal.  » 
Il  lui  pldt  que  Berlin  paye  au  gouvernement  et  aux  par- 
ticuliers suisses  les  1.400.0OQ  francs  de  dettes  que  fit  à 
Lugano  le  prodigue  prince  Frédéric-Léopold  de  Prusse... 
C'est  lin  bien  vif  agrément,  pour  les  oreilles  germaines, 
que  d'entendre,  le  20  juin,  à  la  Fédération  des  Combat- 
tants, le  général  von  Heeringen  s'exclamer  : 

Camarades,  notre  empereur  et  notre  prince  {sic)  nous  ont  été  enlevés. 
Notre  patrie  est  tombée  de  la  plus  grande  élévation  dans  la  miséte. 
^existence  de  l'Allemagne  est  fortement  menacée.  Devons-nous  déses- 
pérer et  subir,  inactifs,  la  destinée?  Un  peuple  qui,  en  1813,  a  su  se 
relever  d'une  terriUe  misère;  qui,  en  1870,  a  vaincu;  qui,  i)endant 
quarante  ans,  a  remporté  les  plus  grands  succès  scientifiques;  qui, 
enfin,  ayant  été  obligé  de  faire  la  guerre  {sic),  a  résisté  pendant  quatre 
ans  victorieusement  à  ses  ennemis  et  a  remporté  des  victoires;  un  tel 
peuple  aura  la  force  de  reconquérir  la  grandeur  du  passé. 

I.  Général  MaUctene.  Froncé  militaire,  24  avril  1911. 
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Camarades,  à  notre  Empereur,  à  notre  Prince,  nous  exprimons  notre 
fidélité  et  notre  confiance. 

On  n'attache  pas  une  importance  extrême  à  la  décision 
du  conseil  municipal  de  Berlin  (22  juin),  qui  tend  à 
changer  les  noms  de  rues  rappelant  des  souvenirs  d3nias- 
tiques  «  sans  fondement  légitime  ».  Les  discussions  au 
sujet  des  drapeaux  rouge-noir-or  et  noir-blanc-rouge  ne 
sont  que  des  incidents  sans  grande  portée  \  L'intéressant, 
c'est  qu'à  la  gare  de  Breslau,  le  9  juillet,  les  soldats  du 
corps  Oberland  entonnent  unanimement  l'hymne  impé- 
rial et  crient  :  «  Vive  l'Empereur  !  »  en  assommant  à  coups 
de  gourdin  ceux  qui  refusent  de  les  imiter;  c'est  que  les 
monarchistes  recrutent  ouvertement  des  troupes  pour 
entretenir  l'agitation  en  Haute-Silésie  ^  ;  c'est  l'espoir 
réitéré  du  kronprinz  (15  juillet)  de  rentrer  dans  son  pays, 
pour  utiliser  ses  capacités^.  On  trouve  logique  que,  dans 
le  camp  de  Dœberitz,  les  avis  et  avertissements  affichés 
émanent  encore  de  la  kommandantur  royale  de  Prusse 
et  qu'on  n'y  puisse  circuler  qu'en  possession  d'une  pièce 
timbrée  à  l'aigle  impériale.  On  applaudit  lorsqu'en  août, 
au  stadion  de  Grunewald,  le  général  comte  de  Waldersee 
lance  l'anathème  :  «  Malheur  à  ceux  qui  nous  ont  désho- 
norés et  voués  à  la  haine  !  La  haine  éclate  partout  et  secoue 
toute  l'Allemagne.  BUe  apprendra  aux  jetmes  à  armer 
leurs  fusils.  Soyez  fidèles  à  l'Empire  et  à  l'Empereur.  » 

1.  l/cs  couleuxs  noir-rooge-or  étaient  celles  qu'av&it  adoptées  la  démocratiç 
allemande  de  1848. 

2.  lya  situation  n'a  jamais  été  aussi  dangereuse  que  maintenant.  Depuis 
mars  1920.  l'impunité  dont  jouissent  les  kappistes  et  la  faiblesse  du  régime  tépu- 
blicain  rendent  plus  forts  les  monarchistes.  I^  événements  de  Haute-SUésie 
ont  été  pour  eux  l'occasion  de  se  remettre  en  action.  Des  corps  libres  se  sont 
fcMinés.  Xfis  chefs  les  plus  dangereux  de  l'an  dernier  s'y  sont  donné  rendex-vous; 
les  armes  sont  arrivées  en  masse,  en  dépit  du  désarmement.  I«es  anciens  officiers 
dominent.  On  dresse  des  cartes,  on  visite  les  terrains;  bref,  le  militarisme  et  le 
monarchisme  régnent  à  nouveau. 

(Wat  am  Montag.) 

3.  En  juin  1920,  le  kronprinz  avait  été  le  héros  d'un  procès  intenté  au  Mercure 
de  France  et  à  M.  I/}uis  Dumur,  auteur  du  Boucher  de  Verdun.  M^^*  Blanche  Des- 
serey,  accusée  par  l'écrivain  d'avoir  été  la  maltresse  du  reclus  de  Wieringen,  en 
appelait  à  la  justice.  Elle  gagna  son  procès,  mais  les  «  attendus  »  sévères  qui  figu- 
rèrent au  jugement  furent  tels  que  le  succès  moral,  en  cette  affaire,  appartint 
au  romancier. 
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Qu'importe  qu'&  B»liii,  à  Mnnlcb,  à  Dresde'  sa  pro- 
duisent parfois  des  maBÏlestatioas  contre  la  guerre  P 
(t«r  août.)  Le  vrai  cœur  aUemand  ae  bat  paa  poat  cet 
idéal  de  sots  humanitaires,  de  pacifistes  veules  qui  pro- 
posGdt  «  le  refus  du  service  en  temps  de  guerre  h.  Guil- 
laume II  attend  son  heure  à  Doom,  et  c'est  lui  qui  sauvera 
l'AIlettiagne  :  voilà  la  pensée  secrète,  ou  avouée,  de  la 
majorité  des  habitants  du  Reich.  Certes,  en  août,  ou 
célèbre  le  second  anniversaire  de  la  Constitutioil  1  U  y  a 
des  drapeaux,  des  discours,  des  défllés.  Mais  quel  spec- 
tacle tout  en  surface  !  On  délaisse,  dans  les  jour- 
naux, les  conlptes  reudus  de  la  jouinée,  pour  lire  àUx 
«  Nouvelles  de  Sollande  n,  que  le  kaiser  fait  des  presse- 
pàpier  au  chiffre  impérial,  avec  les  bûches  qu'il  débité. 
C'est  Une  pitié  d'apprendre  que  l'infortuné  monarque 
vend  ses  objets  d'art  aux  antiquaires  de  La  Jlâye.  Mais 
quel  réconfort  ne  ttouve-t-on  à  voir,  le  32  août,  le  prince 
Oscar  de  Hoheiizollem  diriger  une  parade  militaire,  à 
Francfort  sur  l'Oder,  et  y  recevoir  le  salut  de  l'ancien 
ïéginient  de  la  Garde  !  Le  même  jour,  &  Coboiii^,  le  prince 
Ernest  de  ââxe-Meiningen  est  acclamé  par  3.000  Soldats 
du  régiment  de  Thurilige,  tandis  qu'à  Munich,  la  fête  de 
l'ex^rol  motive  un  colossal  festival  à  la  Theatiner  Hof- 
kirche,  Mieux  encore,  quelques  jours  plus  tard,  le  prince 
Eitel-l'rédêric  occupe  la  tribune  d'honneur,  en  une  fête 
des  combattants,  et  le  comte  von  der  Goltz  lit  le  télé- 
gramme impétifil  qu'il  vient  de  recevoir  : 

I.  Le  16  aoAL  1  Zdti  {Sa»),  le  glntial  de  ttticm  Vcubcsk,  amUnsdaBl' 

IIU4B,  Ucurdlioffliiial  1  t«m<mc  Joui,  laouvilcn 

une  manif eAUUou  qatloTuilbtr,  onpfc^ait  It  géiiéral 
lie  et  le  iccondulMnt  au  tioln.  Au  mtate  ouiDieat, 
M  âécloreot  prïta  à  a'Dppoeei  eux  mudJcfteUaui 
imenet  le*  fàtta  itacfloBS  dans  les  nuiua  outiMtn  ■. 
çnt  Interdît  la  ctrfBoole  «uavciMiTC  de  U  bataille 
~â  ll^i^  ^  ^*  jeuucue  oatkaiallaÉe  pmteate  faiffgl- 


cbsoccller  Wlilh  Itlsu  tetuoper  ce  cri  d'itlaime  : 
'     '  *'  '     gd.  ■  —  A  DcMau,  les  euvilen 

ul  doil  quitter  la  illle  (to  aoat). 
:  BU  gouvernail—^ "" —  -■ -li-"-.- 


31  daogei.  ■  —  A  DcMau,  lu  euvilen 

■'----'-erlaïille'-- 

-  .e  ri^ne  r^ubticala;  les  trpogratdta  du  teMi  ÀtHiiftr 
3  des  uticlea  ttaetlotiiialni  ;  le  )aunul  doit  napeadie  sa 

10 
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C'est  avec  ûerté  et  profonde  reooniiaissatioe  que  je  pense  aujour- 
d'hui  à  mes  camarades  invaincus  dans  les  combats;  avec  une  vraie 
fidâQté  allemande  Us  accomplirent  des  actes  inouïs  contre  un  monde 
d'ennemis.  Que  cette  gloire  des  grands  jours  passés  soit  le  phare  des 
jours  à  venir  encore  sombres.  Dieu  protège  le  peuple  et  la  patrie  ! 

Guillaume. 

Le  fils  a  refusé  d'aller  habiter  avec  le  père.  Il  préfère 
encore  Wîeringen  à  Doom.  Mais  quelque  autre  Hohen- 
zoUem  ne  viendra-t-il  pas  rejoindre  l'empereur  déchu,  si 
la  rumeur  qui  circule  à  Berlin,  le  29  août,  est  fondée? 
Ne  parle-t-on  pas  de  l'expulsion  de  tous  les  Hohenzollem 
résidant  sur  le  territoire  ?  C'est  tme  divagation  de  reporter, 
sans  doute,  ou  un  beau  rêve  de  démocrate  \  Mais  un  plus 
beau  canard  s'envole,  le  2  septembre.  La  Rheinische 
Rundschau  (Coblence)  annonce  que  Guillaume  s'est  enfui, 
de  Doom,  en  avion.  Âtterrira-t*il  à  Munich  où  la  réaction 
réclame  furieusement  la  restauration  des  trônes,  dans  ce 
moment  même?  Prendra-t-il  une  direction  inconnue? 
Tombera-t-il  au  milieu  de  Berlin  ?  Rien  de  tout  cela  ne  se 
produira  :  le  «  prisonnier  »  est  toujoturs  à  Doom  et  son 
maréchal  de  la  Cour  vient  justement  d'avertir  les  qué- 
mandeurs d'argent  qu'ils  ne  frappent  pas  à  la  bonne 
porte  ^  :  c'est  là  une  épître  tolérable,  mais  une  autre  l'est 
moins,  celle  qui,  en  fin  août,  contient^un  message  à  ses 
amis  monarchistes  d'Allemagne.  Le  gouvemement  s'in- 

X.  En  aq;>tetiibrc  19SI,  et  comme  conséquence  de  l'assassinat  d'Brzbct|cr»  le 
prince  Adalbert,  troisième  fils  de  rez>lcalser,  le  duc  et  la  duchesse  de  Bninswick 
se  rendent  à  Doom.  On  dit  <iue  d'autres  Hobcnzollem  vont  quitter  rAllemagne, 
où  Us  ne  se  sentent  plus  en  sûreté,  pour  aller  vivre  en  Hc^lande. 

3.  Par  suite  de  la  grande  misère  qui  règne  dans  notre  patrie,  nous  recevons 
chaque  jour  des  milliers  de  requêtes,  des  demandes  de  secours  ou  de  prêts  aux- 
quels, en  raison  du  manque  de  personnel,  il  est  impossible  de  répondre  chaque 
fois  par  écrit.  I^  Maréchal  de  la  Cour  se  voit  donc  dans  la  nécessité  de  faire  une 
réi>onse  imprimée.  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  a  pris  connaissance  de  la  détresse 
qui  lui  est  dépeinte  et  il  en  éprouve,  dans  le  cas  présent,  un  vif  regret.  Mais  les 
scooors  qu'on  lui  demande  sont  depuis  longtemps  épuisés  et  les  conâtions  écono- 
miqucs  ainsi  que  le  cours  du  diange  sont  pour  son  administration  absolument 
ruineux.  En  effet,  pour  loo  marks  on  a  en  moyenne  quatre  flcnins  hollandais, 
si  bien  que,  par  suite  de  la  cherté  de  vie  qui  existe  en  Hollande,  comme  en  Alle- 
magne, il  est  impossible  de  se  procurer  autre  chose  que  le  nécessaire  avec  l'argent 
allemand.  Dès  lors.  Sa  Majesté  n'est  pas  en  état  d'accorder  le  recours  financier 
demandé, 

U  Mtifichal  de  te  Court  à  Doom. 
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quiète  et  découvre  les  traces  d'un  vaste  complot.  Des 
convois  d'armes  ont  été  envoyés,  de  Poméranie  et  de 
Hambourg,  en  Bavière.  La  brigade  mobile  Ehrhardt  a 
été  mise  sur  pied  d'alarme.  Des  tracts  circulent.  (Voir 
notre  chapitre  La  Bavière.)  On  déniche,  au  château  de 
Bielau,  près  de  Neisse,  une  agence  de  nationalistes  et 
d'anciens  officiers  monarchistes  :  tous  ces  gens  ont  des 
faux  passeports  et  des  papiers  d'identité  truqués.  Le  but 
de  tous  est  de  faire  disparsdtre,  les  uns  après  les  autres,  les 
chefs  de  la  République,  «  ennemis  de  la  cause  nationale  »  ^ . 
Cette  association  occulte  compte  des  individus  au  ser- 
vice du  gouvernement.  La  municipalité  de  Berlin  fait 
enlever  de  la  salle  du  Conseil  les  portraits  des  Hohen- 
zoUem,  mais  on  vend  partout  la  reproduction  du  monu- 
ment «  Abandonné  de  l'Univers  »,  œuvre  du  professeur 
Eberlein,  où  l'on  voit  Guillaume  II,  assis,  la  tête  appuyée 
sur  la  main,  mélancolique  devant  son  manteau  impérial 
déchiré. 


z.  Les  detiz  prochaines  victimes  désignées  étaient  le  chancelier  Wirth  et  le 
ministre  Bathenau. 


CÎÎAPITRE  Vil 


LE   CHAPITRE   DES   INDEMNITES 


«  «..  I,es  terribles  Hùofpnis.,.  avaient  impoté  au  roi  dt  Ger- 
inaiiie  tiiie  trêve  et  Un  ttAlté...  CHuùct  âHtaU  ftrôfiU  dé  ta  tr^t 
pêw  Itvét  le  êMémà  Asr  SftSMn,  P9m  Bxtnm  ta  amaUHg  éam 
l4S  tournois,  four  aguerrir  sm  éoldais.,.  La  septième  année,  au 
liin  du  hibui  ordinO^t,  U  fU  temêl»e  à  ÏMêH,  fiU  d^Arpad,  kn 
chien  galeux,  -oreilles  et  queuê  cémpéês,  Dciuc  années  HoagroiMs 
entrèrent  te  Gehnaiilé  :  Henti  les  atteignit  à  teersèbui!^:  U  y 
tiM  3f.ooo  cmenils.  VfliIttiYcnBm  de  cetW  victuJrt  fligaalét  te 
oél^e  encore  aujourd'hui...  » 

{Hittoire  du  moyen  dge,  du  R.  P.  GAiRAtr,  page  303,  y*  éS* 
tion.  —  Paris,  Baltenweck.) 

■  Nous  avons  déjà  avancé  à  l'Allemagne,  sur  les  réparations, 
^5  ittllliaids  qui  font,  ft  si*  pom  eeti,  dms  mUUardi  d'intérêts 
par  an.  Noos  en  sommes  à  attendre  ces  deux  milliardél.  JflUè  |iÉi±  f 
Belle  opération  I   > 

(V Action  française,  13  octotnre  1920.) 


En  ce  tome  deuxième  de  notre  ouvrage,  il  apparaît 
que  le  chapitre  VII,  relatif  aux  indemnités  dues  par  les 
Allemands,  pourrait  occuper  une  place  si  prépondérante 
qu'à  la  fin  il  absorberait  en  lui  tous  les  autres  chapitres. 
Le  problème  de  la  victoire  et  de  la  paix  repose,  de  plus 
en  plus,  tou^  entier  sur  lui.  Son  importance  est  telle 
que  toutes  les  autres  questions,  même  les  plus  graves, 
deviennent,  si  on  les  lui  compare,  d'un  intérêt  presque 
secondaire.  On  a  pu  juger  dans  U  Allemagne  devant  le 
traité  à  quel  point  la  dette  allemande  envahissait  la  poli- 
tique générale  intérieure  du  Reich  et  commandait  ses 
relations  avec  l'extérieur.  Le  traité  de  Versailles  est  et 
restera  toujours  une  affaire  de  droit,  de  justice  et  d'hon* 
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ueur,  mai^,  à  le  co&sidérçtr  9QUs  gon  aspect  réaliste,  c'est 
une  affaire  d'argot.  Si  rAJlemagne  ne  paye  pas,  il  n'y 
a  point  de  traité.  Si  eUe  esquive  $es  obligations  «  de  caisse  )», 
^e  n'a  pas  été  battue.  Si  les  Alliés,  et  notamment  la 
France,  ne  réustisseint  pas  à  obtenir  leur  dû,  ils  courent 
le  risque  des  banqueroutes,  Telle  est  la  conception  qui 
s'imposera  avec  évidence  pendant  la  période  que  nous 
allons  étudier,  et  qui,  très  vraisemblablement,  conservera 
la  même  valeur  positive,  le  même  caractère  matériel,  en 
marge  de  toutes  les  spéculations  idéales  des  «  construc- 
teurs de  la  paix  »,  jusqu'à  la  réalisation  ou  à  la  faillite 
du  dernier  article  du  traité. 

Sans  anticiper  sur  ces  temps  futurs,  reprenons  où  nous 
l'ayons  laissée,  en  septembre  19^0,  à  l'heure  de  la  Confé-r 
rence  de  Bruxelles,  la  thèse  allemande,  articulée  ferme-' 
ment  dans  tout  l'ex^Empire,  et  dont  l'objet  est  de  différer 
le^  délais  de  versem«its  prévus  le  28  juin  1919.  On  dit 
à  Berlin,  et  partout  de  l'autre  côté  du  Rhin  :  «  Nous  ne 
pouvons  payer.  Si  vous  voulez  nous  y  forcer,  ee  sera  la 
débâde  pour  nous,  tt  pouç  vous  la  ruine.  »  Nous  consi- 
dérons cette  déclaration,  à  ce  moment,  conune  systéma- 
tiquement pessimiste  et  faite  plutôt  pour  nous  intimider 
que  pour  donner  une  juste  idée  de  l'avenir  financier  de 
l'Burope.  En  quelques  mois,  —  si  nous  ne  sonunes  pas 
aveuglés  par  l'obstination  du  rentier  ou  du  créancier  qui 
«  veulent  toucher  »,  sans  phrases  et  qui  ne  voient  pas  plus 
loin  que  la  date  de  l'encaissement,  —  nous  reconnaîtrons 
bien  que  la  mauvaise  volonté  allemande,  les  échappa- 
toires du  vaincu,  ses  ruses  et  ses  lourdes  malices,  nous 

mettent,  quoi  qu'en  puissent  penser  les  «  jusqi^'ay'bQufisUsi^ 
des  représailles,  en  présence  d'une  situation  infiniment 
compliquée,  telle  que  l'application  des  plus  sévères  sanc- 
tions pourrait  bien  avoir  pour  conséquence  de  nous 
entraîner  sur  la  pente  prévue  par  le  payeur  récalci- 
trant. 

Eaut-il  donc  qu'il  ait  raison,  cet  Allemand  de  mauvaise 
foi  qm  wvoie  sa  fortune  dans  des  banques  étrangères 
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pour  la  soustraire  à  notre  légitime  saisie?  Faut-il  que  la 
victoire  des  armes  soit  continuée  par  la  défaite  des  Com- 
missions de  Réparations,  et  que,  devant  le  non  possumus 
germain  nous  trouvions  plus  de  difficultés  à  enlever  la 
position  que  n'en  trouvèrent  nos  poilus  à  passer  enfin  la 
Ugne  des  tranchées  et  à  poursuivre  le  feldgrau  de  Guil- 
laume II  ?  C'est  le  grand  X  des  quatorze  mois  dont  nous 
allons  faire  l'examen  ici. 


Les  Allemands,  en  octobre  1920,  aimeraient  que  fût 
réunie  une  Conférence  «  pour  régler  le  problème  des  répa- 
rations ».  Leur  offensive  a  échoué  à  la  Conférence  de 
Bruxelles.  L'Angleterre  incline  fort  à  accepter  la  thèse 
d'im  forfait  (fixation  d'un  chiffre  total  de  l'indemnité)  : 
nous  estimons»  que  nous  courons  le  risque  de  voir  nos 
dommages  taxés  au  rabais.  Le  traité  de  Versailles  a  prévu 
l'évaluation  de  la  dette  par  la  Commission  des  Répara- 
tions, ainsi  que  la  fixation  unilatérale  des  chiffres  défi- 
nitifs par  les  gouvernements  alliés.  Londres  et  Berlin 
songent  à  dessaisir  la  Commission  de  ses  pouvoirs  d'éva- 
luation et  à  instituer  une  discussion  contradictoire  entre 
les  AlUés  et  l'Allemagne. 

Si,  la  première  fois  que  nos  Alliés  ont  voulu  nous  entrsdner  à  violer 
le  traité  et  à  dessaisir  la  Commission  des  Réparations,  nous  leur  avions 
amicalement  et  fermement  rappelé  leur  signature,  et  si  nous  n'avions 
accepté  aucune  convention  dérogatoire,  ils  ne  nous  reprocheraient 
pas,  aujourd'hui,  d'avoir  changé  d'avis.  I<a  Commission  des  Répara- 
tions aurait  su  ce  qu'elle  avait  à  faire  et  elle  aurait  eu  la  liberté  de  se 
mettre  tout  de  suite  au  travail.  Contrairement  à  ce  que  disent  certains 
journaux,  elle  aurait  été  en  droit  de  fixer  le  montant  de  la  créance, 
à  la  simple  majorité  (§  13  de  l'annexe  II);  et  si  l'Allemagne  ne  s'était 
pas  exécutée,  elle  aurait  pu  également,  comme  elle  l'a  fait,  l'autre  jour, 
pour  le  charbon,  inviter  les  gouvernements  à  prendre  des  sanctiozis 
et,  au  besoin,  des  gages  territoriaux.  On  serait  resté  dans  un  domaine 
connu,  celui  du  traité.  On  est,  aujourd'hui,  en  plein  maquis, 

dit  M.   R.  Poincaré,  dans  la  Revtie  des  Deux  Mondes 
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(15  octobre  1920).  C'est  là,  évidemment,  l'esprit  et  la 
lettre  du  traité  que  dénature  la  tactique  allemande  par 
des  interprétations  fallacieuses.  Allons-nous  lâcher  la 
proie  pour  l'ombre  en  cherchant  d'autres  garanties  ?  Celles 
de  Versailles  suffisent,  et  au  delà,  dit  M.  André  Tardieu  : 

Mais  il  en  est  des  garanties  et  des  sanctions  comme  du  ttaité  lui- 
même.  Pour  que,  du  papier  où  elles  sont  écrites,  elles  passent  da^ 
la  vie,  il  y  faut  la  volonté  de  ceux  qui  ont  charge  de  les  manier.  I«e 
traité,  dans  quelques-tmes  de  ses  clauses  essentielles,  par  exemple  le 
châtiment  des  coupables,  a  été  déserté  par  ses  bénéficiaires  eux-mêmes. 
I^a  même  disgrâce  a  frappé  les  garanties  et  les  sanctions.  Jamais  la 
Commission  des  Réparations  n'a  exercé  les  pouvoirs  que  le  traité  lui 
confère,  ni  tenté  de  les  exercer.  Jamais  les  gouvernements  ne  se  sont 
senris  des  garanties,  ni  n'ont  fait  jouer  les  sanctions  que  le  traité  met 
leurs  nuiins. 

(It  Homme  libre,  i6  octobre  1920  '.) 


L'Allemagne  fait  feu  des  quatre  fers  pour  accréditer 
ces  points  de  vue  chez  les  Alliés;  sjmthétisant  l'opinion, 


I.  Dans  V Homme  libre  du  30  octobre  1920,  M.  A.  Tardieu  résume  ainsi  les  clauses 
du  tzaité  relatives  aux  réparations  : 

«  x<>  I/C  montant  de  la  dette  allemande  sera  égal  à  celui  des  dommages  eux  Uens 
et  aux  personnes,  lequel  devra  être  fixé  par  la  Commission  des  Réparatioins,  le 
!«  mai  1931,  au  plus  tard; 

«  ^o  Ce  montant  ferme  sera  payé  au  moyen  d'annuités  variables  quant  à  leur 
valeur  et  quant  à  leur  nombre.  Cette  valeur  et  ce  nombre  seront  fixés  par  la  Com- 
misrion  des  R^)aratiaii8  en  tenant  compte,  chaque  fois,  des  successives  capadtés 
de  paiement  dk  rAllemagne.  Ces  capacités  successives  pourront  entraîner  la 
réduction  des  annuités  en  valeur  de  l'augmentation  de  leur  nombre,  sans  toute- 
fois que  le  montant  total  doive  jamais  être  modifié; 

«  3*  Bn  vue  d'assurer  le  paiement  de  ces  annuités,  la  Commission  des  Répa- 
rations  aura  droit  de  contrôle  sur  le  budget,  la  production,  les  exportations  de 
TAllemagne,  avec  autoiité  pour  provoquer  de  la  part  du  gouvernement  allemand 
tous  diangements  législatifs  ou  r^lementaires  qu'exigera  la  constitution  en 
espèces  on  en  nature  desdites  annuitâi.  Un  privilège  de  premier  rang  sur  tous  les 
biens  et  ressources  de  l'GmpIre  et  des  £tats  allemands  sera  assuré  à  la  Commis- 
aloa.  I«e  contribuable  allemBÔid  devra  être  au  moins  aussi  chargé  que  le  contribuable 
allié  le  plus  imposé; 

•  4<*  Pour  faciliter  l'œuvre  de  reconstruction,  l'Allem^me  devra,  d'tme  part, 
avoir  payé,  avant  le  i«'  mai  X92X,  20  milliards  de  marks-or;  d'autre  part,  émettre 
immédiatement,  en  représentation  d'une  partie  de  sa  dette,  des  bons  escomptables 
que  la  Commission  des  Réparations  livrera  à  la  drculation  au  fur  et  à  mesure  du 
relèvement  de  l'Allemagne; 

«  S*  Tout  manquement  volontaire  de  l'Allemagne  à  ses  engagements  finanders 
créera  aux  Alliés  le  droit  d'abord  de  ne  pas  évacuer  aux  dates  convenues  la  rive 
gauche  du  Rhin  ou  même  de  la  réoccapa  apurés  évacuation,  ensuite  de  «  procéder 
à  tons  actes  de  prohibition,  de  représailles  économiques  et  financières  et,  en  général, 
à  toutes  autres  mesures  qu'ils  pourront  respectivement  estimer  nécessaires  ». 
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Ifi  GazetU  génér^l^  (%%  octobre)  objecte  à  M.  Pcnncaré  : 

M.  PQincaré  voudrait  établir  une  soriç  ^'hypothèque  permineiitt 
9ur  la  vie  économique  allemande  et  pouvcrfr  intervenir  mamédiatetçent 
ea  oae  de  if|#vanaat  ultérieur.  Or,  touta  ywMWlité  da  idèrcaMat 
ser^  ^(^ua  tant  que  k»  çUigi^t^oas  9c  seront  psM  détenaJuéei  d'une 
manière  rapide.  Cest  alors  seulement  que  l'Allemagne  pourra  établir 
un  plan  économique.  A  cet  égard,  M.  Palncaré  ne  compte  certaine- 
ment pa$  avec  la  réalité  et,  malg^  ses  déné^t^ons,  on  doit  décrier 
qu*il  se  Uvre  à  des  illusions. 

Et  l'on  s'acbame  à  réclamer,  ppur  la  proche  discn^ssiop 
des  réparatioi;S|  tme  Conlérepcç  où  l'AUetiiagnt  parlera 
sur  le  pied  de  parfaite  égalité  !  La  Comqiission  des  Répa- 
rations vient  d'être  &  peine  mise  e»  possession,  -^  avec 
six  mois  de  retard,  —  des  bons  de  20  milliards  et  de 
40  milliards  marks-or  souscrits  par  l'Allemagne  (annexe  II 
de  la  partie  VIII,  paragraphe  C,  alinéas  i  et  2  du  traité). 
I^  bon  de  20  milliards  est  payablib  le  i®^  mai  1921,  celui 

à»  40  milliards  porte  intérêt  de  2  ^2  %  ^^^^^  29^^^  ^ 
1926,  et  ensuite  de  5  %  avec  i  %  en  supplément  pour 
l'amortissement.  Ce  sont  là  des  titres  de  cré^nce^  qu'il 
s'agit  maintenant  pour  nous  de  mobiliser.  Entre  temps, 
la  Commisjsion  des  Réparations  a  entrepris  d^  s'assurer, 
sans  retard,  les  moyens  de  fixer  la  dette  allemande.  Bile 
continue  à  rassembler  toutes  les  évaluation;»  de  dommages 
et  à  les  étudier.  Elle  prépare  des  conclusion?  sur  le?  modes 
de  perception  de  l'indc^nnité  correspondant  à  ces  dom* 
rnages.  B^ogne  difficile  et  lente,  encore  qu^  le  traité  ait 
édicté  des  mesures  financières,  «  afin  de  faciliter  et  de 
poursuivre  la  restauration  immédiate  de  la  vie  écono*- 
mique  des  pays  alliés  et  associés  »,  I^a  France  n'a,  autant 
dire,  rien  touché  encore  et^  par  contre,  elle  a  versé  des 
fonds  à  l'Allemagne,  pour  les  livraisons  de  charbon  V 
Lç  î3  novembre,  on  peut  admettre  qu'un  accord,  potir 

X.  «  I«' Allemagne  ne  peut  pas  travailler  ni  produire  si  «lie  ne  reçoit  {ms  I«b 
Buttiém  première»  qu'elle  tPt  incMMbig  d'ftdMter  avec  im  m^i^  à  9  oaiitinfs. 
Al4»rs  U  fftut  lui  »vMUB0r  d«  l'anfcnt  pour  qu'elle  paiMe  vaycr  1  finflniiwi  pua- 
donk.  f  —  (J«oq«ai  BainvUk.  lii  Ukmti,  9  uavata&tt  1910).  ^  Im  emmut^ 
ÇM>48  IraïKai*  devant  dt  Vvtftf^i  eus  AHewaiia  evaat  to  gMttc  doivMit  par«r 
en  outre  àm  MnwM»  dues,  Uâ  itttéftte  aecataiN*  de  9  %. 
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la  prooédiiir^  dés  répf^r^tioQç,  est  étebU  eotre  la  FrÉ«M!e 
efc  l'Angleterre.  Pes  wgl<^  ^gnç  <Mit  été  ftrrwdis  i  (m 
peut  douç  continuer  à  dif^  que  VÉ^tmt^  î^'e§t  p^  un 
va»  iwt.  y AU^piftgfte,  4éçue,  g éniit  gprèe  avoir  qné  et, 
cojôici^ce  içuriwiB«,  on  eat^nd  le  Th^^^  ^  Bi^Uq, 
pf opwf r,  —  tm  ai>,  jpur  pouf  jour,  ftv&îit  }g  vifite  de  îîugp 
StioiM^  à  I^ndres  et  ram^fc^  des  pourparlers  pour  uu 
poratoriuQji,  -r-  que  la  quertîon  d«  la  Ô^s^atips  de  î'iujteui- 
nité  lioit  ajournée  à  plusieurs  auuées.  0  Propiç^  stupid^  »» 
4isous*upu9  alprs,  ^  pou$  ajoutous  «  propos  tpauetruaui^  » 
quaud,  le  29  uovemï>rç^  la  FrçmkfurUr  ZHt^ng  parle  de 
a  la  volonté  ferme  de  oe  coua^utir  aucune  réparatiçu  ^  ^>- 
I^e  Courrier  4§  Hanovre  ironise  «  la  folk  illusion  des  répa'- 
ratiçns  »  rt  îp^prise  l'article  331  ^  Aiusi  »esurc«i6-nous 
l'errieur  de  trop  de  f  (ûblesBes  :  Conseil  suprême  da  I/0ndre3 
(12  février-S  mai^)  :  e^ctension  des  délds  accordés  pour 
les  propositions  de  paiement;  f>an  Remo  (19-2^  avril)  : 
acceptation  d'une  Conférence  directe  des  gouvernem^ts 
avec  l'Allemagne  sur  les  questions  affectant  le  bien-être 
économique;  Hythe  (r5-i6  mai)  :  transfert,  à  des  experts, 
des  droits  de  la  Commission  des  Réparations  ;  ç^gravatiou 
dis  cette  faute  à  Hythe* Boulogne  (20-22  juin),  à  Bruxelles 
(2-3  juillet),  «  revisipns  »  de  Spa  (5-16  juillet),  enfin, 
médiocre  compromis  franco-britannique  du  11  novembre. 
Et  l'on  parle  encore  de  conférer  contradictoirement  avec 
l'Allemagne  !  On  a  écarté  le  forfait  pur  et  simple,  on  y 
revient  par  des  chemins  obliques.  On  réunit  à  Bruxelles 
des  délégués  alliés  et  allemands  (voir  U Allemagne  devant 
le  traité,  paragraphe  Conférence  de  BruxeUes)  :  l'Alle- 
magne offre,  pour  une  large  part,  de  réparer  «  en  nature  », 
mais  nous  demande  de  nomt^reu^j:  adoucissements  du 

I.  X<e  35  décembre  1920,  au  lendemain  dél  a  Coalérence  de  Bnixtlles,  la  Frttnk- 
fmttr  ZêiiuHg,  commentant  les  «  prétentioBS  w  des  Alliés,  écrit  :  «  ^êt-û  néces- 
saire de  discuter  séricnscment  ce  sadisme?  » 

3.  1  I«es  gouvernements  alliés  et  associés  déclarent  et  FAffmtUfff  ttfiÇfHt^tt 
çffm  l'Allemagne  et  ses  Alliés  sont  responsables,  pà^  UJÊÊÊUÊIk*  i^  toutes 
l«s  pertes  et  de  tous  le?  doowaage^  mim  pw  Icj  M«fH    ^^"'^"  *^ 

et  lewB  mtiooai);^  »  aottféoaeiMsc  de  U  fui^nit  ^fflm^  § 

4ê  rAtUmagné  et  de  sa  Alliés,  *  (Art.  331.) 
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traité  :  «  Certes,  constate  M.  Â.  Tardieu  \  le  traité  affirme 
le  principe  des  paiements  en  nature,  mais  il  y  a  lieu  de 
considérer  les  difficultés  d'application  (variation  des  prix, 
modalités  de  livraison,  etc.).  «  Jusqu'à  ce  jour,  ces  paie- 
ments (en  nature)  ont  donné  des  résultats  qui  se  chiffrent 
au  minimum  par  12  milliards  de  marks.  »  (Tardieu.)  Il 
serait  bon  désormais  d'arrêter  les  moyens  de  nature  à 
les  régulariser.  Les  experts  français  s'en  préoccupent  et 
estiment  que,  sous  cette  forme*,  pourrait  être  versé, 
pendant  dnq  ans,  l'équivalent  de  3  milliards  de  marks-or 
par  an.  Pendant  ce  temps,  on  se  hâterait  de  régler  le 
problème  des  réparations  dans  son  ensemble.  Mais  le 
gouvernement  allemand  ne  veut  pas  s'engager  à  payer 
les  3  milliards  de  marks-or  par  an  (17  janvier),  et  ne 
propose  officiellement  aucune  somme.  Il  voudrait  bien 
plutôt  voir  fixer  dès  maintenant  le  total  de  sa  dette  : 
ce  serait  le  triomphe  du  forfait.  Il  dit  avoir  déjà 
payé    environ    22.000.000.000    de    marks-or  '.   «    Les 

1.  VHomme  libre,  15  janvier  1931.  —  (Art.  233,  335,  236,  f  a  de  l'article  12 
de  l'annexe  II  de  la  partie  VIII  ;  art.  19  de  la  même  annexe  ;  art.  f  de  l'annexe  III 
de  la  partie  VIII;  art.  5  de  la  même  annexe;  art.  x*'  de  l'annexe  IV  de  la 
partie  VIII;  art.  4  de  la  même  annexe;  art  i*'  de  l'annexe  V  de  la  partie  VIII; 
art.  !«'  de  l'annexe  VI  de  la  partie  VIII;  art.  7  de  la  partie  VIII.) 

2.  livraison  de  certains  produits,  fabrication  d'objets  manufacturés,  prélève- 
ment sur  le  prix  des  commandes  passées  en  Allemagne  par  des  Fran^^  non 
sinistrés,  prélèvement  sur  le  prix  des  marchandises  vendues  à  l'étranger  par  divers 
ssmdicats  allemands  de  producteurs. 

3.  Cette  somme  est  ainsi  décomposée  jusqu'au  30  décembre  1920  : 

El  itlliHs 
4t  B&rks-ftr. 

Matériel  de  chemins  de  fer x  .500 

Mines  de  la  Sarre x  .000 

Biens  domaniaux  (propriétés,  concessions,  intérêts,  etc.)  dans  les  terri- 
toires enlevés  à  l'Allemagne,  en  dehors  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  et 
cédés  à  la  Pologne,  au  Danemark,  à  la  Belgique,  au  Japon,  à  la  CUn^ 

ainsi  que  dans  les  territoires  à  plébiscite 4*5oo 

Navires  de  commerce 7.300 

Remboursement  des  frais  d'ocaqntion  militaire x.300 

Chartxm Soo 

Achat  de  vivres  et  matières  premières 3.000 

Câbles  allemands 93 

Butin  de  guerre  non  militaire 3 .  700 

La  Commission  des  Réparations,  sans  chiffrer  le  montant  total,  fixe«n  d'autres 
termes  ce  que  furent  exactement  les  réparations  et  restitutions  à  la  date  du 
31  décembre  X920  (voir  Annexes), 
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3  milliards  de  prestations  consommeraient  notre  ruine  ^» 
M.  Gabriel  Hanotaux,  dans  V Intransigeant  du  22  jan- 
vier, avertit  le  débiteur  évasif  : 

Si  l'Allemagne  ne  se  décide  pas,  si  elle  ne  veut  pas,  si  eUe  ne  s'exécute 
pas,  alors,  elle  déchaînera  fatalement  les  événements  dont,  fatalement 
encore,  elle  sera  la  victime.  Car,  tout  de  même,  elle  est  battue,  elle 
est  désarmée,  eUe  est  à  terre.  Ce  n'est  pas  dans  ces  conditions  qu'elle 
gagnera  la  partie  qu'elle  a  perdue,  après  une  entreprise  inouïe,  for- 
midablement préparée,  en  1914-1918. 

Elle  ne  gagnera  pas  la  partie,  mais  comme  elle  sait  bien 
la  jouer  !  Nous  aurons  recours  aux  sanctions  ?  Mais  comme 
elle  a  du  talent  pour  nous  prouver  que  nos  représailles 
ne  nous  permettront  pas  de  cueillir  le  fruit  mûr  de  la 
victoire!  M.  Briand  (le  21  janvier)  repousse  le  forfait 
«  transaction  pour  obtenir  des  avantages  immédiats^  ». 
Nous  voulons  des  paiements  pour  le  temps  présent,  mais 
nous  réservons  nos  droits  pour  l'avenir.  L'Allemagne  ne 
se  décidera  à  payer  \m  peu,  dit-elle,  que  lorsque  nous  lui 
aurons  assuré  la  conservation  de  la  Haute-Silésie.  Si  elle 
nous  envoie  des  ouvriers  pour  les  régions  dévastées,  ce 
sera,  déclare- t-elle,  «un  présent  magnifique  ».  Générale- 
ment parlant,  elle  fait  dire,  le  25  janvier,  par  M.  Simons, 
son  ministre  des  Affaires  étrangères  :  «  Nous  renoncerions, 
après  tout,  au  forfait,  si  les  Alliés  allégeaient  sensiblement 
nos  charges.  »  C'est  la  chicane  sous  sa  forme  la  plus  vague 
et  pour  ajouter  à  l'indétermination  du  problème,  qu'es- 
saye de  résoudre  la  Conférence  de  Paris  (voir  L'Allemagne 
devant  le  traité).  On  nous  manœuvre  de  toutes  manières, 
tandis  qu'au  budget  de  la  France,  pour  1921,  sont  inscrits 
«  16  milliards  à  recouvrer  sur  l'Allemagne  »,  et  pendant 
que  le  Reich  offre  à  de  grandes  affaires,  en  Roumanie,  en 
Tchéco-Slovaquie,  en  Hongrie,  des  milliards  de  marks. 
Le  29  janvier,  le  Conseil  suprême  aboutit  à  ces  conclu- 


1.  Berliner  Tagéblatt,  19  janvier  1921. 

2.  «  Forfait  d'amputation  »,  dit  M.  A.  Tardieu  à  la  même  séance  de  la  Chambre 
des  doutés. 
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sious  :  on  demandera  à  TAUemagne  i6  milliards  de  marks* 
or  en  5  aiuiuités  variait  de  2  à  5  miUiarâf  ;  f  93  milliards 
de  marks-or  en  37  annuités  de  6  miUiard^  et  m  pr^lève^ 
ment  de  12  %  sur  ses  exportations  ^ .  «  Exigences  usuraires 
et  malpropres  »,  fulmine  le  BepUner  Tagêblaii.  «  Impéria- 
lisme $pai^çier  !  »  déclare  la  Gazette  générée  de  l'AUemqgne. 
"Bft  pointant  nous  ne  faisons  que  d'adapter  nos  revendi- 
cations aux  chances  de  développement  du  pays  délateur 
où  le  comte  de  Brockdorff-Rantzau  disait,  le  29  mai  1919  : 
«  Notre  gouvernement  se  rend  bien  compte  que,  pendant 
des  générations,  le  peuple  aura  à  supporter  des  charges 
plus  lourdes  que  tout  autre,  pour  remplir  l'obligs^tion  de 
réparer  les  dommages.  » 

I^e  6  février,  arrivent  à  Paris  24  tonnes  d'or,  envoyées 
par  la  Rdchsbank,  marks  allemands  et  livres  turques 
représentant  une  valeur  de  197.500.000  francs^  (exécution 
des  paragraphes  i  et  3  de  l'article  259  du  traité).  Ce  n'est 
encore  pas  avec  cette  somme  que  «  tous  les  Français  vont 
devenir  possesseurs  d'un  capital  de  35  à  60.000  francs 
par  famâle  »  (Taeglische  Rundschau).  Sous  une  autre 
forme,  c'est  un  peu  le  langage  du  chancelier  Wirth,  devant 
la  Chambre  de  commerce  de  Brème  (février  1921)  :  «  Une 
ivresse  de  milliards  a  saisi  l'Entente.  »  C'est  quelques 
jours  avant  la  Conférence  de  Londres  (voir  V Allemagne 
devant  le  iraiié)  et  le  vice-chancelier  Heim  fait  chorus  : 
a  Le  voyage  à  Londres  n'est  pas  une  soumission  aux  ordres 
de  M.  Briand.  Nous  y  allons  écarter  ime  servitude  défi- 
nitive. »  Imprudente  parole.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'Allema^e  doit  payer,  au  i«'  mai  1921,  20  milliards  de 
marks-or  (dont  8  milliards  et  demi  environ  sont  payés  '). 
Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  l'état  des  réclamations 
des  puissances  alliées  et  associées  à  la  date  du  12  février 


I.  Soit,  en  quarante-deux  ans,  asO  milliards  marlcsHur,  plus  le  prélèyement 
de  13  %  sur  la  valeur  de  ses  exportaticms,  la  part  de  la  France  restant  de  52  %. 
(Voir,  au  sujet  de  cet  accord  Interallié  (Annexas),  la  déddfatiap  faite  par  le 
gouvernement  français,  le  3  février  1931.)  '   ' 

a.  ï^tB  AUem<nd^  prétendent  pourtant  avoir  payé  la  totalité  des  sq  p;i|l|||rdi  I 
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i92i\  On  discute  cepeiidAfit  si  perfidement  à  Londtes, 
que  nous  prenons  nos  gages,  par  une  occupation  de  la 

Satire»  le  8  mars.  Nous  âoâimes  disposés  ft  aller  t>lùs  loin, 
1«  I*'  mai,  puisque  (20  mars)  M.  Simons  persiste  à  dire 
que  âà  patrie  ne  petit  plus  payer  ni  sur  ses  exportations, 
ni  sur  son  capital. 

Of  le  budget  allemand  prévoit,  pbut  l'tatdrdcfc  eil  cours,  tttle  tècettè 
totale  d'ixfipGts  â'aivitoïi  36  milliards  de  maiks.  I^^  dix  aotiiiêxiied  de 
cette  scmmt  ret^tésentehdeht  titi  peu  iti(Aa&  de  32  milliards.  Ot,  \t 
Trésor  allemaiid  a  perçu,  durant  les  âi<  prtfbii^is  niolâ  de  Texerdce, 
3i  ndlliards  i/s  enifiton.  On  Voit  qvné  les  t:0iitrlbuabl6â  àll^nlâiidd  ont 
repris  l'habitude  de  payer  *. 

t.  £tât  ptoyffÉbkt  cB  attendant  l'Csanun  Oêlllilllf  d4B  OWiiadei.  Void  Itt  tÙfires 
pour  la  France  : 

t.  —  bommaga  auk  hiau. 

A)  l>ù6iiDàgta  industriels.. jA.êAf  .541.4^9 

B)  —        à  la  propriété  bâtie 36489t.soo.ooo 

C)  —       mdbuién 25. 1x9. 500. 000 

D)  —        à  la  propriété  non  Miie 9t.6yt.S40.*t5 

§)         —         aux  biens  de  1  Etat 1.958. 217. 193 

)        —        aitx  trairail*  pttbli«i s.5is.<99-4s$ 

G)  Autres  dommages «.359.86«.ooo 

tf&OixûBgtÂ  maritimes 5.009.6x8.^22 

SpMal. 

Algérie  et  Colonies to. 7x0.000 

ArétnuMr 2.094.825.000 

tnt^éb  a  5  %  sur  le  prindpal  (33  milliards  en  éiiBrts 
rottdt»  catre  le  tt  novembre  X9x8  et  lé  t*'  mal  t9it«  soit  trente 

mois  en  chiffres  ronds) 4. 135 .000.000 


IIi  -^  Dômmti^n  mux  ptrsonnêê» 
A)  Pcnsicms  militaires  et  compensatifuis  de  mime  nature. .       60.045.696.000 

b)  Allocations  an±  iamliies  dM  mobilisés 12. 936. 95$. 824 


Civih. 
A.)  iPensions  accordées  aux  victimes  de  la  guerre  et  à  leurs 

ayants  droit « J14.465 .600 

B)  Mauvab  traitements  infligés  aux  dvils  et  aux  prison- 
niers éé  gaatt X .869.230.000 

C)  Assistance  fournie  anz  priAOnnien  d«  guerre  tt  A  leUrs 

familles 976.906.000 

D)  lainfBMnM  de  saialtes ti3.xi3.3x3 

E)  Exactions  de  TAllemagne  au  détriment  des  populations 

dvlles 1 .  267 .  6x5 .  939 

totAL  ofikÉRAL Pr.    i18.ff4t.596.r40 

2.  l'ont  le  budget  allemand  est  truqué^  comprend  beaucoup  de  dépenscfl  inutilta 
ou  qui  auxaient  dft  être  réparties  sur  plusieurs  exerdces.  I«es  sommes  sont  toutes 
<  tÊÊÊêm  t  at  1«  total  des  dépinMi  pttvnCs  A  plui  de  xifl  iilllllards  iMAmUt  être 
réduit  d'iM  bM  tMMk  O»  cataetttage  a  Ctl  présenté  an  tkHm&iaUif  le  ±f  ottsftré  f  9ia 
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Et  le  Temps  (21  mars)  d'ajouter  : 

A  qui  fera-t-on  croire  que  le  comnRrce  aUetnand  ne  peut  pas  supporter 
une  taxe  d'exportation,  quand  cette  taxe  existe  déjà  sous  deux  formes  : 
1^  le  droit  perçu  par  le  ministère  des  Finances  (recette  prévue  pour 
l'ensemble  de  l'exerdoe  :  700  millions;  recouvrements  effectifs  des 
dix  premiers  mois,  968.409.995  marks)  ;  2*>  le  droit  perçu  par  le  ministère 
de  l'Économie  nationale  (recette  prévue  pour  l'ensemble  de  l'exerdce, 
392.600.000  maries;  recouvrements  effectifs  des  dix  premiers  mois, 
907.019.863  marks).  Pendant  l'exerdce  précédent,  le  second  de  ces 
droits  existait  seul,  et  il  n'avait  produit,  pendant  les  dix  premiers 
mois,  que  437  millions  environ.  Cette  fois-d,  en  dix  mois,  les  deux  droits 
réunis  ont  fourni  un  peu  plus  de  x.875  xnillions.  Et  chacun  sait  que 
les  exportations  allemandes,  tout  en  portant  cette  charge  plus  que 
quadruplée,  ont  pris  en  1920  un  brillant  essor. 

Une  un  de  uon-recevoir  ne  peut  donc  être  par  nous 
que...  mal  reçue.  La  Commission  des  Réparations  exige 
un  milliard  pour  le  23  mars  :  on  le  lui  refuse  ^  et  l'on  fait 
conndtre  que  nous  ne  devons  rien  espérer  pour  mai. 
Nous  ne  pouvons  que  répondre  par  une  menace  de  sanc- 
tions. M.  Léon  Bourgeois  estime  à  10  milliards  de  marks- 
or  nos  dépenses  d'occupation  entre  le  11  novembre  1918 
et  le  i^'"  mai  1921.  L'exercice  des  droits  du  vainqueur 
nous  coûte  cher  !  Prendre  des  hypothèques,  des  nantis- 
sements, des  gages,  sur  les  impôts,  biens  domaniaux, 
mines,  chemins  de  fer  du  Reich?  Résolution  héroïque, 
comme  dirait  M.  R.  Poincaré.  Mais  ne  nous  trouverions- 
nous  pas  en  présence  de  profonds  déficits,  ne  déch^ne- 
rions-nous  pas  outre- Rhin  des  cataclysmes  financiers? 
A  quoi  nous  servirait  notre  récolte  de  marks?  A  acheter 
des  marchandises,  c'est-à-dire  à  concurrencer  nos  indus- 
tries. Ainsi  disent  certains  qui  n'approuvent  pas  sans 
réserves  la  manière  forte.  L'organisation  de  la  barrière 
douanière  sur  le  Rhin  se  fait  difficilement. 

Sera-ce  le  raisonnement  ou  la  peur  qui  convaincront  à 


par  le  ministre  des  Finances.  «  I«e  budget  d'exécution  du  traité  de  paix  est  le 
meilleur  moyen  d'agitation  dont  le  peuple  allemand  dispose.  Il  doit  être  répandu 
par  milliona  d'exemplaires  dans  le  monde  entier.  • 

I.  •  I^  milliard  mark-^  est  bien  à  la  banque  d'Empire,  mais  c'est  une  propriété 
privée  qui  ne  saurait  être  confisquée.  »  (GaxeUe  ginlraU  éU  rAUemëgite') 
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la  fin  TAllems^e?  Bien  qu'elle  le  prenne  d'assez  haut, 
en  avril,  elle  n'est  pas  entièrement  tranquillisée  :  le  i^^  mai 
l'inquiète.  Elle  entend  dire  à  l'étranger  (Daily  Express) 
que  les  Alliés  pourraient  mettre  en  adjudication  les  mono* 
pôles  sur  divers  produits  allemands,  que  des  sociétés 
financières  interalliées,  de  même,  assureraient  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  et  usines  du  Reich  (Daily  Chro- 
nicle).  Elle  voit  se  réunir,  à  Berlin,  des  banquiers  qui 
discutent  un  projet  dé  prélèvement  sur  la  fortune;  afin 
de  procurer  des  recettes  en  vue  des  réparations  ^  Et  elle 
cherche  un  biais  honorable,  si  Ton  peut  dire,  au  moins 
aussi  peu  onéreux  que  possible,  pour  esquiver  le  risque 
menaçant  d'une  occupation  de  la  Ruhr.  Un  instant,  elle 
songe  à  un  emprunt  international,  à  un  projet  de  recons- 
truction des  régions  dévastées,  à  une  reprise  d'une  partie 
de  la  dette  des  Alliés  envers  les  États-Unis^.  Le  19  avril, 
la  Commission  des  Réparations  la  harcèle,  en  lui  faisant 
savoir  : 

Qu'à  titre  de  sécurité  et  de  garantie,  elle  a  décidé  de  demander  au 
gouvernement  allemand  de  transférer  immédiatement,  et  avant  le 
ler  m^  1921,  aux  suocmsales  de  la  Rdchsbank  deCologne  et  de  Coblentz, 
la  totalité  de  rencaisse  métallique  de  la  Rdchsbank.  Cette  encaisse 
pourra  continuer  à  figurer  au  bi£ui  de  la  Rdchsbank,  mais  le  gouver- 
nement allemand  ne  pourra  pas  disposer  d'aucune  partie  de  cette 
encaisse,  sans  autorisation  de  la  Commission  des  Réparations. 

Elle  renâcle.  Au  reste,  ne  parlons-nous  pas  trop  tard  ? 
L'or  de  la  Reichsbank  est-il  toujours  à  Berlin  ?  Toutefois, 
son  gouvernement  se  déclare  disposé  à  prendre,  avant 
le  !«'  mai,  toutes  mesures  pour  prolonger,  jusqu'au 
i«r  novembre  1921,  la  disposition  de  l'article  248  du  traité, 
interdisant  l'exportation  de  l'or.  En  tout,  on  cherche  à 

X.  Vindustriel  allemand  Arnold  von  Rechbetf  >  rival  de  Stinnes,  propose  d'attri- 
buer à  TEntente  le  tiers  de  la  fortune  mobilière  allemande,  pour  intéresser  direc- 
tement les  Alliés  à  la  prospérité  germanique.  L'auteur  du  projet  assure,  et  on  le 
croit  sans  pdne,  que  le  rendement  serait  bien  supérieur  à  celui  des  accords  de 
I/»dres.  Von  Redibecg  est,  à  ce  propos,  violemment  attaqué  par  la  presse  du 
Rdch. 

3.  Ce  serait  un  marché  de  dupes,  estime  le  Temps  du  24  avril  1931.  Bertin  nous 
dirait  ensuite:  «  Je  ne  suis  plus  votre  débiteur.  Évacuez  donc  la  Rhénanie,  rappelés 
vos  ofigancs  de  contrAle,  » 
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glaner  du  temps.  «  L'Allemagne  polàbta  n,  ait  le  Temps, 
Elle  prépare  de  nottYcUes  proposttiotid  qu'elle  va  envoyer 
à  Wàshinj!!tcm.  HUe  voudrait  que  les  Stats-tlnift  deman- 
dent au3t  Alliés  de  surseoir  au  projet  d'occupation.  Le 
27  avril,  on  sait  que  les  offres  soumises  à  l'appréciation  du 
président  Harding  sont  manifestement  insuffisantes  auk 
yeux:  des  Alliés.  Nous  agirons  doiic.  La  Commission  des 
Réparations  fixe  à  132  milliards  de  marks-or^  le  montant 
des  dommages  dus  aUx  termes  de  l'artlde  232,  2^  alinéa, 
et  de  l'annexe  i  à  la  partie  VIII  du  traité.  On  sait  qu'à 
LondreSi  des  entretiens  interalliés  ont  pour  effet  de  différer 
de  quelques  jours  l'application  des  sanctions^.  Le  ta  mai 
nous  allons  saisir;. ....  l'Allemagne  cède. 

Bst-ce  le  point  final  ?  Non,  assurément,  mais  c'est  une 
victoire  d'un  jour.  Le  gouvernement  allemand  vetse 
150  millions  de  marks-or  et,  avant  fin  mai,  il  remettra 
830  millions  en  bons  sur  le  Trfeor  (effets  à  trois  mois 
avalisés  par  des  banques  allemandes  agréées  ou  en  traites 
sur  l'étranger  approuvées  par  la  Commission  des  Répa- 
rations'). Le  30  mai,  les  050  millions  cLe  marks*or  sont 
en  effet  versés  en  bons  sur  le  Trésor. 


1.  Dont  dt  p<Hit  ift  vttanèè. 

3.  A  ce  pK^fhè,  qu'il  nous  êtAi  pttttls  de  tepotitt  lé  lecteor,  uHe  fois  dfe  phA, 
à  notre  chapitre  L'Allemagne  devant  le  traité  où,  néceasairement,  ces  questions 
vitales  de  la  paix  sont  de  jour  en  jour  endievêtiées  à  la  vie  politique  du  Reldi. 
Il  nàéê  éiàli  iinpoMible,  àù  Ife  coiiçoit,  d'évltcî  ce  ehetftudietaettt  de  questions 
si  ihtiiaaiieiit  liées.  Au  tisqUe  de  nous  ^êter  quelbue  peu,  nous  sommes  id.  dàaé 
l*o1>Ugation  de  relater,  sur  ce  sujet  financier,  des  faits  que  l'on  a  vu  exposer  par 
attlMin.  i^  mêttie  dbligàtlMi  noue  lem  Uiipoiîe  dans  l*et*itteii  de  VKLUmàgàt 
écoapmi<¥ae.  On  noua  en  excusera  en  tenant  compte  de  TeSort  que  nous  avons 
fait  pottf  drcoikstHh;,  iOAigré  tout,  leé  que&tiahs  distlUttes  dans  leur  doâiaifle 
particulier. 

3.  Bxtralt  du  rapport  de  M^  Henry  Chéron,  rapporteur  gén^ial,  au  Sénat,  du 
budget  dfcs  dé)>el!âés  recouvrables  : 

«  Nous  ne  percevrons  directement  ni  notre  part  du  premier  milliard  de  marks- 
or.  qui  doit  être  versé  par  l'Allemagne  avant  le  31  mai  1991,  ni  les  annuités  fixes 
pttmA  &  VAt^kit  4  dé  l'AcCoM  de  toûéïta,  ûi  Itt  âlmultésvàfiâblès  provenant, 
en  véf tu  du  même  âttidé,  du  pfélévémeut  sut  les  ëtportations.  'ï'oUt  cela  reçu, 
ettcâiâsê  et  ftdmlUistte  par  la  CôfdmlflSiem  dêâ  kèpâfâUods,  pour  le  service  des 
obli^tiôUft  âéédt  par  l'Altélnaghe,  téniid  à  Iftditè  Commisâlèb  «i  ré^fti  entre 
léH  Alliés.  Sous  teeUf^oHs  donc  UHt4Uiinmi  dei  ohligàttoHs.  Ou  bien  nous  les  ven- 
drons à  des  tiers,  ou  bien  nous  les  conserverons  pour  en  percevdr  les  annuités. 

»  n  ramlte,  en  outre,  dt  eët  ftinorâ,  «luC}  §1 1* Alienuigtie  Mst»  ffàie  av«c  uu  papier 
nAlalBémeBt  négMiable  el  ifir«mttt  ségodâbie  ft  p«rte;  nous  Ae  pddifwis  p«É 
nous  servir  de  ce  même  papier  pour  payer  à  la  C^ommissloA  des  RépArftfioiiS  la  VÀlettf' 
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Ladite  Commission  constitue  nne  solis-commi^sion  spé- 
ciale appelée  «  Comité  de  garantie  »  que  préside  un  repré- 
sentant  de  la  France  à  la  Commission,  contrôleur  général 
Mauclère.  Sous  peu,  Je  «  Comité  »  se  rendra  à  Berlin  :  il 
s'y  reûcont/erà  avec  les  membres  du  Service  d'informa- 
tion créé  par  la  Commission  des  Réparations,  en  AUe- 
magae.  Parmi  les  questions  à  mettre  au  point,  figura 
celle  des  prélèvements  sur  les  valeurs  de  toutes  les  expor- 
tations du  Reich^ 

Pour  le  présent,  l'Allemagne  a  paye,  et  notre  presse  en 
reste  comme  étonnée.  Au  total,  elle  s'est  acquittée,  depuis 
mioins  de  deux  ans,  d'une  dette  d'efiviron  ii  milliards 
250  millions  de  francs-or.  Comme  pour  l'aider  à  continuer, 
^  le  3  juin,  la  Deutsche  Zeitung  suggère  une  combinaison 
nouvelle  :  «  Mettre  une  hypothèque  de  20  %  sur  la  pro- 
priété foncière  allemande,  percevoir  sur  les  loyers  un 
impôt  de  300  %,  s'assurer  dans  toutes  les  grandes  entre- 
prises industrielles  rne  participation  s'ëlevant  à  20  %, 
et  puis,  vendre  à  l'étranger,  peu  à  peu,  ces  h3rpothèques 
et  ces  participations  évaluées  à  un  cinquième  de  la  for- 
ttme  publique  allemande.  »  C'est  un  beau  programme 
qu'approuve  le  Vorwaeris,  mais  l'Echo  de  Paris,  qui  nous 
le  révèle,  reste  sceptique.  Ce  quiest  plus  positif,  au  début 
de  juin,  c'est  le  dépôt,  par  le  gouvanement  allemand,  à 
la  Fédéral  Reserve  Bank  de  Nfcvz-York,  d'une  somme  de 
50  millions  de  marks-or,  pour  le  compte  de  la  Commission 
des  Réparations,  versement  qui  porte  à  200  millions  la 
somme  jusqu'alors  payée  en  acompte  sur  le  milliard  de 
marks-or  à  régler  totalement  avant  le  31  août.  Mais,  le 
14  juin,  la  Commission  des  Réparations  se  préoccupe  de 

de  ses  prestations  ou  livraisons  en  nature.  Nous  serons  payés  dans  uo  très  long 
délai  d'amortisBemeat.  Nous  devons,  au  contraire,  pa3^>er  les  livraisons  de  TAlle* 
magne  au  comptant.  Tout  au  plus  admettra-t-on  dans  nos  paiements  les  Goapoos 
écbns  ou  à  échoir,  à  la  prodiaine  échéance,  des  obligations  de  l'Allemagne.  • 

1.  Voir  Annexes.  Notification  de  la  Commission  des  Réparations  à  la  Kricgs* 
lastenkommission  concernant  le  «  statut  provisoire  du  Comité  des  garanties  », 
(«7  mai  192 1.) 

I«e  Comité  des  garanties  tiendra  sa  premi^e  séance,  à  Berlin,  au  R^chsfinanz- 
ministeritmi,  le  17  juin,  et  rentrera  à  Paris  le  i«' juillet,  n  laissera  dans  la  capitale 
allemande  un  organisme  permanent  de  contrôle. 

Il 
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chiffres  beaucoup  plus  importants,  à  en  juger  par  son 
communiqué  : 

ObligicUions  prévues  par  VéUU  des  paiemenis.  —  I^  Commission  des 
Répaxations,  qui  s'est  réunie  le  14  dii  ccmrant,  a  arrêté,  d'accord  avec 
tes  Allemands,  les  termes  et  la  forme  d'une  obligation  globale  de  12  mil- 
liards de  marks-or  que  l'Allemagne  devra  remettre  pour  satisfaire 
aux  stipulations  de  l'article  2  de  1'  «  état  des  paiements  ».  Cette  obli- 
gation sera  remplacée  par  des  coupures  dés  que  la  Commission  le  deman- 
dera et  à  la  convenance  des  gouvernements  intéressés. 

Le  26,  elle  décide  qu'  «  afin  d'éviter  des  perturbations 
du  marché  des  changes,  les  versements  de  TAllemagne 
seront,  à  titre  d'essai,  effectués,  non  plus  en  dollars,  mais 
en  monnaies  européennes  ».  200  millions  sur  le  milliard  du 
31  août  ont  été  acquittés  en  dollars':  800  millions  seront 
donc  payés  en  monnaies  agréées  par  la  Conunission. 
Ainsi  en  va-t-il  pour  44  millions  de  marks-or  versés,  le 
29  juin,  opération  qui  chiffre  à  244  millions  de  marks-or, 
les  versements  allemands  effectués  pour  le  rachat  des 
bons  souscrits  le  31  mai.  Deux  de  ces  bons  sont  restitués 
à  l'Âllems^e  qui  reste  à  devoir,  avant  le  31  août,  756  mil- 
lions de  marks-or,  somme  fixée  en  chiffres  ronds  \ 

Le  i«r  juillet,  l'Allemagne  (tenue  de  remettre  à  la  Com- 
mission des  Réparations  des  obligations  pour  le  montant 
de  12  milliards  de  marks-or,  en  remplacement  des  obli- 
gations déjà  remises  ou  à  remettre  en  vertu  du  traité) 
adresse  tme  obligation  par  laquelle  le  Reich  reconnaît 
devoir,  au  possesseur  du  titre,  le  montant  de  12  milliards 
de  marks-or,  de  poids  et  de  titres  légaux  au  i«^  janvier 
1914,  obligation  devant  produire,  du  i^^^  mai  1921,  un 
intérêt  en  marks-or  de  5  %  de  sa  valeur  nominale.  A 
partir  de  cette  date,  elle  sera  amortie  par  annuités  de  i  % 
auxquelles  se  joindront  les  intérêts  qui  n'auront  pas  été 
payés  par  suite  du  remboursement.   L'obligation   est 


c.  Il  est  alors  t)€atio(mp  parlé  de  veracments  en  nature.  Mais,  dans  le  but  de  ne 
pas  créer  de  confnsion  dans  l'eacposé  de  questions  si  inextricablement  enlacées, 
nous  reportons  l'examen  de  ce  mode  de  versements  à  notre  diapitrc  VAUemagnê 
économique. 
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garantie  par  Tensemble  des  biens  et  sources  de  revenus 
de  l'Empire  ^ 

Ces  diverses  opérations  vont  sans  incident.  L'Alle- 
magne s'acquitte  de  ses  obligations  d'argent  en  suivant 
avec  le  plus  vif  intérêt  le  déroulement  des  pourparlers 
relatifs  aux  paiements  en  nature.  Elle  entrevoit,  elle 
devine  en  cette  méthode  de  paiement  l'un  de  ses  meilleurs 
moyens  de  défense  pour  l'avenir.  On  verra,  dans  notre 
tome  III,  qu'im  temps  viendra  où  elle  saura  en  jouer 
excellemment. 

La  Conférence  des  experts  financiers  se  réunit  à  Paris 
pour  envisager,  entre  autres  questions,  le  coût  de  Voccu- 
potion  militaire,  et  l'attribution  des  versements  allemands 
entre  les  Alliés  pour  remboursement  partiel  de  leurs 
dépenses,  sur  cette  rubrique  (9  août).  Le  10,  on  annonce, 
nouvelle  en  trois  lignes  qui  a  sa  valeur  :  «  La  Conférence 
financière  va  délibérer  sur  le  choix  du  compte  auquel  il 
convient  d'inscrire  la  valeur  des  mines  de  la  Sarre.  »  Cinq 
jours  plus  tard,  il  est  dit  que  «  la  valeur  des  mines  de  la 
Sarre  sera  portée  au  débit  de  la  France  au  compte  des 
versements  faits  avant  le  i®^  mai  1921.  Il  sera  tenu 
compte  de  l'excédent  sur  les  frais  des  armées  d'occupation 
françaises  au  i®'  mai  1921,  à  courir  du  i^r  novembre 
1922  ».  C'est  dire  que  les  sommes  restant  redues  par  la 
France  devront  être  prélevées  sur  cinq  annuités  versées 
par  l'Allemagne.  La  presse  française  s'étonne.  Il  ressort 
des  travaux  de  la  Conférence  que  l'Angleterre  va  se  voir 
rembourser  intégralement  ses  dépenses  d'occupation 
avant  le  1^  mai  1921  (environ  450  millions  de  marks-or)  ; 
que  le  surplus  du  premier  milliard  sera  attribué  à  la 
Belgique,  et  que  la  France  ne  recevra  rien,  puisque  le 
«  capital-Sarre  »  la  paye.  C'est  lui  rembourser  de  l'argent 
liquide  par  un  avoir  non  liquide.  Bien  mieux,  si  l'on 

X.  31  millions  de  maiks-or  (momiaies  catopéetma)  9oat  encore  versés  le  z8  juil> 
et  et  le  gouvctucmeat  allrmand  «nnoncr  l'envoi  prodbain  de  41  antres  milUoos. 
A  ce  joor,  275  milUons  oot  été  versés  sur  le  <  milliard  du  31  aoftt  >  J:«e  29  août, 
829  millions  étalent  versés.  I«a  différence  fut  envoyée  par  rAllemagne  d<^ 
fAtu  tard. 
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estimé  la  valeur  de  la  Sarre  au-dessus  de  nos  dépenses 
d'occupation,  nous  aurons  à  rembourser  la  différence, 
avec  intérêts  si  nous  ne  faisons  pas  le  paiement  en  une 
fois  !  Cette  décision,  telle  qu'on  Ta  comprend,  crée  chez 
nous  une  vive  alarme. 

Ce  capital  des  mmes  de  la  SaiTe,  que  p&fi-û  donc  valoir?  ^1  ne  peut 
valoir  que  ce  qu'il  lapporte  et  on  nous  a  affirmé  que,  si  les  grèves  des 
houillères  anglaises  ne  nous  avaient  pas  permis  d'écouler  nos  stocks 
die  charbon,  l'exploitaUon  des  mines  de  la  Sarre  se  serait  tnadoite  par 
un  milliard  de  déficit. 

(t,* Avenir,  24  août.) 

I«e  temps  presse.  On  aurait  tort  de  croire  que  les  jours,  en  passant, 
vont  elkioer  dos  signatures  ou  faire  oublier  des  stipulations.  1»  con« 
vention  du  13  août,  qui  lèse  la  France  en  lui  «  reinbouisant  »  ses  dépex^es 
militaires  au  moyen  des  mines  sarroises,  a{4X)rte  des  avantages  à  cer- 
tains de  nos  Alliés.  Ceux-ci  ne  négligent  rien  pour  qu'elle  entre  au 
plu^  tôt  en  vigueur.  U  est  vrai  que  le  gouva:n«nient  français  n'a  pas 
donné  sa  ratification. 

flfi  Temps,  26  août*.) 

Nous  nous  gatdons  bien  de  prétendre  que  les  frais  d'occupation 
ne  doivent  pas  être  remboursés,  mais  U  n'est  ni  juste,  ni  politique, 
de  déclarer  aux  Alliés  et  à  l'Allemagne  que  le  premier  versement  destiné 
aux  pays  dévastés  va  être  absorbé,  pour  prés  de  moitié,  par  l'eatretien 
des  troupes  britanniques  qui  occupent  la  zone  de  Cologne. 

(1^  Temps,  3  septembre.) 

Il  faudrait  posséder  une  grande  dose  de  naïveté  pour  s'imaginer 
que  les  Anglais  ne  vont  pas  se  raccrocher  mordicus  à  l'accord  qu'ils 
GOXt  eu  l'adresse  d'arracher  à  l'extrême  bonne  volonté  du  représentant 
de  la  France.  Ils  ne  renonceront  pas  aisément  aux  450  millions  que 
leurs  AlUés  leur  ont  gracieusement  concédés,  à  moins  qu'on  ne  leur 
en  paye'  très  cher  l'atondon. 

(lt&  République  française,   6  septembre.) 

Au  chapitre  des  réparations  en  espèces,  nous  n'avons  pas  encore 
profité  d'un  seul  versement  de  F  Allemagne.  A  peine  la  nouvelle  s'est- 
elle  répandue  qu'enfin  elle  va  se  décider  à  effectuer  un  prenûer  veise- 
m^ent  d'un  mllUard  de  marks-or,  qu'on  nous  avise  charitablement  qu« 
nous  n'avons  rien  à  prétendre  sur  le  premier  milliard  et  qu'un  s'apprête 


1.  I^  29  août,  la  Oomiftissiom  des  finances  de  la  Chambre  des  députés  s'élève 
ôcmtre  les  résultats  de  la  Conftference  financière  de  Paris.  I^  3  septembre  seule» 
ment,  le  Conseil  des  ministres  français  désapprouve  la  décision  prue  par  la  Con- 
férence, le  13  août,  sur  la  question  sarroise. 
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à  confondre  dans  un  même  compte  les  indemnités  dues  au  titre  des 
réparations  et  au  titre  des  frais  d'occupation  des  armées  en  paj^  rhénaa 
qtd,  incontestablement,  doivent  faire  robjet  de  deux  comptes  sép^xéa. 

(t^isoours  de  M.  Joniiart,  à  Anas,  le  26  6ept«lrt>re\) 

Pendant  qlté  Ton  délibète  ainsi  sur  la  judicieuse  tépar- 
titibtl  du  milliard,  le  temps  s'écoule  et  l'on  prévoit  déjà 
les  futiirs  versements.  L'Allemagne  doit  payer  d'ici  le 
15  janvier,  800  militons  de  matks-ot  (quart  du  Vetsement 
annuel  de  :  i^  2  milliards  de  tnarks-or;  2^  le  26  %  de  tel 
valettf  des  exportations)  ^. 

Le  25  septembre,  à  Essen,  c'est  la  déclaratioli  de 
M.  Simons,  ex-ministre  des  Affaires  étrangères  :  «  Tout 
observateur  impartial  reconnaîtra  que  les  paiements 
exigés  par  les  Alliés  ne  peuvent  pas  être  exécutés.  »  C'est 
un  lapsus  linguœ,  sans  doute.  Le  30  septembre,  on  publie, 
de  Berlin,  cette  note  : 

I^e  Coliiité  des  garanties  a  examiné  avec  les  représentants  du  gou- 
vernement allemand  comment  s'effectueraient  les  paiemeihts  à  faire  pour 
le  premier  trimestre  de  l'annuité  vadable  basée  âtir  les  exportations. 
I^e  Comité  des  garanties  a  accepté  provisoirement  l'évaluation  alle- 
mande dis  exportations  pour  le  trimestre  z"'  mai-i^''  août.  En  tenant 
compte  des  livraisons  en  nature  déjà  effectuées  ou  à  effectuer  d'ici 
fin  octobre  et  du  produit  des  taxés  parles  dans  certains  paj^  alliés 
sur  les  exportations  allemandes,  il  s'établit  que  les  sommes  à  verser  le 
13  novembre  sont  intégralement  acquittées  et  qu'il  ne  sera  pas  besoin 
d'effectuer  de  nouveaux  versements  en  espèces. 

Le  15  octobre,  la  capitale  allemande  commente  un 
bruit  qui  ne  paraît  pas  s'accorder  avec  la  trop  catégo- 
rique déclaration  de  M.  Simons.  L'industrie  du  Reich  se 
dispôse-t-elle,  comme  on  l'assure,  à  contracter,  pour  les 
réparations,  un  emprunt  de  500  millions  de  dollars,  contre 
intérêt,  et  amortissable  dans  les  dix  ans  ?  Le  lendemain, 
on  sait  que  l*édiéance  du  15  novembre  est  couverte.  Il 

X.  Voir  le  chapitre  Là  Sane  et  Us  pays  rUhàns. 

2.  âchéaneeil  :  15  janvitf,  15  avril,  15  jattlet,  15  octobre  potir  les  i  MlUârdA, 
et  15  février,  15  mai,  ij)  aoât,  15  novembre  poitr  Ite  36  %.  On  attend  donc  les 
versements  15  novembre  1921  et  15  janvier  193a.  I«e  premier  versement  est  d'ên- 
iHn»  300  niillions  de  marks-tt,  celui  du  ts  janvier  est  de  500  millioiiB. 
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n'est  donc  plus  question  que  de  celles  du  15  janvier  1922, 
du  15  février  (26  %),  du  15  avril  (500  millions  marks-or) 
et  du  15  mai  (26  %),  en  attendant..,  les  autres.  Pour  le 
premier  de  ces  versements  (500  millions  marks-or),  le 
Comité  des  garanties  prescrit,  aux  premiers  jours  de 
novembre,  des  versements  de  garantie  à  effectuer  le 
15  novembre  et  le  i*'^  décembre,  le  premier  provenant  des 
douanes,  le  second  du  prélèvement  de  26  %  sur  les  expor- 
tations, ces  versements  représentant  les  4/5  du  demi- 
milliard  du  15  janvier.  On  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions. 

C'est  qu'en  effet,  dès  le  8  septembre,  le  mark  allemand 
avait  la  valeur  d'un  demi-penny  d'Angleterre.  Des 
rumeurs  de  faillite  imminente  se  faisaient  entendre  sou- 
dain. La  riche  Allemagne  pleurait  plus  que  jamais  misère. 
Le  mark  continuait  à  «  se  dérober  »  de  jour  en  jour  davan- 
tage. On  considérait  avec  effroi  ses  chutes  successives 
deptiis  août  :  25  août,  1.19;  26  août,  1.16  3/4;  9  septembre, 
1.02  1/2;  12  septembre,  0,92  1/2;  14  septembre,  0.81  1/2; 
29  septembre,  o.ii. 

Le  4  novembre,  M.  Hermès,  ministre  des  Finances, 
renouvelait,  au  Reichstag,  l'assurance  que  sa  patrie,  acca- 
blée par  les  charges  et  au  bord  du  gouffre,  ne  pourrait 
plus  exécuter  ses  engagements  financiers  envers  les  Alliés. 
«  Nous  ne  saurons  trouver  im  moyen  efficace  de  sortir 
de  notre  détresse  que  le  jour  où  nos  anciens  adversaires 
auront^  compris  qu'il  est  de  l'intérêt  de  leurs  propres 
nations  que  les  obligations  du  peuple  allemand  soient 
rendues  supportables  et  répondent  à  sa  faculté  de  pres- 
tation. » 

Si  bien  qu'un  «  spectateur  du  monde  »,  un  peu  sensible 
à  la  pitié  à  moins  qu'accessible  aux  arguments  du  savant 
mensonge,  eût  pu  se  demander  «  qui  est  plus  pauvre  de 
la  France  et  de  l'Allemagne  »,  en  entendant  les  déclara- 
tions désespérées  de  M.  Hermès  et  en  regardant,  sur  la 
couverture  du  Cri  de  Paris,  ce  dessin  du  21  août  1921, 
intitulé  Les  Français,  fort  belle  image  où  l'on  voyait 
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Vvn  de  nous,  en  loques,  tenant  sa  feuille  d'impôts,  et 
projetant  sur  le  mur  l'ombre  du  Napoléon  d'Iéna. 

La  légende,  en  deux  parties,  expliquait  ce  dessin  trop 
exact  :  «  Comme  ils  sont  !...  Comme  on  les  représente  !...  » 


CHAPITRE  VIII 

LA    RECONSTITUTION 
DES    RÉGIONS    DÉVASTÉES 


ïntimement  lié  à  plusieurs  questions  traitées  dans  cet 
ouvrs^e,  tout  particulièrement  dans  les  chapitres  des 
Indemnités  et  de  L* Allemagne  ^conowt^«^,  le  problème  de 
la  reconstitution  des  régions  dévastées  ne  saurait  être 
traité  ici,  sans  superfétation,  si  nous  prétendions  en 
suivre  li^  développements,  rigoureusement  et  pas  à  pas. 
Notre  intention  est  donc,  pour  éviter  des  redites,  —  ce 
qui,  d'ailleurs,  ne  nous  est  pas  toujours  possible,  —  de  ne 
rassembler,  dans  ce  chapitre  VIII,  que  les  éléments 
suffisant  à  montrer  la^ progression  de  la  question  jusqu'en 
novembre  1921,  en  mettant  en  valeur  tout  le  retard  qui 
y  fut  apporté  par  l'attitude  générale  de  nos  ex-ennemis, 
en  présence  de  leur  dette/ 

Nous  avons  signalé  (tomel©',  page  121)  qu'au  début  de 
juillet  1920,  la  délégation  allemande  à  la  Conférence  de 
Spa  remettait  aux  Alliés  un  plan  de  reconstitution  des 
régions  <iévastées.  Il  y  était  proposé  de  faire  procéder  à 
la  reconstitution  par  une  vaste  entreprise  internationale 
de  <t  colonisation  intérieure  »  dont  la  direction  serait 
confiée  'à  un  S5Tidicat  international  d'entrepreneurs. 
C'était  une  suggestion  qui  ne  fut  pas  accueillie,  mais  qui 
devait,  dans  la  suite  des  temps,  se  manifester  encore,  sous 
des  thodalités  diverses.  Nous  en  tiendrons  compte  à 
leur  heure. 
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Pour  le  présent,  au  moment  de  la  Conférence  financière 
inttmationalé  de  Bruxelles  (septembre  1920),  les  répara* 
tions  de  la  France  ravagée  restent  le  grand  X  de  demain. 
La  thèse  de  faire  de  TindUstriel  allemand  le  fournissent 
du  sinistré  français  n'est  pas  abandonnée  par  des  esprits 
que  n'aVèugle  pas  un  patriotisme  exclusif  et  inconsidéré. 
On  la  soutient,  mais  avec  une  vigueur  toute  rdative,  car 
on  sait  qu'elle  n'est  pas  agréée  par  la  majorité  des  Fran- 
çais. On  a  peine  à  faire  accepter,  comme  le  propose 
ÏEUfVpe  nouvelle,  en  décembre  1920,  que  «  désormais 
chaque  sinistré  resterait  libre  de  placer  lui-même  ses  com- 
mandes en  AHems^e,  débattrait  les  prix,  les  délais  de 
livraison,  etc;  Du  coup,  est^il  expliqué,  seraient  supprimés 
les  inconvénients  liés  à  l'intervention  de  l'État  ou  des 
organismes  créés  sous  son  égide,  dans  le  vif  des  échanges  ». 
Il  faudrait  «  constituer  en  Allemagne  une  sorte  de  Crédit 
national  pour  le  paiement  des  réparations  en  France.  Si 
pareil  S3rstème  avait  l'avantage  de  faire  gagner  du  temps, 
ce  setait  une  raisoil  suffisante  pour  qu'il  méritât  d'être 
examiné  ».  Lorsque  a  lieu,  en  décembre,  la  seconde  Confé- 
rence de  Bruxelles  ^ ,  le  Matin  espère  que  nos  délégués  ne 
laisseront  pas  fixer  la  dette  allemande  à  un  chiffre  infé- 
rieur au  ihontant  réel  de  nos  dommages  de  guerre,  car, 
dédare^t-il,  en  signalant  la  détresse  de  nos  dévastés,  «  ce 
n'est  pas  notre  budget  qui  ferait  les  frais  du  sacrifice^ 
mais  les  Sinistrés  eux-mêmes  ».  Depuis  combien  de  temps, 
répète-t*on  que  la  France  des  sans-abri  ne  peut  plus 
souffrir?  Pourtant,  elle  Souffre  et  souffrira.  On  entend 
M.  Betgmann,  délégué  allemand  à  Bruxelles,  dire  cyni«> 
quement  que  l'Allemagne  serait  bien  heureuse  de  recons- 
truire les  pays  en  ruines,  mads  Qu'elle  n'a  pas  les  moyens 
de  faire  ce  geste  réparateur  et  qu'elle  doit,  d'abord, 
reconstituer  ses  propres  forces.  I^' Allemagne  ne  se  semble 
pas  engagée,  par  le  traité,  à  servir  sans  discuter  en  valûfes 
casuistiques,  cette  œuvre  de  restauration.  Elle  a  oublié 

X.  Conférence  todiiii<iae  de  BruxeUc». 
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rartide  232,  qui  stipule,  positivement  :  a  Les  gouvenie- 
ments  alliés  et  associés  exigent  toutefois,  et  TAiXE- 
MAGNE  EN  PREND  L'ENGAGEMENT,  que  Soient  réparés  tous 
les  dommages  causés  à  la  population  civile  de  chacime  des 
puissances  alliées  et  associées  et  à  ses  biens,  pendant  la 
période  où  cette  puissance  a  été  en  état  de  belligérance 
avec  l'Allemagne  par  ladite  agression,  par  terre,  par  mer 
et  par  les  airs.  » 

Elle  oppose  des  restrictions,  tandis  que  nous  lui  payons 
une  moyenne  de  200  millions  par  mois  pour  son  charbon. 
Trois  hivers  ont  passé  sur  les  provinces  blessées  à  mort. 
Les  plaies  saignent  toujours.  La  France,  qui  n'a  pas  le 
Pactole  au  nombre  de  ses  fleuves,  n'en  peut  mais.  Il  nous 
est  impossible  de  fournir,  seuls,  baraquements,  mobiliers, 
matériels  industriels  et  machines.  On  apporte  des  phrases 
quand  nous  voulons  de  l'or.  On  aligne  des  chiffres  d'esti- 
mations, en  Allemagne,  on  reconnaît  avoir  commis 
7.228.622.000  de  marks-or  de  dégâts  ^ ,  mais  on  se  hâte  de 
dire  que,  de  ce  total,  215  n^lUons  doivent  être  déduits 
comme  «  valeur  des  améliorations  effectuées  par  l'Alle- 
magne, pendant  la  guerre,  sur  les  routes  françaises  »  ! 
Calculs  de  fantaisie  !  On  y  pourrait,  de  notre  côté,  opposer 
les  estimations  qui  servirent  de  base  aux  discussions 
entre  Alliés  dans  le  cours  de  1920.  Ce  n'est  pas  à  7  mil- 
liards qu'il  faut  compter  le  coût  des  ravages  exercés  en- 
France  par  les  armées^allemandes,  mais  à  près  de  55  mil- 
liards de  francs,  selon  notre  évaluation  officielle,  sans 
préjudice  des  dommages  industriels  et  miniers  qui 
atteignent  7.260.269.456,54^.  C'est  là  un  bloc  de  62  mil- 

1.  Voir  tableau  descriptif,  tome  I*',  page  X2i. 

2.  Dommages  divers  subis  dans  les  régions  envahies  : 

Habitations  et  montmients  publics 29 .000.600.000 

Agriculture 16.249.000.000 

Chasse  et  pèche. 88.000.000 

Hydraulique  agricole 46.000.000 

Bois  et  forêts x .400.000.000 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général 3 .  156.000.000 

Voies  ferrées  d'intérêt  local  et  tramways 468.000.000 

Voies  n^gables 276.000.000 

Ports  maritimes 78.000.000 
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liâids  34  millions  270  mille  francs  environ;  si  on  lui 
applique  le  coefficient  4,  on  obtient  248  milliards  137  mil- 
lions. Et  l'on  n'y  compte  ni  les  dommages  commerciaux, 
ni  la  perte  des  valeurs  et  espèces,  ni  des  donmiages  acces- 
soires de  toutes  natures  !  Pourrait-on  jamais  réaliser  la 
dette  allemande,  sur  ces  bases  formidables  ?  On  ne  saurait 
l'espérer,  mais  le  bilan  établi  par  l'Allemagne  est  déri- 
soire, et  il  est,  par  ailleurs,  bien  pénible  de  voir,  en  Angle- 
terre, un  économiste  distingué,  M.  Keynes,  réduire 
au-dessous  de  toute  vraisemblance  les  justes  prétentions 
françaises,  en  estimant,  -  pour  ne  citer  qu't^  exemple, 
—  que  la  somme  de  2.500  millions  est  déjà  extravagante 
pour  couvrir  les  dommages  causés  à  la  terre  (point  de  vue 
agricole  et  bâtiments  ruraux  non  compris) ,  dans  les  régions 
dévastées  ^ 

Nous  passerons  ici  sur  les  innombrables  difficultés 
d'ordre  intérieur  que  rencontrent  les  sinistrés  pour 
redresser  leurs  foyers.  Il  faudrait  faire  l'historique  de 
l'administration  aux  multiples  réseaux,  aux  formalités 
exaspérantes,  montrer  le  jeu  compliqué  de  tous  ces 
rouages  où  l'architecte,  les  experts,  les  chefs  d'entre- 
prise se  heurtaient  aux  prescriptions  inextricables,  aux 


Routes  et  ponts z. 218.000.000     » 

Postes,  tél^:iaphes,  téléphones. 290.000.000     » 

Impôts  et  contiibutions  de  guerre 2 . 500.000.000     a 


■^ 


Total 54.769.000.000     » 

iîvaluation  des  dommages  industriels  et  miniers  : 

Nord !'•  sect.  de  roflice  de  R.  I.  2.223.023.08955 

Nord 2»                     —  x.xi6.975«302  52 

Nord 4«                     —  447.985.6755a 

Aisne 3«                      —  593.*o5.365  61 

Ardennes 5»                     —  488.883.867     ■ 

Vosges,  Mense  et  M.-et-M.       6«                      —  547.976. 54*     ■ 

Pas-de-Calais y                    —  333.276.634     » 

Somme. 8»                      —  325. 243-327     ■ 

Obc 9"                     —  57.262.97792 

Marne. io«                     —  204.576.86065 

Paris II»                     —  î. 259. 9x4  77 

Hooillércs 920.000,000     » 

Total 7.260.269.456  54 

z.  Voir  Atuuxet,  l'étude  de  VExpamion  économique  (février-mars  1921)  sur 
la  véritable  étcudiie  dca  dommages  csuiés  A  la  FMace. 
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comimssions  communales  et  cantonales,  aux  barèmes  de 
prix,  aux  coefficients,  aux  retards  des  matériaux»  à  la 
paperasserie  exigée  pour  les  avances  d'espèces,  aux  diffi- 
cultés de  la  main-d'œuvre,  au  va-et-vient  des  dossiers, 
à  la  lenteur  des  rapports.  Il  faudrait  parler  des  emprunts 
départem^itaux,  des  emprunts  des  villes  et  communes, 
de  la  méfiance  des  intéressés  contre  les  agents  du  gouver- 
nementi  les  entrepreneurs»  les  directeurs  de  chantiers,  les 
architectes  parmi  lesquels  se  mêlaient  des  aventuriers.  Et 
ce  ne  serait  encore  là  qu'un  des  moindres  côtés  de  la 
question,  romanesque  et  tragique.  Notre  mission  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  composer  ce  tableau,  ou  plutôt  cette 
fresque  immense  à  laquelle  on  pourrait  donner  pour  titre  : 
«  Attente,  déceptions,  suspicion,  bureaucratie  et  piétine- 
ment. »  Ce  ne  sont  partout  que  revendications.  Pour  en 
donner  une  vague  idée,  écoutons  l'appel  de  Reims,  en 
fin  janvier  1921  : 

n  y  a  4  milliards  de  dommages,  sur  lesquels  les  habitants  ont  touché 
fort  peu.  I^^hdtel  de  viUe,  24  écoles,  les  lycées,  la  Botirse  de  ttarail, 
les  asiles  de  bienfaisance,  etc.,  ont  été  détruits,  ainsi  que  150  Idlo- 
métres  d'avenues,  leâ  dnietiôres,  leè  jardins  publics.  Malgré  cdd,  plus 
de  70.000  habitants  vivent  dans  ces  ruines. 

li  faut  reconstruire  la  vill^  au  plus  tôt.  Four  eela«  il  est  indispensable 
de  donner  aux  travailleurs  des  habitations.  C'est  pourquoi  la  ville  a 
fondé  un  immeuble  municipal  de  logements  ouvriers  pouf  lequel  l'appui 
ministériel  est  indispensable;  en  outre,  il  ne  faut  pas  d'inégalité  entre 
les  sinistrés  de  diverses  régions;  enfin,  la  réduction  de  l'année  innom- 
^  bràble  des  fonctionnaires  s'impose. 

«Que  Reims  fasse  un  emprunt  !  répond  le  ministre  Lou- 
cheur,  à  bout  d'arguments,  et  surveillez  de  près  les  frau- 
detfrs  qui  vous  font  payer  les  matériaux  trop  cher.  »  De 
ville  à  ville,  de  bourg  à  boure,  les  réponses  aux  requêtes 
varient,  mais  elles  peuvent  être  toutes  ramenées  à  cette 
litanie  :  «•  Ah  !  si  les  Allemands  payaient  !  »  Eu  févfier, 
Berlin  déclare  que  nos  aJËFaires  de  reconstitution  ne  sont 
pas  si  mal  en  point,  et  que  nous  sommes  mal  venus  à  nous 
plaindre.  «  90  %  des  voies  ferjrées  sont  reconstruites,  ainsi 
que  6ô  %  des  chemins  de  fer  de  campagne  et  des  tram- 
ways, 80  %  des  pontSi  20  à  30  %-dés  chemidâ  ruraux,  la 
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moitié  des  canaux,  60  %  du  terrain  ^  été  déblayé  dont 
50  %  rendu  à  la  culture;  16  %  des  mines  sout  à  nouveau 
en  état  d'e:çploitation,  et  30  à  40  %  des  fabriques.  » 
Qu'avQusruous  lieu  de  géxmx  ?  Certes,  zilz%  des  maisous 
ont  été  reconstruites,  mais  on  â  Tg^venir  devant  soi  et 
l'on  ne  peut  exiger  l'impossible.  D'ailleurs,  nous  sommes 
des  gens  entêtés  et  qui  ne  voulons  rien  comprendre.  «  La 
Frauce  ne  désire  à  aucun  prix  qu'il  soit  procédé  à  la  recons- 
truction des  régions  dévastées,  parce  qu'elles  constituent 
un  moyeude  propagande auti-allemande  et...  une  source 
de  recettes  par  i'affluence  des  touristes.  î)  (Deutsche 
Tage^zeifféng,  15  février  19^1.)  Indignés  des  «  retards 
français  »,  les  sinistrés  bondissent  de  rage  en  lisant  de 
telles  déclarations.  Ouvriers,  petits  propriétaires,  devant 
leurs  ruines  lamentables,  s'irritent  à  la  fois  des  faiblesses 
des  Alliés,  de  la  ruse  germanique,  du  terrible  coefficient 
de  reconstruction  qui  rend  si  malaisée  à  chacun  d'eux  la 
tâche  de  relever  leurs  murs.  On  leur  avait  promis  tant  de 
milliards  !  Maintenant,  on  parle  de  43  annuités  pour  faire 
rentrer  l'argent  du  vaincu.  Pes  générations  vont^elles 
attendre  que  ^ient  achevées^  ces  opéiations  de  Tréso- 
rerie, avant  que  les  petits  enfants  puissent  naître  autre 
part  que  sur  la  paille?  «  Ne  saurait-on,  dès  maintenant, 
mobiliser  la  créance  des  Allemands?  »  disent-ils,  en  se 
souvenant  des  déclarations  si  catégoriques  de  la  Confé- 
rence économique  de  Paris  : 

PtodamaHt  leur  solidarité  pour  la  restauration  des  pa3^  victltnes 
de  destructio]i9,  dç  spoliations  ou  de  réquisiUoiis  de  vivres,  les  AUiés 
décident  de  reciercher  en  commun  les  moyens  de  faire  restituer  à  ces 
pa}^,  à  titre  privilégié,  ou  de  les  aider  à  reconstituer  leurs  maUéres 
preifii)èx«8,  leur  outillage  industrid  et  agricole,  leur  flotte  marrhanfie. 

Quelle  valeur  prêter  désormais  à  un  texte  comme  celui 
qui  fut  élaboré,  en  1919,  par  le  Conseil  suprême  des 
Alliés? 

Kn  1919,  le  mémorandum  élaboré  par  le  Conseil  suprême 
des  Allié  disait  : 

c  En  ce  qui  concerne  les  régions  dévastées  et  plus  spécialement  celles 
du  nord  de  la  France,  leur  restauration  est  de  plHÉ6^JMM|||nce 
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pour  le  rétablissement  économique  de  rBuiope  et  le  retour  à  des  oon- 
ditions  commerciales  nonnales.  Ce  travail  de  restauration,  qui  érige 
de  grands  capitaux  qu*on  ne  peut  demander  aux  revenus  courants,  ne 
peut  être  ajourné  jusqu'au  payement  par  l'Allemagne  des  sommes 
stipulées  par  le  traité  de  paix.  C'est  pourquoi  le  Conseil  suprême  recon- 
naît que  les  capitaux  requis  pour  la  restauration  des  régions  dévastées 
peuvent  être  trouvés  au  moyen  d'empnmts  émis  sur  le  marché  et 
garantis  par  les  indemnités  de  réparations  à  obtenir  de  l'Allemagne, 
en  exécution  du  traité  de  pcdx.  » 

N'est-il  pas  temps  de  lancer,  dans  le  monde,  un  grand 
«  Emprunt  pour  les  régions  dévastées  »?  Quelle  espérance 
fonder,  en  mars,  sur  les  nouveaux  projets  Mûller,  secré- 
taire d'État  au  ministère  de  la  Reconstruction  ^  ?  Le  gou- 
vernement français  se  méfie  de  ces  offres  et  les  écarte, 
la  main-d'œuvre  étrangère  étant  toujours,  dans  le  Nord 
et  dans  l'Est,  considérée  comme  indésirable^.  «  Puisque 
la  population  ne  veut  pas  supporter  la  présence  des  entre- 
preneurs allemands,  dit  M.  Simons,  nous  allons  chercher 
un  autre  terrain  d'entente.  »  Notre  décision  est-elle  oppor- 
tune ou  regrettable  ?  «  Mieux  vaut  encore  voir  les  maisons 
rebâties  par  les  Allemands  que  ne  point  les  voir  recons- 
truire du  tout.  Voilà  le  raisonnement  que  tiennent  un 
certain  nombre  d'habitants  des  départements  Ubérés'.  » 
Mais  ce  n'est  pas  sans  motif  gue  nous  craignons  cette 
méthode  :  nous  n'obéissons  pas  qu'à  tm  point  de  vue  sen- 
timental. La  crise  économique  sévit  en  France.  Le  chô- 
mage n'y  est  que  trop  général.  Le  danger  révolutionnaire 
qu'entrdne  l'emploi  des  ouvriers  allemands  est  aussi  à 
considérer.  L'internationalisme  prêché,  en  terre  fran- 
çaise, par  ces  ex-ennemis  pourrait  porter  des  fruits  détes- 


1.  M.  Mûller,  le  19  mars  1921,  soumet  à  l'appréciation  d'experts  allemands,  — 
dont  M.  Ratheoau,  —  trois  conceptions  distinctes  : 

i«  Projet  créant. une  organisation  centrale  où  l' Allemagne  aurait  les  drc^ts 
d'un  entrepreneur  général  et  où  il  serait  constitué  un  sjm^cat  international  de 
constructirâ; 

3*  Projet  prévoyant  une  participation  de  l'Allemagne  en  qualité  de  soits» 
entrepreneur; 

3«  Projet  se  txjmant  à  un  programme  de  fournitures  par  l'Allemagne. 

2.  Parmi  les  protestations,  signalons  celles  de  la  fédération  industridle  et  coin 
merdale  de  Roubaiz-Tonrcdng  (21  mars  1921). 

3.  I«e  Ttmpt,  3x  mats  1921. 


j 
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tables.  Cette  invasion  d*un  autre  genre  est  plus  que 
suspecte,  à  cet  égard  :  nul  contrôle  rigoureux  n'en  pré- 
viendrait complètement  les  effets.  Les  artisans  de  la  mort, 
ouvriers  de  la  résurrection,  seraient  peut-être  un  jour 
ceux  de  la  ruine  morale  du  pays. 

Sans  se  fixer  à  une  solution  d'une  nature  aussi  catégo- 
rique, on  essaye  de  régler  des  détails  pressants.  Le  gouver- 
nement allemand,  d'après  le  traité,  doit  fournir  aux  Alliés 
des  objets  de  toutes  natures  pour  les  régions  dévastées. 
Approximativement,  les  chiffres  suivants  peuvent  être 
considérés  comme  exacts  : 

Francs-papier 

Bois 6.700.000.000 

Textiles,  papiers 100.000.000 

Matériaux  de  construction i  .500.000.000 

Constructions  métalliques 900 .000.000 

Fonte,  fer,  ader 100.000.000 

Plomb,  zinc,  aluminium 570.000.000 

Outillage  industriel 2.500.000.000 

Animaux 4 850.000.000 

Semences  et  plantes 30.000.000 

Total 13.250.000.000 

Des  offres  allemandes,  d'tm  prix  trop  élevé,  ont  été 
refusées,  l'industrie  française  pouvant  en  prendre  la 
charge.  En  fin  mars  1921,  le  ministère  des  Régions  libé- 
rées examine,  pour  la  rejeter  bientôt,  ime  proposition  de 
450.000  mobiliers  représentant  une  valeur  de  350  mil- 
lions de  francs.  Les  modalités  d'exécution  des  livraisons 
de  bois,  semences,  bétail,  gibier  \  ont  été  arrêtées  par  la 
Commission  des  Réparations.  Quant  au  reste,  une  note 
allemande  du  i^r  avril  répond  à  notre  reproche  de  n'avoir 
contribué  aux  réparations,  ni  par  des  livraisons  de  maté- 
riaux, ni  par  des  travaux.  Nous  avons  demandé,  le  5  juillet 
1919,  30  millions  de  briques,  50  millions  de  tuiles,  30  mil- 
lions de  tonnes  de  ciment  et  de  chatix.  Le  gouvernement 


X.  xso  cerfs,  63.000  bichos,  660.000  lièvres,  195.000  laisaiis,  75.000  csufs  de 
iafaaas  et  6  fflUUaiu  d'oeufs  de  perdrix. 
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a  promis  la.  livraison,  mais,  dit-il,  on  ne  Ta  jamais  avisé 
du  lieu  où  il  fallait  livrer.  Il  s'est  donc  abstenu.  Nous  avons 
rédamé  3  milliards  de  marks  de  livraisons  en  nature,  nous 
n'en  avons  reçu  que  4  millions  de  marks?  C'est  bien  pos- 
sible, mais,  fait-on  observer,  la  Commission  allemande  a 
été  jusqu'à  offrir  à  la  Commission  des  Réparations  des 
matériaux  pour  un  total  de  7'  milliards  300  millions  de 
marks  et  on  n'a  passé  des  commandes  à  l'Allemagne  que 
pour  250  millions  de  marks.  «  La  France  a  demandé  moins 
que  l'Allemagne  offrait  de  livrer,  »  conclut,  en  substance, 
la  note  du  i^r  avril.  Simultanément,  l'Allemagne  fait  con- 
ngdtre  le  texte  d'un  mémoire  remis  par  elle  aux  États- 
Unis  et  où  il  est  dit,  entre  autres  singularités  : 

Ei^  France,  atissi  étiange  que  cela  puisse  paraître,  il  n'e^^te  qu'un 
intérêt  véritablement  minime  pour  la  restaïuution  des  régions  dévastées. 
I^es  andexis  habitante  ont  reçu  des  indemnités  par  voie  d'avances  et 
se  sont  établis  dans  d'autres  parties  du  pays.  Des  groupes  influents 
d'industriels  sont  occupés  à  l'utilisation  du  matérià  abandoané  et 
aux  travaux  d'évacuation;  mais  ils  ne  se  hâtent  nullement  de  mener 
leur  tâche  à  bonne  fin.  Mais  le  facteur  le  plus  important  est  que  des 
partis  puissants  considèrent  les  région^  dévastées  comme  constituant 
un  moyen  d'agitation  politique,  d'une  {niissance  extraordinaire,  ce  qui 
fait  naturellement  tme  profonde  impression  sur  les  indigènes  et  les 
étrangers. 

A  entendre  Berlin,  no$  hommes  d'État  déplorent  qu'il 
n'y  ait  pas  assez  de  villages  en  ruines,  pour  qu'ils  puissent, 
sans  discontinuer,  y  porter  des  croix  de  guerre  et  les 
épingler  sur  des  coussins  aux  couleurs  françaises  ^  I^e 
!«'  avril,  la  Commission  des  Réparations  a  entendu  la 
délégation  allemande  sur  la  question  des  dommages  à  la 
propriété  non  bâtie  ^.  Les  délégués  font  mille  restrictions 
sur  les  torts  faits  aux  vignobles  et  vergers,  la  re^^antation 
des  forêts,  la  refertilisation  du  sol.  On  répète,  faussement, 
qu'une  large  part  du  travail  de  réparations  a  été  faite 
par  les  prisonniers  de  guerre  allemands  et  que  «  les  cbe- 


z.  I^  3  avril,  M.  Màginot,  ministre  des  Pensions,  à  Bar-le-Duc,  remet  aux 
cantons  de  Saint-Miliiel,  de  Pierrefitte  et  de  Vigneulles,  63  croiz  de  guerre.  «  Soyez 
tranquilles,  dit  ie  ministre,  la  France  n'oublie  paa  qu'dle  vous  doit  davantage.  » 

a.  Paragraphe  9  de  l'annexe  I  à  la  partie  VIII  du  traité. 
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mms  de  fei  français  ont  été  améliorés  pai  l'envahisseiu:  '  ». 
X/S  6  avril,  M.  Briaad,  au  Sénat,  répond  aux  mensonges 
allemands  : 

L'AHanagne  dit  que  nous  n'avons  rien  fait  pour  réparer  jusqu'à 
ptéMnt  Or,  nos  paysans  ont  nivelé  95  %  de  la  surface  de  terres  boule- 
vosées  par  la  guene  et  rendu  &  ta  culture  80  %  de  cette  même  surface. 
50  %  des  usloes  sont  remises  en  action;  gg  ^  %  de  lignes  de  diemlns 
de  fer  détruites  ont  été  réparées  ;  8o  %  des  travaux  d'art  démolis  ont 
«té  refaits. 

Le  gouvemtmeni  allemand  sait  càa  et,  cependant,  il  a  Vaudact  d'atter 
au  lom  insinuer  d  un  peuple  ami  de  la  France  que  celle-ci  entretient  ses 
disastra  pour  perpétuer  la  haine  dans  le  monde.  Cela  ne  rnirilt  pas  SHre 

En  Allenu^e,  cependant,  il  y  a  des  citoyens  qui 
semblent  se  préoccuper  de  la  renaissance  des  terres  fran- 
çaises, tel  le  député  indépendant  Ledebour  qui  veut 
(9  avril)  une  convocation  immédiate  du  Reichstag  poui 
y  soumettre  le  plan  de  réparations  élaboré  à  Amsterdam, 
par  les  socialistes  français,  anglais  et  allemands.  (Confé- 
rence socialiste  internationale,  1-5  avril.)  Les  organisa- 
tions ouvrières  allemandes  se  disent  prêtes  à  participer 
à  la  réalisation  de  cette  tâche.  Il  est  prévu  la  création 
d'un  Office  international  des  réparations,  composé  de 
représentants  des  o^anisations  ouvrières,  de  techni- 
ciens et  de  délégués  officiels  de  chaque  pays.  De  con- 
nivence avec  un  Office  national  français,  on  pourrait  se 
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mettre,  dit-on,  bientôt  à  l'œuvre,  surtout  si  l'on  disposait 
des  ressources  d'un  emprunt  mondial.  Ce  n'est  qu'un 
projet  parmi  d'autres.  Nous  avons  signalé,  en  notre  cha- 
pitre des  Indemnités  (en  note,  à  la  date  d'avril  1921),  le 
projet  Arnold  Rechberg  (association  de  la  France,  pour 
un  tiers,  aux  bénéfices  des  industries  allemandes)  ;  on 
assure  qu'il  y  a  un  projet  Bergmann-Rathenau,  et  que, 
par  ailleurs,  le  docteur  Simons  «  prépare  un  travail  ». 
(Gazette  de  Francfort  et  Gazette  de  Voss.)  Et  Hugo  Stinnes 
est  trop  avisé  pour  ne  pas  tenir  en  réserve  quelque  pro- 
position, au  cas  de  nécessité.  Le  18  avril,  c'est  encore  une 
nouvelle  motion  :  elle  émane  de  l'Association  des  techni- 
ciens allemands,  où  l'on  souhaite  voir  confier  à  im  com- 
missaire d'Empire  l'ensemble  des  questions  de  réparations. 
Le  même  jour,  le  parti  socialiste  allemand,  comme  en 
écho  d'Amsterdam,  redit  avec  énergie  : 

I^es  cmvriexs  aliemlmâs  reconnaissent  l'obligaUon,  pour  eux,  de 
reconstituer  les  régions  dévastées;  toutefois,  les  exigences  de  l'Entente 
doivent  être  maintenues  dans  les  limites  raisonnables,  c'est-à-dire 
conformes  aux  capacités  de  payement  de  la  nation  allemande.  I<es 
ouvriers  allemands  ne  veulent  pas  accepter  d'être  réduits  en  esclavage 
économique  pendant  des  générations.  I«es  mesures  militaires  prises  par 
l'Entente  ne  servent  qu'à  renforcer  la  réaction  et  le  capitalisme  dans 
tous  les  pays.  Elles  contribuent  à  rendre  plus  difficiles  les  conditions 
de  vie  et  de  travail  pour  les  ouvriers  du  monde  entier  *. 

Le  22  avril,  l'Allemagne  est-elle  brusquement  atteinte 
d'ime  crise  de  vertu?  Elle  télégraphie  au  gouvernement 
britannique  :  «  L'Allemagne  est  absolument  persuadée 
qu'il  est  inéluctablement  nécessaire,  dans  le  but  de  réta- 
blir la  paix  économique  dans  l'univers,  que  les  territoires 
dévastés  par  la  guerre  soient  restaurés.  Tant  que  ceci 
n'aura  pas  été  fait,  il  y  aura  danger  que  les  sentiments  de 

I.  A  la  séance  de  clôture  du  Congrès  nationaliste  de  Munich,  le  4  septembre  1921, 
M.  Helfferich  dira  : 

«  Pourquoi  ne  nous  a-t-on  pas  chargés  de  la  reconstruction  effective  de  la  France  ? 
I«e8  blessures  seraient  depuis  longtemps  cicatrisées.  »  M.  Rathenau  a  accepté  à 
Wiesbaden  que  les  travailleurs  allemands  soient  exclus  de  la  reconstruction. 
Ainsi  se  dissipe  cette  illusion  des  socialistes  majoritaires  que  dans  nos  prestations 
en  nature  quelques  milliards  pourraient  être  inscrits  au  compte  des  réparations. 
Au  lieu  de  cela,  nous  devons  prêter  2  milliards  à  5  %  àla  France* 
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haine  continuent  à  exister  parmi  les  nations  intéressées. 

«  En  conséquence,  TAileniagne  se  déclare,  une  fois  de 
plus,  entièrement  disposée  à  coopérer  à  cette  reconstitu- 
tion avec  tous  les  moyens  et  toute  la  force  à  sa  disposi- 
tion et  à  tenir  compte,  à  cet  effet,  autant  que  possible, 
dans  tous  les  cas  individuels,  de  chaque  désir  des  puis- 
sances intéressées  ^  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  «  bon  mouvement  »  inter- 
vient huit  jours  avant  l'échéance  du  i®'  mai. 

Un  document  suit  par  l'un  des  prochains  courriers  : 
«  Le  gouvernement  dlemand,  tout  en  maintenant  les 
propositions  qu'il  fit  depuis  1919,  a  l'honneur  de  sou- 
mettre un  résumé  des  possibilités  suivantes.  » 

En  ce  texte  on  ne  propose  aucun  remboursement.  Sur 
les  milliards  dépensés  par  nous,  aucun  gage,  aucune  com- 
binaison financière,  aucun  plan  général.  Que  dit-on?  Que 
l'on  veut  nous  aider  à  reconstruire  nos  maisons  et  à 
relever  nos  forêts,  sous  condition  que  nous  remettrons  à 
une  société  internationale  de  colonisation  (  ?)  la  charge  de 
rebâtir,  que  l'industrie  allemande  assume  la  fonction  de 
construire  les  édifices  de  briques,  en  commençant  par  les 
usines  productrices  de  chaux,  de  plâtre  et  de  ciment.  Les 
autres  matériaux  viendront  d'Allemagne,  avec  les  mobi- 
liers. H  pourrait  être  envisagé  des  contrats  directs  entre 
sinistrés  et  S3mdicats  industriels  allemands.  L'Allemagne, 
généreusement,  fournirait  des  adresses  de  bons  entre- 
preneurs... germains.  Pour  commencer,  on  tient  à  notre 
disposition  25.000  maisons  en  bois.  La  main-d'œuvre 
serait  allemande. 

Le  ministre  des  Régions  libérées,  réservant  le  point  de 
vue  du  gouvernement  français  sur  le  principe  même, 
demande  des  propositions  concrètes  pour  des  fournitures 
précises.  A  Berlin,  la  presse  se  réjouit  de  constater  que 
nous  ne  repoussons  pas,  sans  phrases,  l'offre  des 
25.000  maisons.  I^e  Vorwaerts  précipite  ses  déductions  : 

I.  Cette  note  est  adreatée  par  la  KriefsIastenkQnimisslon.  Bile  est  également 
lemiae  A  Paris  le  33  avril. 
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«  La  France  renonce  à  son  opposition  systématique  à 
l'emploi  sur  place  de  l'ouvrier  allemand.  »  On  n'en  est 
encore,  le  i®'  juin,  qu'à  examiner  des  croquis  et  maquettes, 
mais  déjà  il  est  établi  par  nous  que  la  main-d'œuvre  alle- 
mande ne  participera  que  pour  une  faible  proportion  au 
montage  des  maisons,  si  les  types  en  sont  acceptés.  Le 
15  juillet,  on  apprend  qu'à  titre  d'essai  seulement  nous 
avons  commandé  66  maisons  démontables  \ 

Il  est  à  souhaiter  que  ces  constructions  donnent  plus 
de  satisfactions  que  celles  dont  les  Allemands  se  déclarent 
si  fiers  d'avoir  été  les  artisans,  même  pendant  l'occupa- 
tion, à  preuve  le  théâtre  de  Lille.  «  La  ville  a  dû  se  mettre 
d'arrache-pied  à  réparer  les  prétendues  réparations  accom- 
plies par  les  Allemands,  »  écrit  M.  Georges  Lyon,  recteur 
de  l'Université  de  Lille,  le  9  août  1921,  dans  le  McUin^. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  Allemands  tirent  une  satisfaction 
évidente  d'avoir  pu  construire  chez  nous  quelques  dou- 
zaines de  spécimens  d'habitations.  Ils  voient  là  une 
avance  vers  le  moment  où  nous  généraliserons  la  méthode, 
et  vers  les  âges,  encore  lointains,  où  quelque  moyen  de 
s'acquitter  leur  permettra  enfin  de  se  débarrasser  de 
toutes  nos  missions  et  commissions.  Trop  d'yeux  français 
sont  ouverts  chez  eux.  Ils  nous  font  valoir,  ce  qui  est 
exact,  que  l'ensemble  de  nos  récupérations  en  matériel, 
à  la  fin  d'août,  s'élève  en  chiffres  ronds  à  un  milliard  de 
francs,  que  nous  avons  retrouvé  au  moins  la  moitié  de  ce 
qui  nous  avait  été  dérobé.  Ils  nous  envoient  (septembre- 
octobre)  des  délégations  d'associations  techniques,  qui 
visitent  les  communes  où  ces  groupements  profession- 
nds  projettent  des  travaux  de  reconstitution.  Ils  mar- 


I.  Réparties  en  trois  types 

z»  Type  demi-mixte  (murs  extérieurs  en  bois,  murs  intérieurs  en  carreaux  de 
plfttre  recouverts  d'un  enduit)  ;  s*  type  mixte  (charpaite  en  bois,  murs  extérieurs 
en  carreaux  de  ciment,  murs  intérieurs  en  carreaux  de  plfttre  enduits  de  chaux); 
3«  maisons  en  bois. 

n  est  commandé  37  maisons  du  premier  type;  15  du  second  et  34  du  troisième. 

s.  A  ce  moment,  prétention  bien  inattendue,  les  Allemands  adreaaeient  à  la 
France  une  facture  de  z.500.000  marks  «  pour  remise  en  état  du  Nouveau-ThéAtre 
de  Ijaie,  pendant  la  guerre  I  • 
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quent  comme  un  coup  heureux  l'accord  provisoire  passé 
entre  l'Union  S5mdicale  française  des  techniciens  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  l'Association 
allemande  correspondante  et  diverses  organisations 
ouvrières  d'outre- Rhin,  pour  la  réfection  rapide  de  onze 
villages  dans  la  Sommet  Circonstance  qui  n'empêche  pas 
M.  Gessler,  ministre  de  la  Reichswehr,  de  dire,  le 
5  novembre  : 

Si  Ton  a  cru  que  la  France  avait  besoin  de  nous  pour  sa  reconstruc- 
tion, on  a  méconnu  la  mentalité  française  et  la  puissance  de  travail 
des  Français.  Us  ont  déjà  reconstruit  admirablement  le  nord  de  la  France, 
sans  notre  coopération.  I«a  France  n'a  donc  pas  besoin  de  nous,  mais 
elle  essayera  de  nous  enlever  les  matières  premières  dont  nous  avons 
nous-mêmes  besoin. 


I.  Projet  subordonné  à  l'acceptation  de  travailleurs  allemands  par  les  sinistrés 
desdits  villages,  et  à  l'acceptation,  par  les  ouvriers  allemands,  d'un  contrôle  de 
police  et  de  santé. 


CHAPITRE  IX 


L'ESPRIT    DE    REVANCHE 


«  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'Allemagne  est  désormais  inoffensive. 
I«'idée  de  revanche  y  reste  très  vivace  :  il  ne  faut  pas  que  la  Bel- 
gique s'endorme  dans  une  fausse  sécurité.  » 

(M.   Paul  Hymans,  ministre  des   Affaires  étrangères,   à 
la  Chambre  belge.  —  Février  1921.) 

«  II  serait  vain,  en  effet,  de  s'illusionner  sur  l'état  d'esprit  de  l'Al- 
lemagne. Elle  est,  dans  son  immense  majorité,  avide  de  revanche 
et  Ums  ses  efforts  sont  tendus  vers  ce  but.  Un  de  nos  confrères, 
publiait  l'autre  jour  des  extraits  significatifs  d'une  lettre  envoyée 
de  Dortmund  par  «  un  qui  signe  pour  tous  ».  Cela  suait  la  haine. 
Il  n'est  pas  un  officier,  pas  un  commerçant,  pas  un  journaliste 
qui  aille  passer  huit  jours  en  Allemagne,  qui  revienne  avec  une 
opinion  différente.  Tous  sont  unanimement  convaincus  que  la 
rêvante  est  dans  tous  les  esprits.  Il  faut  être  sourd  ou  aveugle 
pour  ne  pas  le  vo^  et  l'entendre.  > 

(M.  André  I^bfeviue.  I^  Journal,  26  juin  1921.) 

«  I«orsque  la  France  aura  fêté  sa  trompeuse  victdre,  rien  ne 
pourra  plus  voiler  la  décrépitude  irrésistible  de  la  vitalité  fran- 
çaise. Nous  avons  subi  une  terrible  défaite,  mais  nous  avons  avec 
nous  les  forbes  naturelles  de  la  vie.  » 

(Vossische  ZeUung,  juin  1921.) 

Lettre  d'un  Allemand  à  un  Français. 

c  Nous  n'avons  perdu  la  guerre  que  par  notre  malheureuse 
révolution  et  par  l'aveuglement  de  la  sozialdemokratie.  En  Alle- 
magne, les  nationaux  reviendront  au  pouvoir  et  leur  but  est  d'en 
finir  avec  la  France  dans  le  monde.  Nos  ouvriers  aussi  pensent 
de  même,  et  là  où  il  y  a  de  la  volonté,  le  moyen  se  trouve... 

«  l^MOgnez-nous  vos  tentatives  de  rapprochement.  I«' Allemagne 
ne  veut  avmr  rien  à  faire  avec  la  France.  Nous  ne  voulons  que 
nofre  vengeance,  et  elle  sera  terrible...  !«' Allemand  se  tait,  mais 
il  agit  en  silence.  Et  nous  avons  encore  des  armes.  Nous  ne  désar- 
mons qu'en  apparence... 

«  Journellement  je  prêche  que  nous  nous  soulèverons  bientôt, 
et  nofre  prière  à  tous  est  :  «  A  nous  la  revanche,  à  vous  le  désasfre  !  * 
(En  français.) 

«  Soyee  convaincus  que  l'Allemagne  ne  périra  jamais  et  qu'elle 
se  lancera  sur  son  seul  et  lâche  ennemi.  I^a  mort  aux  Français 


l'esprit  de  revanche  183 

qui  ont  toujours  troublé  la  paix  en  Europe  I  Notre  revandie 
sera  terrible,  et  nous  serons  seulement  heureux  si  la  France  ne 
respire  plus. 

«  Un  qui  parle  pour  tous.  ■ 
(Reproduite  par   le   Temps^   le   35   juin    igzz.) 

■  IfiL  France,  ébranlée  physiquement  et  matériellement,  craiiit 
dès  aujourd'hui  la  guerre  de  revanche  allemande.  Personne  ne 
doute  plus  que  cette  guerre  éclatera  tôt  ou  tard;  c'est  aussi  sûr 
que  le  soleil  se  lèvera  demain.  Ce  n*est  pas  la  riconcUiation  et  la 
traiernUi  qui  seront  Pauvre  de  Vavenir,  mais  la  haine^  la  violence 
éPoù  naîtra  une  nouvelle  guerre.  > 

(Ostdeutscher  Herold,  de  Beuthen,  13  septembre  1921.) 


L'esprit  de  revanche,  en  , Allemagne,  depuis  Tinstant 
où  nous  avons  cessé  de  le  considérer,  ne  fait  que  croître 
et  embellir.  La  terreur  des  lendemains  de  Tarmistice  est 
singulièrement  dissipée,  et  les  différences  de  point  de  vue 
entre  les  Alliés,  leurs  lenteurs,  la  mollesse  de  leurs  moyens 
de  répression,  contribuent  à  ranimer  chez  le  peuple 
d'outre- Rhin  le  sentiment  qu'im  jour  luira  où  il  lui  sera 
permis  de  rendre  au  centuple,  à  ses  ennemis,  les  vexa- 
tions dont  il  est  la  victime  ».  L'idée  des  représailles  futures 
est  comme  le  Pater  de  tout  germain  qui  s'en  délecte  à 
son  lever,  à  l'heure  de  son  coucher,  et  à  tout  instant  du 
jour.  Nous  ne  pouvons,  cela  s'entend,  prêter  ime  oreille 
constamment  attentive  à  cette  sourde  rumeur,  et,  par- 
fois, à  ces  clameurs  furieuses,  qui  montent  de  la  cuve  d'un 
Reich  surchauffé  par  les  orateurs  nationalistes,  par  la 
presse  et  par  les  gouvernants.  Ce  qu'il  nous  est  seulement 
possible  de  faire,  c'est  de  prendre,  de  cette  fièvre  de 
revanche,  des  témoignages  çà  et  là,  dans  les  circons- 
tances les  plus  typiques,  et  sous  les  formes  les  plus  dé- 
monstratives. Sinon,  il  faudrait  s'attabler  devant  le  mon- 
ceau de  journaux,  discours,  pamphlets,  manifestes  que 
produit  l'Allemagne,  et  entreprendre  l'œuvre  titanique, 
et  toute  spéciale,  de  ne  rien  laisser  échapper,  pas  un  éclat 
de  trombone,  pas  un  son  de  fifre,  de  ce  vaste  et  perma- 
nent concert  dont  le  chef  d'orchestre  invisible,  mais  par- 
tout présent,  s'appelle  la  Haine. 

A  vrai  dire,  cette  volonté  de  se  venger,  ne  l'avons-nous 
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pas  vue  transparaître  dans  tous  les  actes  de  l'Allemagne 
depuis  les  premières  pages  de  ce  livre  ?  Ses  façons  de  se 
dérober  n^  sont-elles  pas  des  expressions  de  cette  psycho- 
logie dont  la  doctrine  est  :  «  Tout  ce  qui  ne  sera  pas 
donné  aux  Alliés  sera  conservé  à  l'Allemagne  pour  la 
préparation  du  grand  assaut  qu'autorisera,  un  matin, 
le  dieu  du  Gott  mit  uns  ?  »  Pas  un  geste  de  diplomate, 
pas  une  ligne  de  journaliste,  pas  une  période  de  parle- 
mentaire à  la  tribunC;^  pas  un  mot  des  communiqués 
officiels  ou  officieux,  pas  une  note  secrète  des  organisa- 
teurs de  l'armée  clandestine,  des  chefs  d'industrie,  qui 
ne  tendent  au  même  but  :  «  La  ruée  éventuelle  sur  la 
France  et  le  châtiment  du  plus  méprisable  des  peuples.  » 
Cette  vérité  établie,  est-il  besoin  d'épiloguer  en  longs 
termes  sur  le  fait  quotidien?  On  sait,  presque  d'avance, 
qu'au  jour  de  son  73®  anniversaire,  en  octobre  1920,  le 
maréchal  Hindenburg  dira  à  Hambourg  :  «  Dieu  n'a  pas 
encore  abandonné  le  peuple  allemand.  On  nous  a  pris  beau- 
coup, mais  Dieu  nous  le  rendra.  »  Il  est  évident  que,  le 
23  du  même  mois,  à  Berlin,  pour  une  remise  de  rectorat, 
les  étudiants  de  l'Université  défileront  «  en  ordre  de 
bataille»,  les  associations  d'andens^^ombattants  marchant 
en  tête  ;  qu'on  les  verra  promener  par  la  ville  leurs  éperons 
et  leurs  bottes  à  genouillères,  leurs  dolmans  bleus  et 
jaunes,  leurs  épées,  leurs  toques  à  élastique,  en  forme  de 
camembert.  On  prévoit  ce  que  sera  l'inscription  «  Victis 
victi  victuri  —  vaincus  par  des  vaincus,  nous  vaincrons  » 
sur  le  socle  de  la  statue  élevée  aux  morts  de  l'Université 
berlinoise,  par  les  soins  du  sculpteur  Lederer. 

Si  l'on  célèbre  le  Sedantag,  on  sait  (octobre)  que  par- 
tout les  allocutions  seront  de  feu  et  de  flammes,  qu'elles 
soient  prononcées  par  des  grands  maréchaux  ou  de  petits 
bourgmestres.  C'est  une  note  déconcertante,  dans  ce 
tapage  exaspéré,  d'entendre,  à  Berlin,  le  25  octobre,  le 
ministre  prussien  Drews  dire  «que  la  nouvelle  Université 
allemande  pour  les  études  politiques»  ne  sera  pas  animée 
d'un  esprit  chauvin,  et  le  professeur  Jœckh  ajouter  que 
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«  grâce  à  son  école  des  sciences  politiques,  la  France  a 
obtenu  la  victoire  ».  Ce  n'est  pas  le  ton,  ce  n'est  pas 
l'esprit  de  l'Allemagne  «  dans  les  fers  ».  Elle  reconnaît 
mieux  son  vocabulaire  usuel,  sa  mentalité  native,  lors- 
qu'on lui  parle  de  maintenir  à  tout  prix  le  régime  mili- 
taire, lorsque  la  Taeglische  Rundschau  imprime,  le  2  no- 
vembre :  «  Nous  avons  le  très  ]ourd  devoir  de  ne  pas 
réprimer  la  haine,  cette  haine  naturelle,  saine,  parce 
qu'elle  sert  à  élever  notre  conscience  nationale.  »  Voilà 
le  beau,  le  vrai  langage  ! 

Lorsqu'en  novembre  1920,  l'Allemagne  entière  couvre 
ses  murs  des  affiches  où  l'on  peut  lire  :  «  Livrez  vos 
armes  »,  on  estime,  de  même,  que  c'est  là  une  façon  de 
parler  tout  à  fait  nationale.  On  comprend  que  l'admi- 
nistration a  fait  cet  énorme  étalage  de  papier  pour  mon- 
trer aux  Alliés  sa  bonne  volonté,  mais  on  rit  sous  cape, 
parce  qu'entre  Allemands,  on  sait  fort  bien  ce  que  parler 
veut  dire.  Chacun  s'arrangera  à  conserver  son  fusil  de 
son  mieux,  s'enrôlera  dans  les  Einwohnerwehren,  inscrira 
ses  garçons  atix  bureaux  de  ces  sociétés  de  gymnastique 
où  tout  est  militaire.  En  attendant  la  guerre  des  armes, 
on  organisera  la  guerre  économique.  L'Allemagne  travail- 
lera i)eut-être  longtemps  sur  sa  misère,  mais  un  jour  elle 
sera  riche,  donc  puissante,  donc  prompte  à  s'armer  et  à 
frapper.  L'irrédentisme  germanique  est  la  vertu  des  vertus. 
On  le  proclame  impérissable,  et  sacré.  En  fin  décembre 
1920,  le  général  Lettow-Vorbeck  le  glorifie  à  Cologne,  en 
parlant  de  la  guerre  qu'il  fit  de  1914  à  1918,  dans  l'Est 
africain.  3.700  étudiants  l'applaudissent  à  tout  rompre. 
On  l'acclame  «  pour  les  paroles  prononcées  et  pour  celles 
que  certains  de  ses  silences  ont  laissé  deviner  ».  (Décla- 
ration du  recteur  de  l'Université  de  Cologne.)  Ce  qu'il 
n'a  pas  dit,  c'était  ;  «  La  Revanche  partout,  en  Afrique 
et  sur  le  Rhin.  »  Un  socialiste  allemand,  M.  V.  Eschbach, 
dans  les  Sozialistische  Monatshefte  s'irrite  du  fait,  et 
l'enchaîne  à  bien  d'autres  de  même  caractère:  «  Les  Alle- 
mands qui  veulent  un  rapprochement  avec  la  France 
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sont  accusés  de  trahison.  On  veut  en  tout  lieu  une  poli- 
tique anti- française.  »  Mais,  —  vox  damantis  in  deserto,  — 
un  cri  de  ce  genre  est  couvert  par  les  huées.  Si,  parsdt-il, 
les  jeunes  Allenaandes  rêvent  de  Paris,  «  de  ses  toilettes 
élégantes,  de  ses  belles  bijouteries  »  (Berliner  TageblaU, 
2  janvier  1921),  les  jeunes  Allemands  ne  voient  en  Paris 
que  le  but  de  leurs  futures  randonnées.  Ceux  qui  sont 
enrôlés  dans  le  bataillon  de  Rossbach,  transformé  en 
coopérative  ouvrière,  frémissent  de  bonheur  en  entendant 
leur  lieutenant  dire,  le  5  janvier  ;  «  Le  printemps  prochain 
amènera  de  graves  événements,  mais  notre  rude  poigne 
nous  permettra  de  cueillir  les  lauriers  de  la  victoire.  »  En 
Pologne,  sans  doute?  Soit!  Ainsi  se  fera-t-on  la  main 
pour  de  plus  fructueuses  et  de  plus  larges  opérations. 
Les  partis  nationaliste  et  conservateur  modéré  déposent, 
le  14  janvier,  à  l'Assemblée  prussienne,  une  motion 
demandant  que  le  «  catéchisme  populaire  »,  rédigé,  selon 
l'ordre  du  gouvernement  d'Empire,  sur  les  clauses  et  les 
conséquences  du  traité  de  Versailles,  soit  remis  le  plus 
tôt  possible  aux  écoles  primaires.  Une  même  rancune 
jalouse  envers  nous  inspire  presque  tous  les  partis,  presque 
tous  les  Dôidsche  Maenner,  Nous  sommes,  plus  que  jamais, 
r  a  ennemi  du  fond  des  siècles  ».  Abjurer  les  fautes  de  1914  ? 
FoUe  espérance  !  L'Allemagne  a  été  attaquée,  elle  avait 
le  droit  de  piétiner  la  Belgique,  de  torpiller  le  Lusitania, 
événement  glorieux  que  commémore  une  médaille  : 
convictions  irréductibles,  chez  les  agriculteurs,  les  indus- 
triels, les  rentiers,  les  soldats*  On  prendra  à  l'Allemand 
ses  mitrailleuses  et  ses  aéroplanes,  on  ne  lui  arrachera 
jamais  l'aveu  de  ses  torts  et  de  ses  crimes  contre  l'humanité. 
«  Germania  irredenta  »,  c'est  là  un  mot  d'ordre,  une 
foi.  C'est  le  leitmotiv  des  hymnes,  lorsque  le  18  janvier 
1921,  l'Allemagne  célèbre  le  cinquantenaire  de  la  fonda- 
tion de  l'Empire.  Les  couplets  réclament  la  destruction 
du  traité,  l'tmion  ài'Autriche,  la  récupération  des  «  terres 
volées  »,  la  puissance  nécessaire  du  Reich.  L'appel  aux 
Princes  inspire  le  refrain. 
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Dans  les  moindres  bourgades,  des  journaux  de  tous 
formats  et  de  toutes  périodicités,  sont  répandus  :  tous 
apportent  au  lecteur  le  stimulant  et  l'espoir  des  repré- 
sailles, Les  tracts  et  les  brochures  circulent  ^  :  on  trouve 
toujours  des  capitaux  pour  les  éditer,  pour  les  faire 
circuler.  En  première  page,  on  lit  l'appel  : 

Horchet!...  Durch  die  Nacht  IHr  Brudeft  WelcWein  Donnerruf  her- 
nieder! 

«  Stehst  Du  auf,  Germania.  » 

Ist  der  Tàg  der  Roche  da? 

Écoutez  ?  —  Frères,  quel  est  cet  appel  qui  roule  comme  le  tomierre 
dans  la  nuit? 

«  I^ve-toi,  Germania,  » 

I*e  jour  de  la  vengeance  est-il  arrivé? 

lye  retour  de  la  France  à  Strasbourg  et  à  Metz  n'est 
qu'un  incident  temporaire.  L'Alsace  et  la  Lorraine  sont 
des  «  pays  occupés  ».  On  y  portera  le  vitriol  et  le  fer  rouge, 
quand  le  moment  sera  venu.  Les  Français  sont  des  idéo- 
logues :  les  Allemands  ont  des  vues  positives.  Parmi 
toutes  leurs  industries,  celle  de  la  «  haine  organisée  »  est 
désormais  la  plus  prospère.  Avec  du  temps,  de  la  patience 
et  de  l'argent,  on  soiilèverait  des  montagnes.  D'innom- 
brables sociétés  font  des  collectes  pour  les  associations 
patriotiques,  leur  entretien  et  leur  entraînement  militaire. 
On  épilogue  sur  ce  thème  :  «  Depuis  le  traité  de  Verdun, 
en  843,  la  France  et  l'Allemagne  sont  en  guerre.  L'Eu- 
rope ne  pourra  trouver  de  repos  que  lorsque  l'éternel 
trouble-paix,  la  France,  aura  été  anéanti  politiquement 
et  militairement.  » 

On  manifeste  volontiers  devant  les  hôtels  des  missions 
française  et  anglaise,  en  criant  :  «  Vive  la  Revanche! 
A  bas  la  France  !  A  bas  l'Entente  voleuse'^  !  »  et  en  chan- 

I.  Wie  die  Franxosen  hausen  am  Rkein,  Die  Bestie  im  Weltkriegy  Wir,  weissâ 
Sklaven;  les  journaux  satiriques  Kladderadaisch,  Rick,  Ulk,  Musketier,  Simpii- 
eissimus  ;  toutes  les  brochures  éditées  par  le  cercle  Rettet  die  Ehre  (Sauvez  l'hon- 
neur !)  ;  les  organes  des  Treue  Bunde,  des  Stahlhelme,  ceux  des  sociétés  féminines: 
Schwarxe  Schmach,  Deutsche  FrauetirLiga,  Bund  Reinischer  Frauen,  sans  compter 
de  ncnnbreuz  films  dnématographiques. 

3.  I«a  prodigieuse  haine  que  l'on  a  envers  nous  ne  diminue  en  rien  celle  dont 
TAngleterre  est  Tobjet,  non  point  seulement  depuis  la  dernière  guerre,  mais  depuis 
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tant  le  DeiUschland  uber  ailes,  ainsi  qu'il  se  produit  à 
Munich,  le  5  février,  par  les  soins  des  ouvriers  socialistes 
nationalistes.  Ces  provocations  sont  fréquentes,  et  comme 
autant  de  commencements  d'exécution  du  conseil  donné, 
en  février,  par  la  DetUsche  Zeitung,  de  recommencer,  en 
Allemagne,  les  vêpres  siciliennes  de  1282. 1/)rsque,  à  Leip- 
zig, le  16  février,  on  manifeste  contre  les  décisions  de  la 
Conférence  de  Paris,  la  foule  insulte  les  officiers  français, 
à  rhôtel  Astoria,  et  attache  à  la  potence  un  mannequin 
habillé  en  soldat  français,  avec  cette  inscription  sur  la 
poitrine  :  «  Pendons  toutes  les  pieuvres  ennemies  au  plus 
prochain  bec  de  gaz.  »  Lorsqu'en  avril,  la  question  du 
plébiscite  du  Tyrol  passionne  les  esprits,  on  voit,  dans  les 
rues  des  villes  allemandes,  des  groupes  épais  se  former 
devant  des  affiches  où  nous  sommes  vilipendés,  et  ricaner 
en  lisant  les  titres  :  «"Les  bourreaux  cravachent  et  affa- 
ment la  pauvre  Autriche.  »  «  Les  crimes  des  Alliés.  »  «  La 
France  sanguinaire,  ivre  d'impérialisme,  satisfait  sa  haine 
contre  l'Allemagne.  »  Dans  les  restaurants,  on  reproche 
vertement  au  sommelier  de  servir  du  vin  et  des  cognacs 
français.  On  achète  à  poignées  en  mai,  des  cartes  pos- 
tales, vendues  dans  la  rue,  et  où  l'on  voit  des  avions 
allemands  survolant  Paris.  En  juin,  lors  de  la  revue  de 
la  garde  royale  par  le  prince  Eitel-Frédéric,  à  Berlin,  on 
crie  :  «  L'Empereur  reviendra  et  il  fera  leur  affaire  aux 
ennemis  du  dehors.  » 

La  Grande-Loge  nationale  des  Francs-maçons  d'Alle- 
magne, en  avril,  a  publié  une  profession  de  foi.  Elle  a, 
dit-elle,  cessé  toutes  relations  avec  la  Franc-maçoimerie 
de  l'Entente  et  se  dissocie  violemment  de  certains  Maçons 
allemands  renégats,  qui,  pargdt-il,  font  des  sourires  à  la 
Grande-Loge  de  France.  A  en  croire  divers  prophètes, 

de  longues  aimées,  ainsi  que  le  fait  observer,  avec  tant  de  justesse,  M.  Gabriel 
Hanotaux,  historien  et  anden  ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  son  ouvrage 
Le  Traité  de  VersaUln,  paru  en  1931. 

Dès  19x2,  le  chancelier  Kiderlen-Woechter  écrivait  :  c  S'il  doit  y  avoir  guerre, 
nous  désirons  la  guerre  simultanément  avec  la  France  et  avec  V Angleterre.  Dans  le 
fourré  de  l'histoire,  une  hahie  farouche  est  aux  aguets del' Angleterre.  •  (Notamment 
à  cause  de  la  rivalité  des  deux  Impérialismes  économiques  britannique  etaUemand.) 
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dès  1924,  la  France  «  aura  baissé  le  nezt  »  :  la  flotte 
aérienne  allemande,  alors,  dominera  le  monde.  Aucune 
occasion  n'est  négligée  de  rendre  hommage  à  Tombre  du 
grand  Bismarck.  Ses  statues  sont  fleuries,  le  i^r  avril'-', 
I^es  Sozialistische  Monatshefie  ne  résistent  pas  au  plaisir 
de  montrer,  en  première  page,  l'ouvrier  allemand  forgeant, 
non  point  la  charrue,  mais  Tépée  (numéro  d'avril).  Hin- 
denburg  est  «  le  héros  invaincu  ».  On  le  lui  rappelle  en 
attachant  cette  inscription  sur  une  énorme  couronne 
stispendue  devant  sa  maison  le  jour  où  le  navire  Hinden- 
burg  est  lancé,  à  Erême. 

Nous  avons  parlé  du  Lusitania  :  on  ne  l'oublie  pas. 
On  fait  tout  pour  en  entretenir  Iç  souvenir.  En  avril,  on 
commence  à  vendre  des  ceintures  où  est  brodée  la  scène 
du  torpillage.  L'article  a  beaucoup  de  succès,  jusqu'à 
Cologne  et  dans  tous  les  territoires  occupés  par  les  Alliés. 
Dans  les  musics-halls,  le  Franzose  est  un  personnage  de 
dérision,  un  Ochs,  un  bœuf,  un  Schwein,  c'est-à-dire  un 
cochon.  Nous  avons  vu  la  Solennité  des  obsèques  de  la 
Kaiserin.  Les  Berlinois  y  veulent  reconnaître  le  tableau 
des  grandeurs  impériales  passées,  et,  en  revenant  de 
l'enterrement,  ils  chantent  «  la  future  punition  des 
Français  ». 

Les  «  gymnases  »  sont  des  pépinières  de  revanchards. 
Ddenda  est  GaUia,  y  clame-t-on  dès  le  seuil.  Le  ministère 
de  l'Instruction  publique  subventionne  un  comité  aca- 
démique d'instruction  physique,  de  nombreux  stades. 


z.  IiCS  vcq^antes  se  mettent  de  la  partie.  BUes  annoncent,  en  mai  xçax,  la  guerre 
entre  les  ]^t»>nni8  et  le  Japon;  en  1933,  rinsarrection  du  peuple  allemand  contre 
ntB  bontreauz,  l'obligatlan  pour  la  France  de  retirer  ses  armées  du  Rhin,  l'invasion 
du  territoire  français,  la  révolte  éclatant  à  la  fois  en  Angleterre  et  en  Italie,  qui 
laisBcroiit  faire,  impuissantes  à  intervenir.  On  apprend,  par  la  même  occasion, 
qn*en  19S4,  par  suite  de  formidables  tremblements  de  terre,  la  Grande-Bretagne 
sera  submeijée.  Alors,  TAllcmagne  n'aura  plus  de  rivale  sur  les  mers.  1935  verra 
luire  une  comète  et  sortir  de  la  mer  une  tle  nouvelle  :  Ailantis.  Knfin,  en  1930, 
l*Knpire  du  monde  sera  partagé  entre  l'Allemagne,  les  États-Unis  et  le  Japon. 

a.  Un  peintre  expose,  UnUr  (Un  Linden,  un  tableau  représentant  une  statue 
de  Bismarck;  une  Alndcnne  et  une  I<arraine  en  deuil  sont  agenoul}*^^  •«'*  *^*ds 
de  cette  statue,  qui  porte  sur  son  socle  l'inscription  suivante  :  - 
draa-ta?  > 

(VEdaw,  X 
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des  foyers  de  sports  (Sportheim),  L'enseignement  phy- 
sique est  donné  par  d'anciens  sous-offiders  et  oflSciers  : 
on  court,  on  marche,  on  boxe,  on  nsge.  Et,  admirons,  — 
car  une  fois  n'est  pas  coutume,  —  il  y  a  en  Allemagne 
1.362  bassins  de  natation.  Les  sociétés  sportives-univer- 
sitaires ou  autres  (Sportgemeinde)  sont  des  milices.  Dans 
les  classes,  on  apprend  une  géographie  toute  germanisée. 
Les  noms  alsaciens  et  lorrains,  ceux  du  Slesvig,  de  Posen, 
de  Dantzig,  des  colonies  perdues,  restent  allemands.  Quant 
aux  villes  françaises,  elles  ont  le  même  sort  :  Besançon- 
Bizanz,  Montbéliard  -  Mumpelgard,  Remiremont  -  Re  - 
mersberg,  Lure-Ludersdorf,  Nancy-Nanzig,  Verdun- Vir- 
ten,  Arras-Atrecht,  Boulogne- Boonen,  Calais-Kales,  etc. 
L'École  supérieure  de  culture  physique,  ouverte  en 
novembre  1920  (Deutsche  Hochschide  fUr  Leibesibungen) , 
dépend  de  l'Université  berlinoise,  elle  ne  néglige  aucun 
des  sports.  On  lit,  dès  les  premières  lignes  du  programme  : 
«  Peut-être  parviendrons-nous  à  prendre  la  tête  des 
nations,  dans  ce  domaine  aussi,  »  L'auxiliaire  du  chant 
scolaire  est  utilisé  dans  tout  Tex-empire.  Les  recueils  de 
musique  contiennent  les  hymnes  patriotiques  de  1813^ 

X.  C'est  par  le  lied  que,  depuis  1807,  la  haine  allemande  a  été  entretenue  antre 
les  Prança^  :  Wacht  am  Rhein^  Rhin  allenuMd^  Dâutsckiand  Ûber  alles^  Je  suis  un 
Prussien,  Salut  à  toi  dans  le  cercle  des  vainqueurs,  De  la  Meuse  à  la  VisMe,  Sous 
Vitendard  notr-blanc-rouge,  etc.  I«a  chanson  toute  récente  «  A  apprendre  par  coeur  > 
a,  en  1921,  un  succès  peut-être  sans  précédent. 

«  Nous,  hommes,  qui  après  dnq  années  pendant  lesquelles  nous  fûmes...  les 
vainqueurs,  nous  avons  lu  aujourd'hui,  tremblant  de  rage,  la  «  paix  ■  qui  a  été 
potu-tant  la  preuve  de  nos  victoires; 

«  Nous,  femmes,  qui  avons  perdu  dans  les  combats,  sans  profit,  bêtement,  ce 
que  nous  avons  enfanté,  et  dont  les  maris,  dont  les  chers  gûçons  gisent  décom- 
posés dans  la  terre; 

«  Nous,  enfants,  qui  sommes  devant  des  juges  sangtdnaires  avec  des  visages 
vieillia  par  la  faim,  nos  petites  mains  prises  pour  la  vie  dans  des  chaînes  que  nous 
ont  forgées  des  scélérats  saofils  de  vengeance; 

■  Nous  tous,  nous  tous,  nous  tous,  nous  jurons  par  un  serment  sacré  que  Diea 
doit  entendre  :  comme  notre  Pater  noster,  nous  graverons  mot  pour  mot  dans 
notre  coeiu:  la  Paix  de  Versailles. 

•  Afin  qu*à  ce  jour  entre  tous  les  jours  où  nous  nous  chercherons  pour  le  contre- 
coup, nous  puissions  la  redire  à  la  lettre,  syllabe  par  sjllabe,  et  que  nous  puis- 
sions la  dicter,  cette  paix  !  > 

Par  extraordinaire,  on  apprend  parfois,  d'Allemagne,  que  de  tels  couplets  sont 
réprouvés,  çà  et  là.  Ces  nouvelles  sont  rares,  mais  il  est  de  bonne  impcutialité 
d'en  tenir  cOTipte.  Ainsi,  pour  fovunir  un  exemple  précis,  constatons-nous  qu'en 
septembre  1921,  les  parents  des  enfants  instruits ,à  l'école  communale  de  Kœpenick 
protestèrent  auprès  des  autorités  parce  que  le  maîtrt  faisait  chanter  à  ses  élèws 
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et  des  airs  d'actualité  :  «  Souviens-toi  toujours  de  ce  que 
l'Allemagne  a  perdu.  »  La  couverture  est  illustrée  par  une 
reproduction  de  la  cathédrale  de  Strasbourg.  D'autres 
fois,  l'image  représente  le  Denkmal  de  Leipzig,  qui  com- 
mémore la  date  fameuse  du  i8  octobre.  Nous  avons  men- 
tioimé  qu'à  Heidelberg  existe  une  association  d'anciens 
étudiants  alsaciens-lorrains.  Ceux-là  chantent  comme  les 
autres,  et  plus  fort  que  les  autres.  Leurs  voix  s'accordent 
avec  celles  des  tireurs  de  Chiem  (Haute- Bavière)  qui, 
le  i6  juin,  glorifient  en  chœur  l'œuvre  d'Escherisch,  avec 
celles  des  populations  qui,  à  Berlin,  le  20,  fêtent,  devant 
Hindenburg  et  von  Heeringen,  le  25®  anniversaire  de 
rinauguration  d'un  monument  de  la  guerre  de  1870, 
avec  celles  des  auditeurs  du  même  Hindenburg  qui,  après 
l'avoir  entendu  à  Gœttingen,  le  9  juillets  jurent  que  «  le 
vieil  esprit  de  1914,  caractérisé  par  l'amour  de  la  Patrie 
et  de  l'Empereur,  renaîtra  un  jour.  »  Tous  ont  la  même 
honte,  «  notre  honte  »,  écrit  la  Deutsche  Zeiiung  : 

C'est  dans  la  galerie  des  Glaces,  à  Versailles,  que  le  jeune  Bmi^e 
allemand  a  vu  le  jour.  C'est  dans  la  galerie  des  Glaces  que  des  non- 
Allemands  Tout  trahi  et  enfoui.  C'est  dans  la  galerie  des  Glaces,  à 
Versailles,  que  l'Empire  ressuscitera  dans  sa  puissance  et  dans  sa 
majesté.  I^e  temps  viendra.  Il  viendra,  car  nous  ne  sommes  pas  des 
mourants,  mais  des  vivants.  A  travers  les  misères  et  les  tristesses  du 
présent,  la  foi  en  nous-mêmes,  la  foi  dans  notre  bon  droit  nous  conduira 
vêts  im  avenir  radieux.  Mais,  pour  rester  forts  et  vaillants  jusqu'au 
txmt,  il  faut  que  le  stigmate  de  la  honte  ne  cesse  de  nous  brûler  le  front, 
il  faut  que  nous  entendions  toujours  vibrer  à  nos  oreilles  les  coups  de 
fouet  de  Versailles. 

Tous  s'expriment  par  la  bouche  du  général  von  der 
Goltz  quand  il  félicite  le  général  Gerich  (9  juillet)  d'avoir 
écrit  un  article  outrageant  pour  les  Alliés,  et  d'avoir, 
aussi,  «  souffleté  les  oppresseurs  du  monde  ».  Tous  approu- 

des  hymnes  de  guerre,  et  même  le  Deutschland  ùber  ailes.  —  N'oublions  pas  qu'il 
existe,  en  Allemagne,  13  sociétés  pacifistes,  parmi  lesquelles,  la  SodOé  allemande 
pour  la  paix,  VUnûm  pour  la  Pairie  nouvelle,  la  Sociélé  pacifiste  des  catholiques 
allemands  qui,  le  zo  oct6bre  1921,  tiendront  leur  congrès,  à  Bssen  mteie,  dans 
la  dté  des  canons.  I«eur  devise  commune  est  «  Die  Waffen  nieder  I A  bas  les  annes  !  ». 
Bt  leurs  diants  roulent  sur  ce  thème  :  «  Nous  ne  forgerons  plus  que  des  instruments 
de  paix  >» 
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vent  ce  que  pense  et  veut  le  général  Ludendorff,  quand 
le  21,  à  Munich,  il  exhorte  la  nouvelle  génération  à  garder 
intact  «  l'esprit  allemand  de  1914  ». 

«  La  brigade  Brhardt  ressuscitera  »,  grave-t-on  sur  le 
monument  élevé  à  ses  morts.  «  Tannenberg  reviendra  », 
dit-on  à  Kœnigsberg,  le  15  août,  et  «  La  vengeance  sera  !  » 
à  Grunewald,  le  24.  La  célébration  du  Sedantag,  malgré 
l'interdiction,  suscite  une  multitude  de  serments  ana- 
logues, où  ne  s'affirme  pas  seulement  un  légitime  patrio- 
tisme, mais  une  rouge  volonté  de  carnage,  d'extermination 
sans  pitié,  d'assassinat  en  masse. 

«  Cris  furieux  du  pangermanisme  »  dit  M.  Raoul  Péret, 
président  de  la  Chambre  française,  à  Poitiers,  le  4  sep- 
tembre. Colère  d'un  peuple  «  battu,  mais  non  vaincu  »,  et 
qui,  n'ayant  connu  ni  l'invasion  ni  le  démembrement, 
s'habitue  à  ne  plus  craindre  et  à  tout  espérer.  Pour  se 
revivifier,  il  prend  ses  exemples  où  il  les  trouve,  en  lui- 
même  et  hors  ses  frontières.  En  octobre  1921,  il  demande 
une  leçon  à  Dante  Alighieri  et  salue,  en  la  personne  du 
grand  Florentin,  cette  «  spiritualité  que  l'humanité  entière 
devrait  prendre  pour  exemple,  cet  esprit  prophétique  qui 
lisant  dans  le  passé  et  le  présent,  sait  deviner  l'avenir 
et  le  conduire  à  ses  fins  ».  (Conférence  du  professeur 
Troeltsch,  à  l'Opéra  de  Berlin.)  L'orateur  ajoute  que,  de 
cet  esprit  dantesque,  aujourd'hui,  l'Allemagne  a  besoin 
de  se  nourrir,  si  elle  veut  se  relever  et  reprendre  sa  place 
parmi  les  nations  majeures. 


CHAPITRE  X 
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«  Depuis  le  z«'  juillet  dernier,  les  Allemands  ont  acheté  sot  bre- 
vets pour  rartUlctie,  brevets  dans  lesquels  étaient  appliqués  beau- 
coup de  principes  de  l'artillerie  américaine. 

t  Tous  ces  brevets  ont  été  transmis  en  pleine  propriété  à  la  mai- 
son Krupp,  d*£ssen. 

{Les  Agencés,  30  avril  1921.) 

«  VOrgesch,  V  •  organisation  »  militaire  et  ultra-réactionnaire 
de  von  Bscherisch,  avait  été  interdite  dans  les  pajrs  d'Oldcn- 
boug.  I«e  ministre  de  la  Justice  la  déclare  inoflensivey  excellente 
et  utile  et  il  la  rétablit  dans  ses  droits.  » 

{Ga»*U$  de  Vou,  as  avril  19s x.) 

<  ly'Allemagne,  sous  nos  yeux,  se  constitue  une  armée  secrète. 
Nous  ne  savons  pas  l'en  empêcher  ou  nous  ne  le  vottlooi  pas 
avec  assex  d'énergie.  Au  moins,  ne  laissons  pas  A  nos  andcBS 
ennemis  le  privilé^  de  la  propagande.  PéIsobs  connaître  la  vérité 
au  mande,  telle  qu'elle  est  et  non  pas  déformée  pu  Ici  Aile- 


(Ucutcnant-ookmel  Rcboul.  T^  TempHf  36  octobre  192t.) 


La  résistance,  avouée  ou  occulte,  contre  le  dé^arihe- 
ment,  se  potusuivra  en  Allem^;ne  pendant  toute  la 
période  que  nous  allons  étudier.  Subdivisant  le  sujet  en 
trois  rubriques,  nous  allons  voir  la  manœuvre  allemande 
pour  conserver  une  armée,  une  marine  même  et  certaine' 
ment  tme  aviation. 

Afmée.  —  En  terminaat  ce  même  chapitre  de^  AtmC' 
menis  (tome  I^,  nous  avons  vu  que  le  président  Ebert 
invitait  à  la  soumission  :  «  livrez  vos  armes.  » 

Les  villes  sont  couvertes  d'^cfaes  persuasive»  dont 
on  rit.  Pour  un  fusil  cédé  aux  Commissions,  on  en  caefae 

sa 
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trois.  Â  Berlin,  le  24  septembre  1920,  le  Conseil  des 
ministres  semble  accepter  que  la  police  du  Reich  doit 
être  réduite  à  150.000  hommes,  et  ne  pourra  posséder 
auctme  organisation  centrale,  ni  caractère  militaire.  C'est 
répondre  à  une  note  ferme  de  la  Commission  militaire 
interalliée.  Fendant  que  Ton  promet  ainsi  d'obéir,  la 
rumeur  commente  TafEaire  du  prince  Gottfried  de  Hohen- 
lohe-Langenbourg,  arrêté,  avec  quelques  comparses, 
pour  avoir  tenté  d'introduire,  de  Hollande*  deux  millions 
de  fusils,  armes  laissées  aux  Pays-Bas  par  les  troupes  du 
kaiser,  lors  de  la  débandade.  On  grogne  parce  que  l'En- 
tente exige  la  destruction  des  moteurs  Diesel  pour  sous- 
marihs,  notamment  auls  usines  d'Âugsbourg-Nuremberg. 
On  commente  le  nouveau  projet  de  loi  concernant  l'armée  : 
100.000  soldats,  15.000  marins,  volontaires  et  nés  aUe- 
mands  :  pas  plus  de  4.000  officiers  qui  serviront  jusqu'à 
l'ftge  de  45  ans,  les  hommes  restant  sous  les  armes 
pendant  douze  ans.  On  trouve  cette  «  combinaison  » 
tout  à  fait  paradoxale.  Mais  on  puise  un  certain  récon- 
fort en  méditant  sur  l'organisation  de  la  Technische 
NotiUlfe,  l'Aide  •  technique.  Cette  institution  est  pros- 
père. Constituée  au  printemps  1919,  elle  a  tout  le  style, 
si  l'on  peut  dire,  d'ime  armée  masquée.  Elle  rayonne 
sur  toute  l'Allemagne,  dans*  les  mines,  les  usines.  Sous 
couleur  d'assurer  les  services  indispensables  en  cas  de 
grève,  elle  est  prête  à  rejoindre  ses  casernes  au  premier 
signe,  en  emportant  les  armes  qui  lui  sont  autorisées... 
pour  maintenir  l'ordre.  A  Munich,  tout  particulièrement, 
elle  ne  dissimt^e  pas  sa  fonction  véritable.  Nulle  autre 
part  qu'en  Bavière,  on  n'est  plus  réfractaste  à  livrer  les 
armes  \  Pour  cette  seule  région,  on  compte,  inscrits,  sans 
préjudice  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  titre  officiel, 
8.000  membres  de  la  Technische  Noihilfe,  On  en  avoue 

z.  Nous  avons  dit,  par  aillcuis,  la  téoadté  4c  Munidi  à  roiter  amée,  aons 
le  prétexte  de  faire  face  an  péril  rêvolutiannalre  et,  en  réalité,  ponr  conaoUder 
évenhidlqpwt  un  acte  de  rcttamation  pnewudhUmot.  QHjiaisdi,  dwf  auprlme 
dâ  gardes  civiques  de  Bavière  et  de  l'Bmpit^  a  tout  un  état-majpf  à  la  Scnd- 
U««rter  de  Wmkii,  tk  Uiémdotn  demcuivdaflsia  Ualicne  and  delà  viHe. 
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8^65  i  Barlin.Le  gouvemement  encourage  les  recruteurs, 
et  les  bureaux  militaires  sont  en  relations  constantes  avec 
les  «  centres  »  de  TAide  technique,  en  violation  de 
l'artide  177  du  traité. 

Les  mÛices  de  Prusse  tardent  à  se  dissoudre,  h^ 
g  octobre  1920,  la  Conférence  des  ambassadeurs  refuse 
une  prolongation  de  délai.  Biles  aussi  cachent  des  armes. 
Quant  aux  centres  de  démobilisation,  ils  restent  plus  que 
suspects.  Nous  avons  exigé  leur  disparition  :  on  ne  se  bâte 
guère  d'obéir,  bien  que,  le  13,  le  gouvernement  fournisse 
ces  chiffres  :  «  Nous  avions  4.530  centres  avec 
160.000  employés,  il  y  a  tm  an.  Et  aujourd'hui,  il  n'y  a 
plus  que  160  centres  avec  20.000  employés.  »  C'est  encore 
trop. 

Nous  fouiUons  toutes  les  cachettes  et  dénichons  quoti- 
diennement des  stodcs  d'armes.  Parfois,  des  Allemands 
nous  renseignent.  Il  leur  en  coûte  la  prison,  tel  ce  tailleur 
de  Chemnitz  qui  dut  faire  douze  mois  de  carcere  duro,  pour 
avoir  instruit  notre  Commission  de  contrôle  et,  de  ce  fait, 
«  divulgué  des  secrets  militaires  ».  Ce  jugement  en  dit 
long  sur  le  bon  vouloir  germanique.  Il  est  approuvé  assu- 
rément par  le  général  von  Seeckt  qui,  en  octobre,  par  une 
circulaire,  recommande  à  la  Reichswehr,  le  a  culte  de  la 
tradition)),  par  le  ministre  de  la  Justice  bavarois,  Rotb, 
qui  jure  :  a  Je  le  dis,  la  garde  civique  de  Barrière  sera 
conservée  »,  par  tout  le  parti  populiste  allemand  qui  par<- 
tage  la  même  conviction,  par  les  citoyens  allemands  qui, 
à  la  lecture  du  budget  de  l'armée,  ne  s'étonnent  pas 
d'apprendre  qu'un  soldat  coûtera  au  pays  24.800  marks 
par  an\ 

Nous  enfonçons,  ou  nous  essayons  d'enfoncer  pério- 
diquement te  le  don  du  désarmement  ».  Le  30  octobre, 
nous  donnons  un  coup  de  marteau  (note  de  la  Commission 
militaire  interalliée  réclamant,  —  une  fois  de  plus,  —  la 


■  «adi Ml  irfUr  iffW  •étîm  Intw»  mmHm  éà  ioo.«9o]uaua0  (?)lflififftotliiMl«Mita  : 
t  g^iéMUK  nfiiiitiMwiti  de  eovp»,  14  cénéEMoc  4e  diviiriai,  ii»  oalfficto, 
600  oammandanti,  f .Z4#  Wiitaiiiii  «t  «^ofé  tftmtcaaals  «t  «oiit^i^tcmmte. 
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fin  des  Orgeschs.)  Les  réponses  officieuses  ne  se  font  pas 
attendre  :  ce  sont  des  discours  véhéments,  un  peu  par- 
tout, et  le  ton  en  est  résumé  par  cette  déclaration  de 
M.  Hergt  au  Congrès  du  parti  nationaliste  allemand,  à' 
Berlin  :  «  Une  situation  normale  ne  reviendra  que  quand 
nous  aurons  rétabli  l'ancienne  armée.  »  Officiellement,  le 
gouvernement  promet  d'aviser,  mais,  en  même  temps,  il 
publie  une  réimpression  de  sa  note  du  23  août  1920, 
d'après  laquelle  les  mesures  relatives  à  l'Orgesch  sont  une 
affaire  intérieure,  où  chaque  État  a  le  droit  de  décider. 
Ppur  ajouter  à  l'incohérence,  une  ordonnance  du  ministre 
prussien  de  l'Intérieur  interdit  «  définitivement  »  l'orga- 
nisation Bscherisch  en  Prusse.  Colère  de  la  presse  de  droite 
que,  de  loin,  soutient  l'intransigeante  Munich.  Irritation 
sourde,  au  cabinet  d'Empire,  où  l'on  estime  que  le  ministre 
prussien  se  montre  trop  docile  aux  volontés  des  Âûiés. 
Ironies  bavaroises  :  «  Que  l'on  essaye  donc  de  nous  en  faire 
autant,  et  l'on  verra  !  »  lyC  cabinet  d'Empire  laisse  passer 
le  souffle  railleur  qui  vient  du  Sud.  Il  ne  se  mettra  en 
colère  qu'un  peu  plus  tard.  Pour  le  présent,  il  écoute,  au 
Reichstag,  le  commissaire  au  désarmement,  affirmer 
que  l'Allemagne  a  déjà  livré  12.214  mitrailleuses  et 
1.824.137  fusils.  La  presse  est  beaucoup  plus  généreuse  : 
le  20  novembre,  elle  totalise  des  chiffres  tout  différents  et 
plus  élevés.  Elle  démontre  le  bon  vouloir  allemand  en 
publiant  des  photographies  où  l'on  voit  les  remparts  du 
fort  de  Kiel  en  pleine  démolition,  et  les  plaques  de  blin- 
dage coupées  en  morceaux  près  des  gros  canons  sciés  en 
deux  ^  C'est  parfait,  mais  nous  mettons  la  main  sur  un 
dépôt  d'armes  à  Rybnik,  le  16  novembre;  mais  la  Freiheit 
publie  des  documents  montrant  la  connivence  des  panger- 
manistes  berlinois  et  munichois  pour  l'envoi  clandestin 

X.  Fin  novembre  1921,  et  sur  Vaxdie  de  là  Commiasioa  de  contrdle  intoallié^ 
le  port  d'Héligoland  seia  fermé  au  trafic  et  sa  destruction,  alors,  sera  poussée 
acnvement.  Pour  d'autres  fortifications,  les  Allemands  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 
les  détruire  sans  d^enser  600  millions  de  marks.  Ttand  ces  toavauz  figurent 
les  ouvrages  de  défense  à  l'entrée  de  la  Weser,  le  port  intérieur  de  Brème,  111e 
de  Borkum,  à  remboodiure  de  TSms,  Cujdiavea,  à  remboudiare  de  l'Elbe,  111e 
de  dylt,  laissée  à  la  Brasse  par  le  pléUsdte  du  Sleveig  dn  Nord. 
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d'armes  et  de  munitions  en  Bavière;  mais,  au  Sud,  von 
Kahr,  président  du  conseil  au  Landtag  bavarois,  affirme 
de  plus  en  plus  sa  doctrine  de  «  la  main  armée  ».  Et  la 
Post  de  Munich  écrit  :  «  Ne  cachez  pas  chez  vous  plus  de 
neuf  fusils.  Dix  fusils  sont  considérés  comme  un  dépôt.  » 
N'est-il  pas  fort  plaisant  d'apprendre,  le  20  novembre, 
que  la  garde  civique  de  Berlin  se  transforme...  en  société 
coopérative  par  actions  dont  les  membres  conserveront 
leurs  armes?  Cette  nouvelle  éminemment  pacifique  est 
publiée  à  côté  d'une  autre  information  :  «  Le  général  von 
Water  a  jeté  à  Carlsruhe  les  bases  d'une  nouvelle  organi- 
sation militaire  secrète.  Le  gouvernement  badois  vient  de 
lancer  un  mandat  d'amener  contre  lui.  »  Le  Vorwaerts 
approuve  cette  énergie,  peu  commune  en  Allemagne.  C'est 
le  moment  où  l'on  constate  que  les  effectifs  allemands 
dans  les  circonscriptions  Umitrophes  de  la  Pologne  et  de 
la  Haute-Silésie  atteignent  102.300  hommes,  alors  que 
l'Allemagne,  par  tolérance  jusqu'au  i©'  janvier  1921,  ne 
devrait  avoir,  en  tout,  que  150.000  soldats  !  «  Cependant, 
je  réduis  mes  effectifs  »,  certifie  le  vaincu,  sans  rire,  «  mais 
c'est  long,  pénible  et  délicat.  Ce  que  je  vais  seulement  me 
permettre  de  faire,  ce  sera  de  doter  bientôt  mon  infan- 
terie d'un  nouveau  fusil,  de  transformer  les  voitures  porte- 
mitrailleuses  pour  recevoir  deux  pièces  au  lieu  d'une,  de 
perfectionner  mes  appareils  téléphoniques  de  campagne, 
et  de  redonner  à  la  Reichswehr  républicaine  la  plaque  de 
ceinturon  à  la  devise  :  Avec  Dieu,  pour  le  roi  et  la  patrie. 
Patientez  un  peu  pour  le  reste  ».  Le  reste,  c'est  peut-être 
bien  la  création  clandestine  du  Club  sportif  Olympia,  à 
Berlin,  et  dont  les  11.000  membres  sont  des  anciens  sol- 
dats dirigés  par  le  major  Heeringen;  ce  sont  les  plans  de 
mobilisation  de  TOrgesch  qui  viennent  d'être  découverts 
(décembre)  par  la  police  de  Dresde  et  publiés  par  la 
Gazette  nationale  de  cette  ville;  c'est  encore  l'aveu  de 
M.  Severing,  à  l'Assemblée  prussienne  :  «  L'Orgesch 
compte  plus  d'un  million  de  membres.  »  Néanmoins, 
l'œuvre  de  destruction  nécessaire  et  de  prudence  interalliée 
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se  poursuit*  A  titré  de  doctu&^t,  et  les  chiffres  fus- 
sent^ils  quelque  peu  ineitâCts,  ou  estime,  eu  déceiâbre 
1^20,  que  l'Allemagne  a  livré  :  eâuons  :  3Û.500;  mortiers 
de  traudiées  :  6.100;  mitrailleuses  :  63.100;  fusite  : 
2.524.000;  cartouches  :  403  millious;  obus  :  3a  millions. 
En  présence  de  ces  chiffres,  on  se  préoccupe  beaucoup 
moins  d'un  danger  imminent,  lorsque  l'on  voit,  platoni* 
quement,  se  réunir  à  Augsbourg,  10.000  anciens  soldats 
de  la  garnison,  votant  un  «  ordre  du  jour  d'espérance  et  de 
haine  »>.  L* Allemagne  remet  en  question  les  délais  de  son 
désarmement?  Elle  maintient  les  gardes  civiques  en 
Bavière  et  Prusse  orientale  ?  Elle  discute  les  arrangements 
de  Spa  sur  les  questions  militaires?  Elle  ne  veut  pas 
dissoudre  les  «  auto-protection  »?  (9  décembre  ig^o.)  Le 
général  NoUet  lui  répond  avec  fermeté  qu'il  n'y  a  pas  de 
péril  commimiste  en  Allemagne  et  qu'il  faut  en  finir  avec 
les  faus^fuyants.  I^outes  les  «  organisations  »  sont  des 
troupes  maquillées  :  SélbstschuiM,  Einwohnerwehr,  gardes 
civiques,  et  autres,  ont  asse^  duré  ^ .  C'est  un  coup  de  fouet, 
après  lequel  on  voit  les  agents  de  la  police  de  sûreté 
berlinoise  perquisitionner  dans  la  ville  et  confisquer  des 
armes.  Mais  le  gouvernement  de  la  Prusse  orientale  se 
ressaisit  vite.  !>  18  décembre,  il  publie  déjà  cette 
note  î 

En  présence  d€  l'atUtude  (urise  par  la  CofflmiBsion  intemUiée  dans 
sa  dernière  note,  il  n'est  plus  possible  de  se  soustraire  à  Tobligation  de 
dittMHldre  les  EinWDlmerwehreil,  même  en  Prusse  orientale,  mais  noui» 
créaiona  une  orsanisAtkm  dont  le  mode  d'armement  sera  confon&e 
aux  conditions  de  l'Entente  et  qui  sera  en  état  d'assurer  l'ordre  et  la 
sécurité  auâsi  bien  dans  les  Campagnes  qu'àui:  frofitièreâ. 

t.  te  Vofweietk  fustige  le  mllilâtre  Blltthanddei  A!tair«sétrâiigérc»  et  l*aoettte 
d'av<^  menti  dans  m  riponae  au  général  Nc^let  : 

<  Le  gbtivemement  dtl  Reick,  écnt-il,  a  été  forcé  par  la  réaction  bavaroîae  de 
8€  changer,  à  la.  face  du  monde,  dé  douvtàul  meiiMngeB,  de  menÈùogéà  Abtolu* 
ment  matlifestes,  que  rétraagcr  peut  réfuter  par  cent  dtations  tirées  de  la  presse 
allemande.  • 

Dans  la  léttf  e  incriminée  figurait  ce  passage  i 

«  Eu  raison  de  la  nécessité  où  l'on  est  de  rassurer  les  populations  de  Bavière 
et  de  Prusse  orientale  et  de  Itt  jdtimtlr  contre  les  dangéM  qui  ne  Mnt  qtM  tr^p 
menaçants,  il  n'st  pas  possible,  dés  à  présent,  de  procéder  au  déaameme&t  corn* 
plet  dés  otgauisations  d'auto-pToteetidîi.  ■ 
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Quant  à  la  Bavière,  elle  fait  la  sourde  oreille.  Au  reste, 
le  gouvernement  d'Bmpire  lui-même  ne  tarde  pas  à 
diédarer  que,  momentanément,  il  est  impossible  de  désar- 
mer complètement  la  Bavière  et  la  Prusse  orientale. 
Ainsi,  dès  lé  23  décembre,  nous  sommes  rentrés  dans  le 
cercle  vicieux.  Four  nos  étrennes,  une  note  officieuse 
annonce  que  la  réduction  de  l'armée  allemande  à 
100.000  hommes  est  terminée  ! 

Le  plébiscite  de  la  Haute*Silésie  n'est  plus  très  éloigné, 
et  l'Allemagne,  en  se  débattant  pour  garder  le  plus  de 
fusils  disponibles,  sait  très  bien  ce  qu'elle  fait.  Par  ailleurs, 
intérieurement,  nous  avons  vu  qu'elle  n'osait  pas  violenter 
la  Bavière.  Parler  de  100.000  hommes  sous  les  armes  est 
une  dérision.  Les  Binwohnerwehren  disposent  à  elles 
setdes  de  800.000  fusils.  La  supercherie  est  si  grosse  que 
le  Vorwaerts  déclare  :.  «  La  façon  d'agir  du  gouvernement 
menace  d'aboutir  à  une  nouvelle  crise  internationale  :  le 
peuple  allemand  doit  en  être  prévenu.  »  Le  23  décembre, 
nous  réclamons  lc|  décentralisation  des  gardes  de  sûreté  ^ 
On  crie,  nous  insistons  sans  délai.  Cette  police  dispose  de 
mitrailleuses,  de  revolvers  :  qu'on  la  démilitarise  :  «  Il 
suffit  de  vouloir  »,  dit  le  général  de  Castelnau,  dans  VEcho 
de  Paris  (29  décembre  1920).  «  Que  deviendrons-nous 
sans  police?  »  gémit-on  à  Berlin.  Bt  l'on  prétend  qu'il 
doit  y  avoir  un  «  malentendu  »  ^.  On  joue  la  partie  dange- 
reuse, car  il  est  dit,  dans  l'accord  de  Spa  : 

Si,  à  n'importe  quelle  date  avant  le  i«'  janvier  1921,  la  Commis- 
sion de  contrôle  constate  que  les  termes  du  présent  arrangeaient  ne 
sont  pas  loyalement  exécutés...  les  Alliés  procéderont  à  l'occupation 
d'untf  nouvelle  partie  du  territoire  aUemand,  que  ce  soit  la  r^on 
de  la  Ruhr  ou  tout  autre  et  ne  l'èvacueiont  que  le  jour  où  toutes  les 
conditions  du  présent  arrangement  auront  été  intégralement  remplies. 

Indirectement,  la  Bavière  mène  le  jeu,  en  intimidant 

z.  I3  SicherhertspoiiMêi  a  été,  on  s'en^  souvient,  rétMrganUée  tous  le  nom  de 
Ordnun:giP0tigei. 

2.  Zn  même  ttmps  que  l'on  aollldte  le  maiatieB  de  matériel  d'artillerie  de 
forteresse  en  Prusse  orientale  (KttaAahetg,  Knstin  et  Boyen),  maintien  qui  sera 
rédamé»  le  il  Janvier  1931,  par  une  pétition  des  bourgeois  de  Prusse  orientale* 
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Berlin.  Escherisch,  dans  les  joumatix,  défend  le  principe 
de  rOrgesch,  Et,  au  i«'  janvier  1921,  nous  avons  la  fai- 
blesse d'accorder  un  nouveau  délai.  Le  maréchal  Foch  a 
établi  un  rapport,  près  la  Conférence  des  ambassadeurs, 
sur  la  situation  du  point  de  vue  militaire.  D'autre  part, 
le  cabinet  britannique  a  demandé  à  procéder  à  une 
enquête.  N'est-il  pas  question  d'un  traité  commercial 
entre  Angleterre  et  Allemagne?  Tant  d'aménité  et  de 
renoncement  affectent  l'opinion  en  France,  surtout  quand 
on  lit  la  proclamation  de  nouvel  an  adressée  à  la  Reichs- 
wehr  par  le  président  d'Empire  : 

Nous  voulons  garder  notre  épée  affilée  et  notre  honneur  sans  tache. 
I/aimée  destinée  à  défendre  la  patrie  doit  être  remplie  d'un  ardent 
amour  envers  elle.  Chaque  membre  de  l'armée  dcMt  ne  pas  oublier  qu'il 
est  le  représentant  de  la  puissance  de  l'Empire. 

La  nouvelle  armée  doit  être  V  émule  de  Vandenne  en  ce  qui  concerne  les 
quotités  guerrières^  une  disdpUne  rigoureuse  forme  et  formera  toujours 
lia  base  de  toute  éducation  militaire. 

Mais  il  est  un  principe  qu*il  ne  faut  pas  adopter  si  nous  voulons  atteindre 
le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  :  t^est  que  Varmée  se  considère  comme 
une  petite  troupe  de  soldats  de  métier  ;  il  faut,  au  contraire,  que  la  ReichS' 
wehr  fournisse  des  chefs  qui  guideront  le  peuple  le  jour  du  danger, 

Londres  ne  s'émeut  pas  autant  que  nous.  Les  Daily 
News  sont  tout  à  fait  rassurées  : 

Valarme  manifestée  par  certaines  gens  au  sujet  des  prétendus  man- 
quements de  l'Allemagne  à  ses  obli^tions  de  désarmement  n'est  pas 
partagée  dans  les  milieux  ofHdels  anglais. 

«  Certaines  gens  »,  c'est  le  peuple  français,  c'est  le  maré- 
chal Foch  qui  signalent,  comme  manquements  principaux: 
le  maintien  des  gardes  civiques,  la  police  de  sûreté,  le 
retard  de  livraison  des  canons  de  forteresse  \  etc.  Il  va 

X.  A  ce  dernier  point  de  vue,  les  Allemands  demandent  à  conserver  :  à 
Keenisberg  et  Pillau,  tespoctivement,  390  et  30  canons;  à  Swinemiindc,  qui  oouvre 
Stettin,  33  pièces;  dans  la  forteresse  de  Kustrin,  qui  prot^e Berlin  à  80  kilomètres 
à  l'est,  x68  gros  canons;  à  Glogau,  qui  couvre  la  Saxe  à  l'est,  28  pièces.  Enfin, 
pour  la  défense  de  la  frontière  méridionale  que  protège  Ulm  et  Ingolstadt,  sur 
le  Danube,  171  et  32  canons.  A  ces  propositions  allemandes,  les  commissions  de 
l'Entente  ont  répondu  en  accordant  30  canons  à  Koenigsberig,  36  à  Pillan  et  32 
à  Swinemiinde;  les  autres  demandes  ont  été  rcpouasées. 

(I^  Temps,  3  janvier  1921.) 
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falloir  que  les  ÂUiés  délibèrent,  puisqu'ils  hésitent,  alors 
que  la  Frâiheit,  organe  allemand,  confessé  :  a  Le  gouver- 
nement allemand  ne  semble  pas  comprendre  que  ce  jeu  de 
cache-cache  doit  enfin  se  terminer  !  Personne  n'a  remarqué 
qu'une  émotion  quelconque  se  soit  emparée  de  l'opinion 
publique,  au  sujet  de  la  dissolution  à  opérer  des  organi- 
sations militaires  contraires  au  traité  de  paix.  »  Ah  si 
tous  les  Alliés  avaient  la  mentalité  de  la  Freiheit/  Ils 
pèseraient  à  son  juste  poids  cette  note  française  remise 
à  Berlin,  le  31  décembre  1920  : 

i<>  I«a  Commission  de  contrôle  n'a  reçu  qu'une  faible  partie  des 
armes  livrées  aux  autorités  allemandes  par  suite  du  désarmement 
de  la  population  civile  ; 

2^  I<e  commissaire  pour  le  désarmement  n'a  pas  encore  fait  connaître 
la  date  de  la  remise  des  armes  des  gardes  civiques.  Pour  celles  du  nord 
et  du  centre  de  l'Allemagne,  le  gouvernement  allemand  semble  in^évoir 
la  date  du  i<^'  mars.  Pour  la  Bavière  et  la  Prusse  orientale,  il  se  refuse 
à  les  désarmer; 

3<>  I«e  désarmement  de  la  police  de  sûreté  n'est  pas  termina; 

40  i^  police  de  sûreté  n'a  pas  été  dissoute; 

5<>  lies  gardes  civiques  maintenues  en  Prusse  orientale  et  en  Bavière 
sont  en  rapport  étroit  avec  la  Reichswehr; 

6»  I^a  législation  allemande  n'a  pas  été  mise  suffisamment  en  har- 
monie avec  les  dispositions  militaires  du  traité  de  paix; 

7^  I^e  gouvernement  allemand  se  refuse  à  livrer  le  surplus  du  maté- 
riel d'arâlerie  de  Kœnigsberg  et  de  Kustrin; 

8<*  I«e  gouvernement  allemand  continue  à  entretenir,  malgré  la 
réduction  non  encore  contrôlée  de  la  Rdchdwehr  à  loo.ooo  hommes, 
des  offices  de  liquidation,  contraires  aux  dispositions  du  traité; 

9*>  Une  résistance  systénmtique  est  opposée  à  l'exécution  des  clauses 
relatives  au  matériel  d'aviation. 

(R&umé.) 

Mais  les  Anglais  croient  au  danger  bolcheviste  en 
Bavière  et  Prusse  orientale,  et  c'est  ainsi  encourager  les 
menées  monarchistes  en  Allemagne,  servir  indirectement 
la  reconstitution  d'une  armée  chez  l'ex-ennemi,  y  nourrir 
l'esprit  de  revanche  militaire,  entretenir  la  discorde  en 
Europe.  Ces  risques  valent-ils  le  plaisir  d'obtenir  des 
éloges  de  la  presse  bavaroise  (3  janvier  1921),  alors  que 
les  formations  de  volontaires  se  multiplient  en  Pomé- 
ranie  ?  L'Allemagne,  qui  constate  les  divergences  de  points 
de  vue  chez  les  Alliés,  répond,  en  soutenant  les  siens,  au 
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gouYemement  français.  (Voir  Annexes.)  «  Nous  avons 
fait  totit  notre  possible  »,  prétend*>elle  avec  une  feinte 
candeur.  Le  2  janvier  1921,  il  est  envo3ré  une  note  spéciale 
pour  démontrer  que  la  police  de  sûreté  est  inofiFensive^ 
I^a  presse  allemande  lui  donne  pleinement  raison.  Il  n'est 
que  le  Vorwaerts  et  quelques  rares  «  nids  d'énergumènes  »  * 
pour  crier  à  nouveau  au  mensonge,  en  dénonçant  de 
nouvelles  intrigues  de  l'Orgescb  en  Silésie,  d'accord  avec 
les  polices  locales.  Bscherisch  conférencie  de  ville  en  ville, 
en  Basse-Franconie,  pour  assurer  que  «  les  Alliés  ne  sont 
pas  d'accord  et  qu'il  faut  tenir  bon  ».  Quelqu'un  pour- 
tant, à  l'Assemblée  prussienne,  le  député  indépendant 
Ludwig,  a  la  crânerie  de  dire,  le  12  janvier,  en  présence 
d'une  demande  de  crédits  pour  la  police  de  sûreté  : 

Dans  ce  qu*on  appelle  la  police  de  sûreté,  on  a  repris  non  seulement 
les  hommes  de  Tandenne  armée,  mais  aussi  les  anciens  offidets  de 
celle-d  et  son  anden  esprit.  On  dépense  des  milliards  pour  donner 
une  assiette  au  beurre  aux  offlders  réactionnaires  et  on  continue  à 
protester  que  la  soi-disant  poUce  de  sûreté  n'est  qu'une  deuxième 
édition  de  la  Rdchswehr.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on  va  payer  aux 
andens  membres  de  la  police  de  sûreté,  qui  ont  comtiattu  contre  la 
République  comme  soldats  de  la  Rdchswehr,  la  prime  supplémentaire 
qui  leur  a  été  promise. 

Le  même  jour,  la  même  assemblée  apprend  que  la  seule 
police  de  sûreté,  en  1920,  a  coûté  2.500.000.000  de  marks. 
«  C'est  tme  armée  dressée  contre  l'étranger  »,  dit  le  com- 
muniste Hoffmann.  On  l'invective  aux  cris  de  :  «  Traître 
dénonciateur!  » 

Comme  il  avait  été  prévu,  une  Conférence  doit  se 
réunir  à  Londres  pour  harmoniser  les  conceptions  alliées. 
La  question  du  désarmement  y  est  à  l'ordre  du  jour.  Mais 
tandis  qu'on  délibère,  l'éphéméride  quptidienne  est  bien 
intéressante  à  détacher.  Elle  nous  montre,  le  26  janvier, 

4.  I<es  habitants  de  Brème  rédament  alors  la  dissolution  des  gardes  locales 
et  là  destitution  des  ehefe  de  la  police  de  s^eté  de  la  région  :  lé  mibistre  â*Bttiplre 
dt  l'intérieut  lait  savoir  que  ce  désir  ne  peut  être  pris  en  oon^détation. 

2.  Entre  autres  :  I«a  RoU  Fàhtu  des  Osiens,  organe  oommoniste,  section  d« 
Prusse  orientale. 
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le  projet  de  loi  potir  l'organisation  nouvelle  de  Tarmée 
allemande,  divisée  en  2i  régiments  d'infanterie  de  3  ba- 
tjedllonSi  en  18  l'égiments  de  cavalerie  de  4  escadrons,  en 
7  brigades  d'artillerie,  7  bataillons  de  pionniers,  7  services 
atitomobiles,  7  détachements  du  train  et  7  détachements 
sanitaires.  En  janvier  et  février,  sont  signalés  vingt  cas 
d'armes  cachées;  nous  renonçons  à  en  donner  le  détail. 
Mais  il  est  bon  de  dire  qu'à  Kœnigsberg,  on  découvre  des 
obttfiiers  d'un  tyx>e  nouveau  ^  et  qu'à  B3rtom,  des  armes 
sont  dissimulées  jusque  sous  le  tribunal  des  juges,  au 
Palais.  Le  2&  janvier,  le  ministre  allemand  de  la  Guerre 
réclame  une  armée  plus  forte.  !>  5  lévrier,  en  Poméranie, 
on  totalise  3.000  soldats  déguisés  en  fermiers  et  en... 
gardes  champêtres.  Le  10,  le  Landtag  wurtembergeois 
promet  à  ses  gardes  civiques  de  les  désarmer  seulement 
quand  un  ordre  «  positif  »  viendra  de  Berlin.  Le  11,  on 
sait,  par  la  Freiheit,  qu'une  «  société  d'autoprotection  » 
berlinoise  a  accepté  comme  membres  236  jeunes  gens  au- 
dessous  de  vingt  ans.  Le  12,  M.  Maurenbrecher,  rédacteur 
en  chef  de  la  Deutsche  Zeitung,  lance  un  appel  à  la  dicta- 
ture militaire.  Le  15,  le  général  de  Seeckt  entreprend 
l'organisation  d'un  «  régiment  de  garde  »  à  Berlin.  Le  16, 
la  Gazette  de  la  Croix  déclare  que  les  fermiers  bavarois 
cachent  les  armes  et  qu'on  ne  réussira  jamais  à  les  leur 
confisquer;  le  18,  le  gouvernement  allemand  décide  de 
surseoir  aux  mesures  relatives  au  désarmement,  jusqu'à 
ce  qu'on  connaisse  le  résultat  des  négociations  de  Londres. 
Le  22,  la  Conférence  des  Ambassadeurs  reçoit  un  rapport 
révélant  que  la  manufacture  d'armes  de  Dantzig,  bien 
que  n'étant  plus  sous  la  souveraineté  de  l'Allemagne, 
fabrique  des  armes  sans  discontinuer.  Le  26,  toute  la 
presse  berlinoise  signale  les  efforts  tentés  en  vue  d'un 
coup  d'État,  par  le  capitaine  Krhardt  et  le  colonel  Bauer, 
apimyés  par  toutes  les  organisations,  clandestines.  Le 

t.  A  Canstâdt,  près  de  Stuttgart,  ce  MUt  trois  inltraUleuees  de  typé  Ittcottau 
et  p«rfecll<MUié  que  Ton  met  4  jour.  «  Cette  Arme  oomporte  i^o  |>lèoes  détadiées, 
oonstruites  dans  des  usines  différatttia.»r  1/t  XX*  Hèoê  (bclgt),  so  Janvier  1921.) 
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3  mars,  le  Vorwaeris  assure  que  «  dans  la  Vendée  bava- 
roise, est  créée  une  organisation  de  montagnards  conser- 
vateurs et  antisémites,  dont  le  but  est  à! aider  les  gardes 
civiques  et  l'Orgesch  ».  Cette  société  a  pris  le  nom  de 
Eiseme  Faust  (le  poing  de  fer).  Le  lo  mars,  le  Temps 
publie  : 

I4*  Allemagne  perfectionne  sans  cesse  soii  matériel  de  guene;  elle 
poursuit  rétude  de  nouveaux  tjrpes  d'armes.  Depuis  Tarmistice,  elle 
a  mis  au  point  un  canon  de  77  mMmétres  pour  l'infanterie,  une  mitrail- 
leuse de  13  millimétrés  contre  tanks,  des  mitrailleuses  jume^6es  pour 
avions,  des  pistolets-mitrailleuses,  etc.  Ce  matérid  a  été  expérimenté 
avec  grand  soin.  I^  modèles  définitifs  en  sont  établis.  I^es  expériences 
de  tir  ont  été  faites  et  les  tables  de  tir  vérifiées.  Tout  l'outillage  néces- 
saire pour  la  fabrication  de  ce  nouvel  armement  a  été  construit  et  est 
réparti  dans  les  usines. 

VAllemagne  continue  ses  recherches  sur  les  gaz  toxiques  et 
asphyxiants,  bien  que  cela  soit  expressément  défendu  par  l'artide  171. 
S'il  fallait  en  croire  certains  artides  de  journaux  (en  particulto:  la 
VoUisxeitung  du  ir  février  1921),  die  penserait  même  à  une  guerre 
bactériologique.  «  Sera  victorieuse,  écrit  ce  jomnal,  la  nation  qui  aura 
su  trouver  le  bacille  le  plus  virulent  pour  le  répandre  chez  l'ennemi 
et  les  vaccins  les  plus  efficaces  pour  s'en  défendre...  Une  cinquantaine 
d'agents  suffiraient  pour  infecter  un  pays  grand  comme  l'ADÔnagne.  » 
(Artide  du  capitaine  Meyer.)  Ces  préparatifs  font  entrevoir  un  grave 
danger  pour  un  avenir  assez  proche.  Dés  que  nos  Commissions  de 
conâdle  cesseront  de  fonctionner  et  que  l'AUemagne  jiourra  disposer 
de  stodcs  suffisants  de  matières  premières,  nous  pouvons  être  sûrs 
qu'elle  entreprendra  tout  de  suite  la  construction  de  ce  nouveau  maté- 
rid de  guerre.  Ce  n'est  pas  le  texte  du  traité,  bien  qu'elle  l'ait  signé 
et  ratifié,  qui  l'arrêtera.  I^  fabrication  de  cet  armement  s'effectuem 
très  rapidement,  étant  donnée  sa  grande  puissance  industrielle. 

Le  12,  le  Conseil  d'Empire  adopte  le  projet  de  loi  inter- 
disant les  organisations  d'auto- protection  \  mais  le  parti 
populiste  bavarois  menace  de  sortir  de  la  coalition  gou- 
vernementale si  le  gouvernement  exige  la  dissolution  des 
gardes  civiques.  Le  16,  von  Kahr,  à  Munich,  s'exprime 
ainsi  : 

En  demandfiuit  lé  désarmement  et  la  dissolution  de  nos  organisations 
d'auto-protection,  qui  ne  sont  pas  des  formations  militaires,  les  Alliés 

X.  I^e  Conseil  est  obligé  d'agir  sous  la  menace  de  la  note  des  Alliés,  en  date 
du  29  janvier  xgzx  :  «  I<a  publirâtion  des  textes  législafifB  prescrivant  la  dtesdutioB 
de  toutes  les  ocganisations  d'autoprotectioo  et  en  interdisant  la  reocmatittttion 
$QUS  peine  dé  sanctùms,  devra  avoir  lieu  avant  le  15  mars  1921.  > 
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poursuivent  le  but  d'empêcher  notre  relèvement,  car  ces  formations 
représentent  par  dles-mêmes  une  force  inhérente  de  reconstruction 
pour  un  État;  je  me  soulève  donc  oontre  de  semblables  exigences  et 
je  ne  pourrai  condamner  les  hommes  qui  refuseront  de  se  laisser 
désarmer,  car  cette  force  morale  est  nécessaire  à  un  pays  qui  veut 
vivre. 

I^  18,  surgît  une  nouvelle  «  réticence  »  allemande.  I^a 
Commission  4u  Reichstag  entend  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  qui  déclare  inexécutables  diverses  mesures 
imposées  par  les  Alliés,  «  concernant  le  désarmement  des 
organisations  d'auto-protection  ».  I^e  21,  note  des  Alliés 
insistant  pour  une  prompte  suppression  des  «  organisa- 
tions auto- protectrices  »  (note  du  général  Nollet).  Le  25, 
Infanterie-Revue  publie  une  étude  sur  l'infanterie  alle- 
mande et  les  moyens  de  lui  donner  son  maximum  de 
rendement.  Pendant  la  dernière  semaine  de  mars,  Berlin 
épilogue  à  perte  de  vue,  en  controverse  avec  la  Commis- 
sion militaire  interalliée,  sur  la  nature  et  le  nombre  des 
armes  qui  doivent  être  livrées  et  sur  le  désarmement  des 
forteresses.  L'Allemagne  prétend  régler  à  sa  façon  le 
problème  des  fabrications  de  guerre. 

Interprétant  abusivement  l'article  168  du  traité,  elle  a  la  prétention 
de  soutenir  que  les  Commissions  interalliées  de  contrôle  ne  peuvent 
interdire  les  fabrications  de  guerre  que  dans  les  usines  où  le  gouver 
nement  allemand  a  demandé  à  effectuer  ce  gexue  de  fabrications*. 

(Xfi  Temps,  31  mars.) 

Le  I®'  avril,  l'Einwohnerwehr  bavaroise  refuse  de  se 
laisser  désarmer^.  Les  revues  d'appel  (Garnisontag)  se 
multiplient  en  Allemagne,  sous  prétexte  de  «  fêtes  de 
régiment  ».  On  apprend,  le  7,  que  de  nouvelles  organi- 
sations d'auto-protection  se  forment  dans  toute  la  région 
de  Magdebourg...  Le  10  mai,  10.000  déserteurs  de  la 

1.  I«e  2  avril,  on  publie,  eu  France,  une  lettre  de  M.  Btiand  au  président  de  la 
délégatioa  allemande  à  Paris,  touchant  le  cas  des  «  usines  autorisées  à  fabriquer 
à  Tavenir  du  matériel  de  guerre  »;  lettre  résolue  établissant  gue  la  déd^on  du 
Conseil  suprême  (29  janvier)  ne  peut  être  remise  en  question. 

2.  Le  39  avril,  la  GoMéttê  4ê  Cdogttê  annonceca  que  les  gonvemements  impérial 
ctbavaroit  sont  oomplétemqit  d'aoeurtlmr  le  fteifdésannementdci^<nii>>>iM>  wfêktn. 
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Reichswehr  sont  à  Breslau,  où  ils  s'organisent  en  corps 
francs  pour  «  travailler  »,  s'il  en  est  besoin,  en  Haute- 
Siiésie. 

Nt)us  pourrions  continuer  à  arracher  l'éphéméride,  si 
l'accumulation  des  faits  quotidiens  ne  risquait  de  deve- 
nir monotone,  encore  qu'elle  ait  tme  valeur  démons- 
trative éclatante.  Bornons-nous  à  dire  que  chaque  xnatin 
apporte  sa  révélation  nouvelle,  qu'en  Saxe  l'organisation 
Escherisch,  frappéejusqu'alors  d'interdiction,  est  reconnue 
nécessaire,  dans  la  seconde  quinzaine  de  mai,  le  jour 
même  où  l'Orgesch  attaque  des  soldats  français  à  Cosel, 
que  la  question  des  usines  allemandes  reste  en  délibé- 
ration, que  la  dissimulation  du  matériel  de  guerre  est  un 
fait  divers  courant,  qu'il  semble  impossible  de  voir  effec- 
tuer au  30  juin  le  désarmement  de  l'Allemagne  (voir  aux 
Annexes  du  Tome  III  ;  les  vingt  clauses  du  désarmenient) . 
Nous  multiplions  les  a  Notes  ».  Les  effets  s'en  font  lentement 
sentir.  «  Chacune  est  un  résumé  des  notes  antérieures  », 
se  contente  de  dire  la  GazeUe  de  Voss.  Le  gouvernement 
allemand  ordonne  les  dissolutions  :  on  ne  l'écoute  pas. 
Si,  le  20  mai,  la  Bavière  feint  de  céder,  elle  cherche  une 
iUusoire  étiquette  pour  conserva  ses  gardes  civiques  : 
ce  seront  des  a  corps  de  protection  locaux  ».  Le  22  mai, 
expire  le  deuxième  délai  pour  l'exécution  de  notre  ulti- 
matum \  Et,  le  29,  le  Conseil  d'Empire  n'en  est  encore 
qu'à  adopter  un  projet  de  loi  sur  «  la  suppression  des 
sociétés  et  organisations  de  guerre  ».  Le  chancelier,  au 
i^r  juin,  fait  remettre  au  général  NoUet  la  liste  incom- 
plète des  organisations  d'auto-protection,  mais  la  I^gue 
des  officiers  allemands  et  la  Fédération  des  soldats  natio- 
nalistes manifestent  avec  arrogance.  Munich  pourtant 
feint  de  s'incliner  (6  juin),  livre  des  mitrailleuses  et  crée 
des  centres  de  dépôts  d'armes.  La  vérité  est  que  de  nom- 
breux fusils  sont  exportés  en  Tyrol  et  que  l'on  invoque 
les  grèves  de  Bavière  pour  retarder  le  désarmement. 

t.  Ctatoe  m  ée  l'uMIwftim  en.  s  aui. 
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Nombre  de  gardes  civiques  se  refusent  à  livrer  leurs 
armes  ^ 

Le  15  juin,  le  ReichsUg. adopte  la  loi  militaire  fixant 
l'armée  à  100.000  hommes.  N'était-ce  donc  pas  déjà 
entendu?  De  même,  pourquoi,  le  24  juin,  est-il  besoin 
d'tme  nouvelle  ordonnance  du  président  d'Empire  «  pour 
la  dissolution  immédiate  des  Auto-protection  »,  et  pour 
celles  des  «  gardes  frontières  »  en  Prusse  orientale?  Que 
vaut  le  décret  présidentiel  une  fois  de  plus  réitéré? 

Escherisch  résilie  ses  fonctions  de  capitaine  des  gardes 
civiques  bavaroises.  Mais,  par  quelle  porte  va-t-il  ren- 
trer? Le  régiment  de  «  la  Garde  »  est  licencié  à  Berlin. 
Sous  quel  nom  va-t-il  renaître?  Quelle  est  cette  institu- 
tion inconnue,  les  «  Arges  »  {20  juillet),  sinon  une  fusion 
de  toutes  les  associations  d'anciens  combattants?  Berlin 
fournit  un  «  état  exact  »  du  désarmement  au  i^^  mai  1921 
(matériel). 

A  détiiiire  Détniit         ^çoreoidép^t 

Fusils  et  carabines . .  4.805.300  4.770.S00  37«5oo 

Mitrailleuses 91.042  90.475  567 

I^ance-mines  et  tubes 

de  lauce-miaes 29.778  22.334  7*444 

Canons  et  boudies  à  ^ 

feu 50.489  49.68S  801 

OtoBBes       amnition» 

d'artillerie 36.800.000  28.500.000  8.300.000 

I^&nce^greoades  et  gre- 
nade» à  main.'. 14.650.000  14.000.000  650.000 

Fusées 55.j50.ooo  53.60Q.000  1.550.000 

ÎMunitions  d'armes  à 

mata 390.000.000  360.000.000  '30.000.000 

Avions 13*379  13.769  210 

Moteurs  pour  avions .  23 . 999  23 .  845  154 

Quelle  valeur  documentaire  prêter  à  ces  chiffres?  Et 
que  vient  raconter,  le  19  août,  la  Gazette  de  Francfort  : 
«  Les  livraisons  d'armes  ont  dépassé  les  quantités  fixées 
par  l'ultimatum,  $i  bien  que  certains  corps  n'ont  plus 


z.  I<e  x8  juin,  au  Rdchstag,  le  député  Grûbcr  diia  :  1 1^  Bavière  cache  encore 
ti2.oiM  fuBils  et  10.060  mltmnleiiseB.  »  n  s'attire l'épithftte  dMvrognc. 
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le  nombre  réglementaire  de  fusils,  cartouches,  etc.  » 
Comment  concilier  cette  déclaration  avec  celle  que  fera 
le  Berliner  TagebkUt,  le  27  septembre  ? 

I<es  demandes  de  PEntente  ne  sont  pas  justifiées  juridiquement 
et,  en  fait,  elles  sont  inexéaUables. 

Texte  qui  coïncide  avec  de  sévères  constatations  de  la 
Commission  interalliée  au  sujet  de  la  non-exécution  de 
rtdtimatum  ^ .  La  Sipo  (police  de  sûreté)  garde  des  efiFectifs 
exagérés,  les  écoles  de  police  sont  trop  nombreuses,  etc. 
On  chicane,  on  atermoie.  On  crée  ime  ambiguïté  sur  les 
termes  Sipo  et  Schupo  (Schtitz-polizei).  «  La  police  n'est 
pas  une  forme  militaire  »,  prétend-on. 

Quel  est  le  devoir  des  Alliés,  demande  le  Times,  en  présence  de  ces 
faits  ?  Nous  ne  voulons  pas  pousser  un  cri  d'alarme,  mais  nous  devons 
néanmoins  dire  que  TEurope  ne  peu^  vivre  en  paix  que  si  l'Allemagne 
est  elle-même  en  état  de  paix  réel.  I«a  paix  de  rBurope  et  la  possitsilité 
du  libre  développement  des  activités  normales  de  tous  les  peuples 
sont  étroitement  subordoimées  à  rélimination  absolue  du  poison  mili- 
tariste de  la  vie  nationale  de  l'Allemagne. 

Mais  le  poison  est  partout,  et  le  Times  peut  justement 
conclure  :  «  L'Allemagne  prépare  la  nouvelle  guerre.  » 
Ce  ne  sont  pas  les  tentatives  de  quelques  pacifistes, 
sincères  ou  non,  qui  élimineront  ce  poison-là.  En  août 
1921,  M"^«  Einstein,  femme  du  célèbre  astronome,  peut 
organiser  avec  NicoiJaï,  Gerlach,  Fœrster,  Strœbel,  une 
manifestation,  à  Berlin,  contre  la  guerre.  Elle  peut  être 
saluée  respectueusement  par  70.000  personnes,  quand  elle 
dresse  la  pancarte  :  «  A  bas  la  guerre  !  »  C'est  un  épisode 
sur  lequel  nous  aurions  tort  de  trop  tabler.  Plutôt  devons- 
nous  lire  avec  circonspection  l'ouvrage  :  Livre  d'excursion 
de  GrosS'Berlin  ppur  les  matires  et  maîtressesde  la  jeunesse, 
œuvre  d'Albert  Dohring  :  c'est  là  un  véritable  manuel 
de  «  petite  guerre  pour  enfants  »  avec  théorie  militaire, 

z.  «  Cette  note  est.  tout  à  fait  inopportane  »,  déclare  le  Berlines  TagéblaU, 
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exercices  en  terrains  variés  et  attaques  de  nuit.  Qu'on 
nous  dise  :  «  Le  prestige  du  sabre  a  diminué  en  Aile* 
magne  »,  ne  croyons  pas  que  le  passé  perd  de  son  éclat 
aux  yeux  de  tout  Allemand  bien  né.  «  Le  bruit  du  pas  de 
Toie  domine  toute  rumeur  pacifique  n,  dit  la  Démocraiie 
nouvelle,  le  9  septembre  1921,  malgré  ce  postulat  du 
«  groupement  local  de  Berlin  de  la  Commission  de  la 
paix  ».  «  La  Reichswehr  est  superflue  :  nous  ne  pouvons 
ni  ne  voulons  faire  la  guerre.  »  Et  quand  tm  Ludendorff 
dit  au  Matin  (21  septembre)  que  la  France  et  l'Allemagne 
devraient  se  tendre  la  main  pour  réorganiser  l'Europe, 
il  nous  est  permis  de  garder  quelque  méfiance  et  de 
repretidre  à  notre  compte  la  doctrine  impériale  de  «  la 
poudre  sèche  ». 


Marine,  -^  Nous  nous  attarderons  beaucoup  tnoins 
sur  le  paragraphe  de  la  Marine.  Dans  l'organisation 
défensive  allemande,  c'est  devenu  là  le  point  faible,  dépuis 
Scapa*Flow.  En  octobre  1920,  les  nouvelles  bases  navales 
sont  Pillau  et  âwinemtinde.  Kiel^  démantelé,  n'est  plus 
qu'un  port  de  relâche.  La  fldtté  est,  à  cette  date,  composée 
de  dçux  petits  croiseurs  et  de  quelques  flottilles  de  dra- 
gueurs de  mines.  Elle  s'augmentera  sous  peu  d'un  troi- 
sième croiseur  et  d'un  vaisseau  de  ligne.  Peu  à  peu,  les 
Alliés  se  font  livrer  les  derniers  navires  de  guerre,  tels 
les  Lubeck,  Stettin,  Dantzig,  Augsburg,  MUnchen,  le  2  oc- 
tobre. Le  Bismarck,  en  construction  et  promis  aux  Alliés, 
est,  pour  partie,  incendié  le  5.  Ce  n'est  pas  le  premier 
qui  brûle  ainsi  :  neuf  autres  paquebots  ont  eu  le  même 
sort,  ainsi  que  quelques  Zeppelins.  La  malveillance  ne 
doit  pas  être  étrangère  à  ces  accidents.  Kiel  ne  construit 
plus  de  navires  de  guerre,  mais  de  nombreux  ca^os.  Il 
faut  Refaire  l'Allemagne  commerciale,  puisquerAUemagne 
guerrière  est  bâillonnée. 

Une  question  épineuse  est  celle  des  «  moteurs  Diesel  ». 

14 
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Le  traité  (art.  189)  stipule  que  a  tous  les  objets,  machines, 
matériaux  provenant  de  la  démolition  des  navires...  ne 
pourront  être  utilisés  que  pour  des  buts  industriels  et 
commerciaux.  Les  Anglais  veulent  donc  imposer  aux 
Allemands  la  destruction  des  moteurs  Diesel,  provenant 
des  sous-marins. 

Les  Allemands  protestent.  «  Ces  moteurs  ne  sont  pas 
des  torpiUes,  que  nous  sachions  »,  disent-ils.  Ils  assurent 
pouvoir  les  employer  dans  leurs  usines,  en  substitution 
des  chaudières  à  vapeur.  Ils  n'ont  pas  absolument  tort, 
à  dire  d'experts  impartiaux,  qui  n'^ivisagent  pas,  comme 
l'Angleterre,  l'utilisation^  à  toute  force,  des  charbons.  Or, 
des  industriels  français  veulent  acheter  des  «  Diesel  ».  Ce 
n'est  pas  agréable  à  la  Grande-Bretagne.  Chez  nous,  on 
estime  généralement  que  la  destruction  de  ces  moteur^ 
est  déplorable  (M.  Boussenot,  le  Journal,  28  octobre  1920). 
Notre  gouvernement  ne  soutient  .pas  la  thèse  britannique. 
Pourtant,  le  10  novembre,  la  Conférence  des  Ambassadeurs 
estime  que  les  «  Diesel  ne  peuvent  être  employés  par 
l'industrie  dans  de  bonnes  conditions  de  rendement  ». 
On  va  toutefois  faire  une  exf^rience  et  «  pour  le  moment  » 
laisser  ses  moteurs  à  l'Allemagne  qui  les  utilisera  «  dans 
ses  usines  a.  Le  8  janvier  1921,  le  gouvernement  allemand 
promet  une  liste  des  affectations  industrielles  des  Diesel. 
Le  malheur  est  que  nous  découvrons  bientôt  la  fabrication 
de  nouveaux  moteurs  de  ce  type  et  leur  livraison,  pour 
sous-marins,  à  des  nations  étrangères,  dont  la  Hollande. 
D'autres  Diesel,  en  pièces  détachées,  sont  conservés  en 
bonne  place...  pour  les  futurs  sous-marins  allemands. 
Le  12  avril,  la  liste  des  affectations  industrielles  est 
fournie  :  il  y  en  a  422,  paraît-il,  dont  155  restent  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  en  attendant  d'être  utilisés 
en  usine.  Le  4  juin,  la  Conférence  des  Ambassadeurs 
recoimaît  «ila  bonne  volonté  de  l'Allemagne,  »  et  accorde 
prolongation  jusqu'au  30  septembre  du  délai  pour  l'adap- 
tation des  susdits  moteurs  à  l'industrie,  tout  en  protes- 
tant contre  l'exportation  de  84  Diesd^  dûment  prouvée. 
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Nous  parlions,  à  Tinstant,  de  Scapa-Flow.  Â  la  suite 
de  cette  «  escapade  »,  et  en  exécution  du  protocole  du 
la  janvier  1920,  TAlletnagne  a  été  obligée  de  nous  liyrer 
192.000  tonnes  de  matériel  de  port  et,  dans  un  délai  de 
trente  mois,  un  tonnage  supplémentaire  dont  le  montant 
et  la  nature  doivent  être  fixés  par  la  Commission  des 
Réparations.  I^e  28  octobre  1920,  elle  fixe  ce  tonnage  à 
83.000  tonnes  (docks  flottants,  grues  flottantes,  dragues, 
remorqueurs,  chalands,  etc.).  Par  ailleurs,  le  14  décembre, 
intervient  un  accord  franco-britannique  par  lequel  la 
France  reçoit  à  nouveau  80.000  tonnes  sur  la  répartition 
des  anciens  navires  allemands,  en  outre  de  25,000  tonnes 
de  cargos. 

L'Allemagne  construit  :  le  10  février,  entre  en  service 
son  premier  vsôsseau  de  guerre,  le  Hanovre,  Le  3  mars, 
le  Reichstag  vote  25  millions  de  marks  pour  un  croiseur 
dont  le  coût  total  sera  de  125  millions.  Mais  il  y  a  à  consi- 
dérer le  labeur  occulte,  la  reconstitution  secrète  de  la 
marine  de  guerre.  Ainsi,  parmi  d'autres  témoignages,  on 
connaît,  le  21  mars,  que  des  ingénieurs  allemands,  en 
Espagne,  fabriquent  des  pièces  de  sous- marins  ^  et  étudient 
des  modèles  de  croiseurs  de  2.000  à  9.000  tonnes.  Ouver- 
tement, certains  croiseurs  de  ce  type  sont  en  œuvre  dans 
les  chantiers  maritimes  allemands.  Et,  bien  entendu,  la 
Kriegslastenkommission  ergote  (juin  1921)  sur  l'éva- 
luation des  navires  livrés  par  TAUemagne.  On  soutient 
le  chiffre  de  4  millions  500.000  tonnes  brutes.  Prétentions 
très  inexactes  qu'il  faut  retirer  et  ramener  plus  modes- 
tement à  2  millions  de  toimes. 

En  vertu  de  l'annexe  III  à  la  partie  VIII  du  traité, 
l'ex-ennemi  cède  aux  gouvernements  alliés  et  associés  la 
propriété  de  tous  uavires  marchands  de  1.600  tonnes 
brutes  et  au-dessus,  appartenant  à  ses  ressortissants, 

*  I.  X»e  XX  juin,  rAmitauté  britannique  décide  que  les  sous-marins  allemands 
U.  rSs'et  V.  x8i  seront  conduits  au  laxge  de  Devonport  et  coulés.  —  I^  13  juin, 
la  marine  de  Toulon  prend  des  mesures  pour  la  destruction,  avant  le  x*'  juiUet, 
des  soos-fuarins  alleQiands  conservés  en  cette  ville;  6  ont  été  déjà  coulés,  xx  sont 
remis  ea  état  et  13  antres  vont  être  démolis. 
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ainsi  que  la  moitié  en  tcmnage  des  naviies  dont  le  tonnage 
brut  est  compris  entre  i.ooo  et  1.600  tonnai,  et,  de  même, 
le  quart  en  tonnage  des  chalutiers  à  vapeur  et  autres 
bateaux  de  pêche.  Le  16  Juin,  il  est  dit  que  «  la  Conmùs* 
sion  des  Réparations  notiâetà  à  rÂUemajgne  le  montant 
du  tonnage  à  mettre  en  chantier  que  les  gouvernements 
alliés  pourront  éventuellement  demander,  pendant  cinq 
ans,  dans  les  limites  de  aoo.ooo  tonneaux  de  jauge  brute 
par  an.  » 

Allemagne  et  Grande-Bretagne  font  des  affaires.  Divers 
navires  confisqués  sont  revendus  à  des  courtiers  prus* 
siens,  et,  le  16  juin,  le  Times  assure  que  les  transactions 
de  ce  chef  se  montent  à  300,000  livres.  «  Cet  événement, 
dit  l'organe  londonien,  causera  une  vive  surprise^  ». 
Mais  TÂllemagne  ne  choisit  pas  ses  moyens  pour  refaire 
la  marine  que  lui  concède  le  traité  retouché  :  8  cuirassés 
de  moins  de  10.000  tonnes,  6  croiseurs  de  moins  de 
6.000  tonnes,  12  destroyers  et  12  torpilleurs.  L'Angleterre 
offre  :  elle  prend.  Bt  elle  ne  se  gêne  guère  pour  conserver 
les  cuirassés  Braunsckweig,  Elsass  (  !),  Schlesien,  qui  jau- 
gent chacun  13.500  tonnes  et  filent  19  nœuds  i/z*  Bile 
vote  un  budget-marine  de  100  millions  de  marks  pour 
les  bâtiments,  de  38  millions  pour  les  armes  et  les  ouvrages 
côtiers,  de  140  millions  pour  le  personnel.  £t,  le  plus 
souvent,  elle  laisse  arborer  sur  ces  bâtiments  l'ancien 
pavillon  impérial. 

«  Pourquoi,  questionne  dans  VÈdair  du  24  juin  1921 
l'amiral  Degouy,  pourquoi  le  Conseil  suprême. a-t-il  auto* 
risé  l'augmentation  illégale  de  la  flotte  allemande  ?  »  Par 
des  chiffres,  l'auteur  démontre  que  nous  avons  accordé 
une  majoration  de  tonnes  de  33  %^.  Le  15  jiiin,  lé  Matin 
a  peut-être  fourni  une  réponse  anticipée  à  rintefrbgation 
de  l'amiral.  Le  traité  de  Versailles,  article  181,  stipule 

X.  De  nouvelles  n^odatiom  de  ce  genre  se  produiront,  dès  le  38  juin. 

i.  Ué  9  juillet  (Êctaif)f  Vamit^il  Degouy  réclamé  le  dêuanfèlenient  total  de 
Koenigsbei;;,  PUlau,  Swinetnfinde»  cette  dernière  place  ayant  pris'  use  grande 
importance  «  depuis  que  l'oi^ganisatioa  marititi^  et  militaire  de  Kiel  f  a  été  trant* 
fèrèe  ». 
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expressément  ce  que  doivent  être  les  forces  navales  aile* 
mandes,  en  bâtiments  armés  :  6  cuirassés  du  typQ  Deutsch» 
land  ou  Lothringân,  6  croiseurs  légers,  la  destroyers, 
12  torpilleurs.  Or,  en  une  réunion  du  Conseil  suprême, 
on  a  changé  les  chiffres  6  en  chifFres  8  et  les  chiffres  12 
en  chiffres  14.  Personne,  alors,  n'a  protesté.  «  C'est,  dit 
M.  Stéphane  Lauzanne,  une  malfaçon  navale  du  traité.  » 
Bt  ce  n'est  pas  la  seule.  C'est  parce  que  TÂllemagne 
connaît  nos  «  erreurs  »,  qu'elle  ne  manque  aucune  occasion 
d'en  tirer  parti. 


Aviation*  —  Dans  ce  domaine,  elle  se  défendra  avec 
une  rare  énergie.  Elle  comprend  qu'un  des  plus  puissants 
facteurs  de  sa  résurrection  est  «  dans  l'air  ».  Le  4  octobre 
1920,  elle  annonce  la  construction  d'un  «  géant  »  capable 
de  transporter  18  passagers.  Sa  vitesse  est  de  200  kilo* 
mètres  à  l'heure.  Les  formations  d'aviation  sont  dis- 
soutes, sur  nos  ordres,  mais  le  général  von  Seeckt  pro* 
phétise  la  résurrection  des  ailes  allemandes.  La  Société 
Zeppelin  offre  à  l'Amérique  d'organiser  un  trafic  aérien  par 
dirigeables  (octobre  1920)  et  refuse  de  livrer  à  la  Commis* 
mon  de  désarmement  le  Zeppelin  construit  à  cette  inten* 
tion.  L'  «  aviation  commerciale  »  revendique  ses  droits. 
La  question  se  pose  pour  nous  de  ne  pas  laisser  se  cons- 
tituer une  flotte  aérienne  militaire,  sous  cette  désignation 
trop  élastique  ^  La  Société  de  navigation  aérienne  berli- 
noise projette  l'organisation  d'un  service  régulier  entre 
Kœnigsberg  et  les  Etats  voisins  ^  Il  existe  des  aérodromes 
militaires  nombreux,  ainsi  que  des  stations  d'aviation  et 
des  ports  d'attache  de  dirigeables.  Nous  devions  exiger 
leur  destruction  r  nous  autorisonspourtant  ceux  de  Breslau, 

z.  Tcmt  juste  oonsent-ou  à  nous  llyrer  le  seppelin  IfZ  1x3  (type  andcn)  qui 
aitiv*  à  Kciubeuge  le  9  octobre.  Ce  dirigeable  mesure  190  mètres  de  long. 

4.  Un  c  avion  d'essai  »  est  aussitôt  saisi  par  la  Oottimission  de  désarma 
oottiMe  «  avion  dt  gvcife  ^wwig4  en  appucil  de  traaqwurt  ». 


214       HISTOIRE   DES  VIOLATIONS   DU  TRAITÉ  DE   PAIX 

Furth,  Paderbom,  Gandau,  Grossenheim,  Schleissheim, 
Brunswick,  Hambourg,  Nordemey,  Wamemûude,  Lippe, 
ICiel-Holtenau,  Friedrieshshafen,  Nofdliok  et  Stettin. 
Nous  interdisons  tout  trafic  aérien  en  Allemagne  \  parce 
que  «  les  sociétés  ont  violé  les  conditions  qui  leur  étaient 
imposées  »,  mais,  chez  Tex-ennemi,  on  envisage,  sous  tous 
ses  aspects  pratiques,  le  problème  de  la  navigation 
aérienne  à  grande  distance.  On  crée  un  service  de  rensei- 
gnements sur  toutes  les  découvertes  faites  en  aviation 
dans  le  monde  entier  :  on  institue  une  chaire  d'aviation 
à  l'École  technique  supérieure  de  Brunswick.  Avec  la 
collaboration  de  sociétés  étrangères,  on  tourne  le  traité 
pour  tout  ce  qui  est  fabrication  d'avions  en  territoire 
allemand.  On  rit  de  la  versatilité  de  nos  commissions  qui, 
le  6  novembre,  lèvent  l'interdiction  récente  sur  le  trafic 
postal  aérien  et  celui  des  voyages  par  les  airs.  Nous  resti- 
tuons les  appareils  confisqués.  Nous  autorisons  les  com- 
munications, sur  appareils  «  civils  »  avec  l'étranger.  Mais 
dès  que  nous  réclamons  \m  Zeppelin,  Bodensee  ou  Nords- 
tern^,  on  se  refuse  à  nous  accorder  satisfaction  (20  no- 
vembre). Le  gouvernement  allemand  veut  obtenir  la 
liberté  de  construction  d'appareils  aéronautiques.  C'est 
un  droit,  dit-il,  comme  c'en  est  un  autre  d'assurer,  à  des- 
tination d'Essen,  le  service  aérien  que  nous  interdisons, 
au  début  de  décembre,  à  la  Société  aéronautique  alle- 
mande. 

D'après  une  déclaration  du  gouvernement  britan- 
nique à  la  Chambre  des  Communes,  le  10  décembre,  il  faut 
admettre  que  «  l'Allemagne  a  rendu  90  %  du  matériel 
aéronautique  qu'elle  possédait  à  l'époque  de  l'armistice  ». 
Mais  elle  veut  fa1;)riquer  sans  contrôle.  Le  17,  Berlin  nie  à 
l'Entente  la  faculté  de  prolonger  le  délai  fixé  par  le  traité 
pour  l'interdiction  de  la  fabrication  des  avions^.  Nous 

X,  Sur  avions  militaires  cédés  aux  entrcpxiaes  civiles. 

2.  Ce  second  diiigeaUe  nous  fut  enfin  livré  le  X2  juin  1921.  I«e  Boiensêé  fat 
remis  à  l'Italie  le  39  du  même  mois. 

3,  J^s  moyens  de  production  et  les  sociétés  otyiniw^en  ne  manquent  pas  :  Direc* 
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découvrons,  dans  une  forêt  voisine  de  Salzuffeln,  tout  un 
parc  d'aviation,  avec  des  moteurs,  des  appareils  démontés, 
des  hélices  :  tout  matériel  caché  pour  ne  pas  être  livré. 
«  C'est  de  bonne  guerre  »,  disent  les  journaux  d'outre- 
Rhin.  L'on  dénonce  fréquemment  des  cachettes  d'avia- 
tion *  ». 

Les  lignes  aériennes  Berlin-M^gdebourg-Nuremberg- 
Mianich,  et  Hambourg-Magdebourg-Breslau  fonctionnent 
aux  premiers  jours  de  janvier  1921.  D'autres  lignes  uti- 

tUm  de  raénmantique;  Assodatloa  des  industriels;  Société  des  industriels  en 
dirigeables;  I«aboiBtoire  aéroUautique  d'essais;  Association  des  aviateurs,  aoec 
6s  assodaiùms  dans  tons  les  coins  de  rAllemagne;  Association  de  la  flotte 
aérienne;  Association  féminine;  Aéro-Club;  Société  scientifique  aéronautique; 
I4gne  des  pilotes  allemands;  Association  sportive  aéronautique;  Association 
des  sociétés  d'aviation  de  l'Allemagne  du  Nord-Ouest;  Association  des  pilotes 
et  observateurs  de  Blàgdébouxg;  Société  civile  et  technique  d'aérmautique;  Bsca- 
drilles  de  la  police  de  sûreté  de  Koenigsberg,  Breslau,  Schwerin,  Gotha,  Pader- 
bom,  Hambourg,  I«jlbeck,  Blankansee,  Berlin,  Karlsborst;  Centrale  aéronautique 
de  Bavière  à  Munich;  Club  bavarois  d'aviateurs;  Société  d'aviateurs  badois  à 
Constance;  Sodété  d'aviation  berlinoise;  Groupement  d'aviateurs  de  Mànnhelm; 
Société  aéronautique  de  Dresde,  très  ptdssante;  Société  d'aviation  et  de  science 
à  Dresde;  Assodatloa  des  pilotes  Sud- Allemagne  à  Francfort;  Association  des 
membres  des  B.  G.,  Berlin;  Sodété  aviation  Allemagne  centrale  à  Cassel;  Cercle 
des  pilotes  de  Dresde;  Cercle  des  pilotes  de  Breslau:  Club  des  pilotes  de  Hambourg; 
Commissbm  sportive  aéronautique  de  Berlin;  Ecole  d'aviation  allemande,  à 
Adlershof;  Société  patriotique  pour  la  construction  d'avions,  à  Berlin;  Sodété 
d'Empire  pour  rcnoouragement  à  l'aviation,  à  Berlin;  Assodatton  libre  pour 
favoriser  l'aviation,  à  Berlin;  Association  tedmique  de  constructions  nouvelles, 
à  Qd;  Association  4es  amis  du  sport  aérien,  À  Berlin;  Association  d'Empire  de 
l'Allemagne  du  Nord;  Association  des  pilotes  de  la  marine,  T.  S.  P.,  reconnais- 
sances en  mer,  à  Berlin. 

I<e  27  mars  192 z,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  allemand  maintiendra 
son  point  de  vue  du  r7  novembre  1920  :  «  I<e  gouvernement  allemand  est  toujours 
d'avis  que  le  traité  de  Versailles  ne  donne  pas  au^  puissances  alliées  le  droit  d'exiger 
une  prolongation  du  délai,  expiré  le  zo  juillet  Z920,  pendant  lequel  la  constructum 
et  l'impcftatlon  des  aéroplanes  et  du  matériel  d'aviaticm  étaient  interdites,  n 
n'est  pas,  par  conséquent,  maintenant  plus  qu'auparavant,  en  poâtion  de  donner 
suite  à  la  dédsion  de  Boulogne  comportant  cette  prolongation. 

«  I/C  ministère  des  Aibires  étrangères  propose  de  nouveau  de  soumettre  le 
cas  à  un  tribunal  d'artxitrage.  » 

A  ce  iwopos,  le  maréchal  Payolle  dit  à  la  Chicago  Tribune  : 

«  Il  est  exact  que  nous  leur  avons  interdit  de  construire  des  engins  de  guerre, 
mais  nous  leur  avons  laissé  le  droit  de  construire  autant  d'avions  commerdauz 
qu'ils  le  voudraient.  Chacun  sait  que  ces  machines  peuvent  être  facilement  trans- 
fonnées,  en  qudques  heures,  en  avions  de  bombardement  Six  heures  après  la 
pfodiaine  déclaration  de  guerre,  ~-  peut-être  même  dans  un  délai  moindre,  — 
Xtondres  et  Paris  seraient  saupoudrés  de  bombes  par  ces  escadrilles  de  commerce. 
De  même,  bos  usines  et  nos  chemins  de  fer  servent  bombardés. 

z.  Z«es  autorités  entravent  les  investigations  de  la  Commission  de  contrôle. 
BUe  doit  visiter  les  usines  par  surprise  pour  7  découvrir  la  fraude.  On  transporte 
les  pièces  et  les  preuves  du  délit  d'un  bfttiment  daut  l'autre,  entre  deux  visites 
quotidiennes  de  la  Commission.  On  cache  des  magnétos  jusque  dans  les  cabinets 
des  écoles  primaires.  300  moteurs  sont  découverts  dans  les  caves  d'une  brasserie. 
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lisent  le  nouvel  avion,  sazis  toile  ni  bois,  tout  entier  métal- 
lique et  qui  n'a  plus  besoin  de  hangar.  C'est  l'invention 
parfaite,  s'il  en  fut,  au  point  de  vue  militaire  et  la. mise 
au  point  de  l'ex-avion  de  bombardement  (t3rpe  1920)  à 
ailes  de  métal.  Les  «  avions  d'étude  »  sortent  de  tous  les 
ateliers.  Tout  avion  civil  peut  devenir  chasseur,  com- 
battant, photographe  ou  bombardier,  en  moins  d'une  ^ 
heure.  Les  avions  postaux  peuvent  plafonner  à  7.000  me- 
ttes. Le  personnel  est  savamment  éduqué  par  les  soins 
de  la  LuftfloUenverein  et  de  ses  associations  locales,  en 
contradiction  de  l'article  177  du  traité^;  métallurgistes, 
financiers    et    techniciens    collaborent    passionn&nent, 
avec  l'argent  des  puissants  cartels  de  Hambourg  et  de 
Brème    (Deutsche    Lufirederei,    Uoyd    Luftdienst),    On 
payera  volontiers  25  millions  de  marks;  —  indemnité 
complémentaire  pour  le  matériel  aéronautique  non  livré, 
r—  puisqu'on  a  licence  de  pousser  intensivement  la  pro* 
duction  d'appareils  neufs,  tel  ce  magnifique  monoplan 
métallique  de  250  chevaux,  à  quatre  moteurs  Maybach, 
que  vient,  par  infortune,  de  saisir  la  Commission  de  con* 
trôle  aéronautique.  On  a  les  coudées  franches  pour  l'avia- 
tion civile  commerciale...  militarisabje^.  Paris  n'est  qu'à 
400  kilomètres  du  Khin.  Â  combien  de  «  minutes  »  en 
serg^-t-il  dans  quelques  années?  «  Multiplions  nos  appa- 
reils,  dit  l'Allemagne.  Qu'importe  la  dépense  !   Notre 
avenir  est  dans  le  ciel.  » 

C'est  peut-être  parler  trop  tôt.  Les  Alliés,  enfin  cons- 
cients du  péril,  font  un  effort  pour  «  juguler  l'aviation 
civile  allemande  ».  EUe  est  réduiteà  150  appareilsenviron, 
et  ses  constructions  futures  seront  soumises  à  des  exi- 
gences techniques  qui  les  rendront,  --=-  si  elles  sont  appli- 
quées, —  inoffensives  au  point  de  vue  militaire  '.  «  Il  ne 

I.  I<w  agents  de  police  euz-mteies  prétendaient  avoir,  leur  iavlation.  I«e 
31  décembre  1920,  la  Conférence  des  AmtsùsadeutB  a  maihtenu  rinterdfcti<m, 
pour  la  police  allemande,  de  posséder  un  matériel  d'aviation. 

3.  «  I^  37  mai,  des  aéroplanes  bombardèrent  les  ligjus  polonaiBcs  dans  les 
secteurs  de  Rosenbuxg  et  d'Annaburg.  I««8  bombes  ont  fait  aq^lûslon  dans  des 
villages  derrière  le  front  et  ont  provoqué  une  panique.»  (I«'/»/0nfMi/Mfi,  s^mai  19S1.) 

3.  I«a  Conférence  des  Ambassadeurs  adéd4é  que  la  totalité  du  malaria  d'avia- 
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nout  reste  qu'à  créer  en  France  un  ministère  de  l'aviation  », 
demande  le  doyen  des  aviateurs,  Clément  Ader^ 


En  vain,  nous  occuperions  les  têtes  de  pont,  la  Rulir,  les  rives  du 
Rhin  «t  tout  ce  qut  aouB  voudrions  en  OermâSie,  oela  ne  les  empêche- 
rait pas  d'organiser  en  secret,  même  ouvertement,  leur  future  et  immense 
année  aérienne;  et  cela  avec  un  adiamement  croissant,  attendu  que 
nous  négligeons  de  préparer  la  nôtre. 

N'hésitez  plus,  Monsieur  Briand,  même  si  M.  I4oyd  George  se  réser- 
vait, en  objectant  que  nos  projets  rétréciraient  trop  l'importance  de 
la  Manche,  tandis  qu'il  souhaiterait  l'élargir. 

Donnez  à  la  patrie  V  aviation  intégrale  dont  elle  a  besoin  pour  exister  ! 
Ce  qu'elle  vous  demande  impérieusement  c'est  : 

Un  ministre  de  Paviation  militaire,  avec  un  sous-secrétaire  d'État 
pour  l'aviation  commerciale; 

Puis,  Pinscription  aviatrice,  à  l'instar  de  l'inscription  maritime; 

Ht,  immédiatement  après,  Vorganisation  (Tune  formidable  armée 
aérienne. 


C'est  un  noble  vœu  dont  il  est,  un  instant,  délibéré 
au  Conseil  des  ministres.  Il  se  manifeste  au  moment  où 
l'Allemagne  enregistre  un  premier  succès  appréciable 
dans  la  recherche  de  «  l'avion  sans  moteur  ».  Les  planeurs, 
à  Aix-la-Chapelle,  se  tiennent  dans  l'air  pendant  cinq 
minutes.  Nous  essayons  de  donner,  nous  aussi,  ime  solu- 
tion à  ce  passionnant  problème.  Nous  y  laisserons-nous 
devancer?  Qui  pourrait  dire  quelles  possibiUtés  pratiques 
résident,  pour  l'avenir,  dans  ces  premières  tentatives? 
Rien  n'est  à  négliger.  Si  nous  savons  être  énergiques, 
les  oublis  du  traité  de  Versailles  peuvent  être  réparés. 
On  en  juge,  le  21  octobre,  par  ce  fait  que,  pressé  de  céder, 
le  gouvernement  allemand  «  consent  à  livrer  aux  Alliés 
tous  les  aéroplanes  qui  ont  été  construits  en  Allemagne 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité;  cette  constitution 


tion  allemand  existant,  contrairement  aux  décisions  de  Boulogne,  serait  confisquée 
ou  remise  à  la  Commission  de  contrôle  aéronautique  interalliée.  Ce  matériel  com- 
prend :  d'une  part,  le  matériel  militaire,  d'autre  part,  35  %  du  matériel  classé 
comme  dvil,  qui  sorait  remis  aux  Alliés.  I«e  reste  du  matériel  dvil  serait  rendu 
en  toute  propriété  à  rAllemagne  dès  qu'elle  sera  autorisée  à  reprendre  la  coos- 
tmctioii  du  matériel  d'aviation.  (I^e  Temps,  24  juin  1931.) 
X.  I«ettre  au  président  du  Conseil,  le  10  juin  1931. 
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d'une  aviation  civile  étant  considérée  par  les  Alliés  conune 
une  violation  des  clauses.  Il  est  en  outre  interdit  à  l'Aile- 
magne  de  construire  de  nouveaux  appareils,  jusqu'à  ce 
que  la  livraison  des  avions  en  question  ait  été  effectuée 
et  constatée  par  la  Commission  de  contrôle  interalliée^  ». 
Mais  saurons-nous  tenir  la  main  à  ces  prudentes  pres- 
criptions ? 

t.  Le  Temps,  si  octobre  1921. 


CHAPrritE  XI 
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PiaagfaggTTiodgs^fambre  igso-noTembre  19(21»  Tétude 
de  r^BfTBitfgnc  éoQDonzûioe.  dans  ses  nqppoits  arec  le 

trafflftgifepffirY  HBtuai^g^  fart  simplffi^  par  I  Vicanufi  pn^la^ 

de  la  Tse  polîtîqiie  alkmande»  de  la  qoc^îoci 


des  JmflfiiiLtc&y  Tocre  foême  de  la  qfocslxni  des  anne- 
imifiiHfiA  Jjt  lîyrraEn  se  txoave  dâilaye  derant  nous  cA  la 
fofct  est  ^sEgaaact  âmmchée  00  noos  asrioiis  dû  nous 
gnidcr  dams  Sa  pHas  ertiême  oonfuskn,  si  nous  n'avions 
âéj^  tzacé  pltiaieEirs  ktiges  Toîes  qcd  noos  penœltnHxt 
d'afVBcer  as«c  aisaEce  dans  le  domaine  écxxiom^^ 
qn'cB  lésh&té.  ce  domaiize  projette  dans  tous  les  antres  de 

marfjgg  giM4»wygt^  g  parfar»P«M*nt  inawrfesdaiis  les  drnnajnrs 

adjapfts  qn:*!!  est  aomqil  bien  diâkile  de  détjnritrr  de 
jmtxs  Iwiniii  ly  1  On  a  tu  qœ  le  traite^  d'aboid  ineiaiahle 
snr  le  bat  des  paiements  en.  a^gient  et  4  dates  préàses^  a 
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évolué  vers  la  possibilité  de  ces  paiements  en  nature,  sans 
lesquels  les  Alliés  couraient  le  risque  de  ne  voir  jamais 
s'acquitter  le  vaincu.  Le  paiement  en  nature  n'est  pas,  — 
on  pourrait  presque  dire  n'est  pas  encore,  —  le  seul  à  per- 
cevoir; les  espèces  sont  prévues  pour  l'avenir,  comme 
moyen  de  remboursement  des  dommages  et  comme  indem- 
nités :  on  ne  renonce  pas  à  cette  contribution,  on  continue 
à  en  fixer  les  échéances.  Mais,  il  s'est  produit  un  fait 
capital  dont  nous  aurons  à  signaler,  «n  détail,  l'impor- 
tance :  l'accord  Loucheur-Rathenau  a,  indirectement 
mais  certainement,  retouché  le  traité,  l'a  conduit  sur  le 
plan  économique  et,  sans  qu'on  puisse  rien  affirmer 
concernant  sa  valeur  dans  l'avenir,  on  peut  croire,  alors, 
qu'il  a  apporté,  pour  le  règlement  de  la  paix,  des  possi- 
bilités mal  prévues  à  Versailles,  capables,  éventuelle- 
ment, d'interptétations  et  d'extensions  considérables. 

Les  questions  économiques  devenant  dès  lors  étroite- 
ment, et  plus  étroitement  que  jamais,  liées  à  nos  droits 
de  créanciers,  il  est  évident  qu'à  les  considérer,  nous  pou- 
vons épargner  au  lecteur  bien  des  détails  qui  seraient  des 
redites.  Néanmoins,  ce  chapitre  XI  garde  dans  notre 
œuvre  une  importance  essentielle  et  l'on  pourrait  nous 
reprocher  de  trop  le  réduire,  si  nous  ne  lui  donnions  pas 
tous  les  développements  qu'il  comporte. 

*      * 

.  En  fin  septembre  1920,  les  délégués  allemands,  à 
Bruxelles,  sont  venus  dire  :  «  La  situation  économique  du 
Reich  est  désespérée.  »  Pourtant,  le  sous-secrétaire  d'État 
aux  Finances,  Bergmann,  a  consenti  que  «  l'Allemagne 
retrouve  lentement  le  chemin  de  l'ordre  et  qu'on  y  cons- 
tate un  renouveau  de  l'ancien  esprit  travailleur».  Nous  en 
étions  avertis  par  des  observateurs  attentifs,  tel  le  séna- 
teur R.-G.  Ivévy,  qui  écrivait  alors  :  «  Nous  avonsl'impres- 
sion  que  le  peuple  allemand  organise  une  sorte  de  conspi- 
ration pour  faire  le  silence  autour  des  chiffres  de  sa 
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production,  afin  d'apitoyer  l'étranger. . .  »  Cette  méthode 
de  l'apîtoiexnent  ne  sera  pas  abandonnée  dans  la  période 
qui  noua  occupe  :  ce  sera  même  Tune  de  celles  dont  on 
jouera  avec  le  |du8  de  talent.  «  Que  pouvotxs*nou8  faire» 
se  lanientera*t-on,  le  i6  octobre  1920^  avec  131  milliards 
de  dettes?  »  (Dette  de  l'Empire  à  une  échéance  indéter- 
minée et  dont  la  presse  nationaliste  s'empresse  de  grossir 
la  dette  générale,  afin  de  faire  mieux  entrer  dans  les  esprits 
l'idée  de  l'insolvabilité  de  l'Allemagne)  ^ 

Par  de  tels  arguments  et  par  d'autres,  on  veut  démon- 
trer la  pauvreté  de  la  nation,  justifier  ses  retards  de 
livraiscHi,  pour  le  charbon  notamment,  dont  nous  devons 
recevoir  1.550.000  tonnes  par  mois  '.  Quand  nous  disons  : 
«  Payez  I  »,  on  répond  :  «  Aidez-nous  à  nous  relever.  » 
Déjà,  on  nous  suggère  l'hypothèse  de  cette  faillite  alle- 
mande qui  sera  bientôt  un  des  leitmotiv  de  la  résistance. 
Quelques  Allemands,  —  tari  fiantes,  —  estiment  ces  pro- 
cédés ridicules.  «  Les  moyens,  par  lesquels  nos  hommes 
d'État  essaient  de  prouver  que  le  fardeau  des  répatations 
est  intolérable,  sont  cxtraordinàirement  grossiers.  « 
(M.  Alfred  Lansburg,  financier,  rédacteur  de  Die  Bank.) 
On  n'en  continue  pas  moins  de  crier  à  la  Kapitalnot,  Au 
printemps,  le  mark  a  monté,  et  le$  exportations,  consé- 
quemment,  se  sont  rs^lenties  d'autant  qu'elles  furent  char- 
gées de  taxes  trop  élevées.  Or,  les  industriels  étaient  lar- 
gement approvisionnés  en  matières  premières  achetées  à 
l'étranger.  A  échéance,  ils  ont  dâ  payer  avec  le  mark 
relevé.  Essayant  de  vendre  leurs  produits  à  l'intérieui*, 
il^  ont  échoué  pour  cause  de  cherté.  Aussi,  nombre  d'indus- 

ï  ■  ■ 

z.  V Avenir,  jg  octobre  jgao.  Cette  Bomme  étant  consacrée  à  indemnlaer  Ici 
Allemands  ayant  des  biens  à  Vétranget,  de  la  confiscation  de  ces  hleQs  et  les  oom*- 
Dagnies  de  navigation  de  la  perte  de  leurs  navires.  Ces  créances  étaient  comptées 
•  la  valeur  de  19x4.  en  marks-ot.  VÂllemagne,  avant  de  les  paver,  en  déduirait  les 
impôts  de  guerre,  d'accroissement  de  la  fortune  et  de  détresse  de  l'empire  :  ainsi 
le  chiffre  de  131  milliards  serait  sensiblement  réduit. 

a.  Premier  semestre  de  l'année  xgao,  production  du  cliart>on  de  terre  en  Prusse  t 
686.060  tonnes  au  lieu  de  639.000  pour  la  même  période  en  19x9.  Nombre  d'ouvriers 
en  191 9  :  96.000;  en  X920,  xsS.ooo.  Vaogmcntation' de  producticm,  en  1920  sur 
1919.  s'élévtt  à  83  %  (Rhénaait-WestphaUe),  s«  %  (Haute-Silésle)»  13  */•  (AUe- 
ouigne  oe&tzale). 
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trids  souhaitent  une  nouvelle  baisse  du  mark  :  eQe  se 
produit,  mais  aussitôt  la  trésorerie  du  Reich  s'inquiète. 
11  faut  payer  des  céréales,  des  graisses,  à  l'étranger  pour 
1.500  millions  de  florins,  dans  les  douze  mois  à  courir  du 
15  août  1920.  Comment  acquitter  cette  somme  avec  un 
mark  déprécié?  Il  faudra  donc  fabriquer  l'équivalent,  en 
pa^Àer.  D'où  élévation  du  prix  de  la  vie,  réclamations  de 
plus  hauts  salaires  par  les  ouvriers,  élévation  de  prix  des 
denrées,  et  arrêt  à  l'exportation,  puisque  l'étranger  recu- 
lera devant  les  nouveaux  prix  :  cercle  fatal.  De  ces  argu- 
ments, on  ne  manque  pas  de  faire  état,  pour  nous  prouver 
les  «  sombres  difficultés  »  de  l'Allemagne.  Certes,  une 
situation  si  confuse  est  à  considérer,  mais  nous  ne  pou- 
vons ignorer  la  présence  des  capitaux  allemands  à  l'étran- 
ger, ni  les  bénéfices  considérables  réalisés  par  de  grandes 
entreprises  allemandes  ^  Nous  savons  que  le  Reich  pro- 

I.  1m  Société  Pkàmi*  (mineB)  dédafc,  le  4  octotxe  1920,  un  bénéfloe  aet  de 
47  mlllfain»,  contre  3  millioas  Donr  rczerdoe  préoédcRt.  Bile  diitribae  des  divi- 
dendes de  ao  %.  —  I^es  Tubtt  Mênnetmann,  de  Duaaeldorf,  le  30  octobre,  reoon- 
naiflMttt  un  bâéflœ  brut  de  104  milUoos  contre  26  pour  rezerdoe  «ntérieiir  : 
le  capital  est  de  86  millions  de  marks.  —  I^es  Lamineriêsde  Wtstpkëlie  {gtoapc 
Stinnes)  réalisent  un  bénéfice  brut  de  ax  millioù  contre  3  mUttoos  précédemment.  — 
I«e  18  décembre,  les  Usines  i?rw^  déclarent  wi  bénéfice  brut  de  139  mûlloas  de 
marks,  contre  ri. 700.000  en  19x9.  I«e  bénéfice  net  est  de  79.300.000  marks.  — 
A  cette  date,  la  Compagnie  is  mmifaHon  Hambmi'Amerihn  a  l'intention  d'aug- 
menter son  a4>ital  de  xoo  millions  de  marks,  ce  <pd  le  portera  à  aSs  millions  de 
marks.  -^  Krupp,  en  janvier  X9ax,  £sit  savoir  que  le  nombre  de  ses  ouvriers  a 
augmenté  de  30  %*  —  I«es  gants  de  fabrication  allemande  sont  importés  à  profusion 
sur  le  morché  britannique. 

Bstxalt  de  la  statistique  du  port  de  Hambourg  : 

Mouvement  des  navires  de  mer  à  Hambourg  en  19x9.  —  Entrés  :  2.234  navires 
(ensemble  x.343.000  tannes  nettes).  Sortie  :  a.706  navire»  (ensemble  1*430.000  tonnes 
nettes). 

Mouvemeni  en  1920.  —  Outrés  :  4.880  navires  (ensemble  4*337.000  tonnes  nettes). 
Sortis  :  3.130  navires  (ensemble  4.38X.000  toxmes  nettes). 

Communiqué  de  l'agence  rhénane  d'infnrmatlon,  en  janvier  1921  : 

t  n  s'était  formé  pendant  la  gucfre,  sons  les  ■nspiÎM.i.  rlii  gouvernement  alUmand, 
une  société  au  capital  de  300.000  marks  chargée  d'aUmqiisr  en  matières  textiles 
les  manufactures  de  l'intétleur,  ainfl  que  celles  de  la  coalitioB  et  de  certains  pays 
neiflres.  A  l'armistice,  elle  s'est  transformée  en  compagnie  privée  qui  cantiane 
ses  afiaires  avec  les  filatons  allemands  et  avec  l'étranger.  Bile  vient  de  s'annexer  i 

un  bureau  dxargé  des  adiats  de  cot<m  brut  et  prend  une  extension  formidable. 
A  l'heure  actuelle,  ses  magasins  renferment  pour  60  à  100  millions  de  marks  de 
marchandises  et  ses  crédits  s'élèvent  à  i  million  de  marks.  * 

I^  13  janvier  192  r,  la  Deutsche  Uberseeisehe  Bank  verse  A  ses  actionnaires  30  % 
de  dividende,  au  lieu  de  6  au  préoédent  exercice. 

Recommandation  du  Rddisverbanâ  de  l'Industrie,  à  Berlin,  en  Janvier,  X9ax  1 

«  Un  Verband  qui  nons  est  allllié  attire  notre  attention  sur  le?  conséquences 
désastreuses  que  peuvent  avoir  pour  nous  à  l'étranger  nos  rapports  trop  optlmlates 
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duit  plus  qu'il  ne  consonune,  notts  apprécions  sa  fortune 
en  immeubles  et  outillages;  on  construit,  dans  la  grande 

sv  notre  aituatioii  économique.  Noua  faiaosis  surtout  allusion  à  la  publicité  que 
Ton  donne  aux  diTtdendCB  élevés,  à  ta  possibilité  de  trouver  des  déboudbés  A 
r<.tnoccr,  à  un  rdèvement  général  de  nos  affaires,  etc.,  etc.  Im  question  est  d'autant 
plus  d'actualité  que,  dernièrement,  un  ministre  allemand  se  plaignait  des  commen- 
taires que  la  presse  étrangère  faisait  sur  les  diiffres  élevés  des  dividende*,  allemands. 
Aussi  nous  prions  le  ReiéhswirtsehaftminUtarium  de  tenir  compte  de  nos  observa» 
lions  et  particulièrement  dans  la  rédaction  du  bulletin  qu'il  publie  :  MitteUtmgm 
aus  den  WirUckaftsmmisUriuM.  Les  nouvelles  publiées  par  les  divers  ministres 
allemands  sont  lues  à  l'étranger  avec  une  grande  curiosité  et  beaucoup  d'attention. 
Des  déclarations  quelque  peu  imprudentes  peuvent  indta*  nos  andens  ennemis 
A  prendre  certaines  mesures  qui  gêneraient  âtormément  le  dévek^ppement  de  nos 
aftiirfs,  sans  parler  des  concluions  que  la  presses'emprcsserait  de  tirer  sur  la 
capacité  de  paiement  d'indemnités  de  l'Allemagne.  » 

DU  Bank,  le  35  janvier  içsi*  signale  que  les  banques  allemandes  ont  bénéAdé 
d'apports  de  capitaux  s'élevant  à  7.97s  millions  de  marks  pour  les  ontu  premiers 
Mott  de  l'année  ZQao,  onitre  z  million  pour  la  même  période  en  19x9.  I^  augmen- 
tations  de  capital  des  sodétés  finandères  ont  attdnt  6.403  millions  contre  30^  mil- 
lioos  en  1919. 1«a  création  de  sodétés  nouvdles  a  absorbé  un  capital  de  x.373  mil- 
lions. Parmi  les  sodétés  bénéfkdaires  de  ces  apports  de  capitaux,  l'industrie  métal- 
lurgique ^[ure  pour  1.364  millions  de  marks,  l'industrie  minière  pour  771,  l'industrie 
âectrique  pour  663,  l'industrie  drimique  pour  585,  les  affaires  d'alimentation  pour 
SU,  les  banques  pour  z.067  millions.  —  I«a  (abrique  des  Produits  Bayer  distribue, 
en  jMivler,  un  dividende  de  x8  %.  I«a  grande  fabrique  des  Papiers  de  ReishoU 
fournit  le  même  dividende.  —  I^e  x*'  mars  X93X,  Hugo  Stinne^  acquiert  les  usines 
mètelluzgiques  de  Castiglione  pour  x.soo.ooo  livres  stcriing.  —  £n  janvier  1931 
(relevé  du  i*'  mars),  les  caisses  d'épargne  allemandes  ont  encaissé  1.600  ntHUons 
dTcxoédcnts.  —  I«e  nouveau  port  fluvial  de  Berlin  .a  un  dévdoppcment  de  quais 
de  plus  de  3  kilomètres  et  x6  de  voies  ferrées.  I«es  magaïuns  à  gx^lns  ont  xo  étages 
et  eontiomcnt  39.000  tonnes.  —  I^e  x6  mars,  le  Rdchstag  vote  un  projet  de  Id 
'pow  indemniser  les'fiimes  de  fustigation  allemandes  :  4  milliards  700  millions  de 
mazks  sont  alloués  pour.4a  construction  de  3.500.000  tonnes. 

I«a  Poraellanfabrâc,  de  Hohenbefg-sur-l'l^cr,  augmente  son  capital  de  4  mil- 
lions. I«a  Deutsdie  Industrie  und  HandrlsverHnigung  Aktiengesellschaft,  de  Berlin, 
de  4\  millions  également.  I<a  Magdebuvcr  Werkceûgmasdiinenfabrik  porte  le  sien 
de  s  A  xo.  I<a  Waggon  und  Kascfainenfabrik,  de  Bautzen,  l'augmente  de  3,5^  I^ 
Konsolidierten  AUcaliwctke  Westeregdn  veulent  émettre  30  millions  de  maries 
d'obligations  et  8  de  nouvelles  actions.  I«e  groi^e  Stinnes  adiète  à  la  sodété  ita- 
lienne Fiat  200J000  actions  de  la  sodété.  autridiicnne  Hontana  au  prix  de 
z.ooo  marjES  l'action.  Ija,  Bonner  Beigwdus  und  Hutienverdn  perte  le  sien  de 
3  millions  A  6,6.  La  Geestcmflnder,  de  3,5  à  5.  Xa  Wcserwerke  Kakao  und  Sdao- 
kolade  lait  un'  appel  pour  3  millirâs  et  d«mi  de  fonds  nouveaux.  —  Dividendes 
versés  par  diverses  sodétés  :  x8  %  aux  Verdnigten  Sdiuhlabtiken  Bemds-Wessels; 
14  %  A  l'Hydrometer  Brcslauer  Wassermesserfabrik;  34  %  A  la  BraunkoUen-nnd 
Brikettwetke''Roddergrube;  30  %  A  la  Hartwig  und  Vogel  de  Dresde;  35  %  A  la 
Stialauctglashûtte;  35  %  A  la  Sowag  (Sœdisiscfae  Ofen  tmd  Wandplatten  Werke)  ; 
35  %  A  la  I<ange  de  Han|boui]g;  xs  %  A  l'Usine  de  ciment  de  Sdiwand>eck;  34  %  A 
la  jjxùx  Hofmann  Werke  de  Breslau;  30  %  A  la  Pederstahlindiistrie  de  Çassd; 
XS  %  A  la  Hflta  Hocfa  und  Tiefbau  de  Breslau;  7  %  seulemçit  A  l'Akticngesellsciiaft 
fur  Khdnisch  Westfslisdie  Industrie;  xs  %  A  la  Handelshank  de  Berlin,  etc. 
(Sq^léments  commerciaux  du  Berliner  TagebUM,  15  et  16  mais  X931.) 

!«£  l'y  avril,  Stinnes  fait  lancer  A  Haipbonrg  son  navire  LiMimilor// (Z8.000  tonnes). 
—  Vâtat  accorde  A  la  munidpalité  de  Bexlin  une  subvention  de  300  milMoas 
pour  l'achèvement  de  la  voie  nOkd-sud  du  Hétrop6Utain  : 

«  Depuis  longtemps,  il  ne  se  passe  pas  une  semaine  sans  que  le  public  allemand 
n'apprenne  qudque  nouvd  exploit  de  M.  Stinnes  :  tantdt,  U.  Stinncs  prend  une 
pailiripation  dans  une  sodété  de  docks  suédois,  tantôt  U  devient  le  mattre  de  toute 
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cité  hanfiéatiquei  des  navires,  en  grand  nombre.  L'excé- 
dent  des  dépôts  sur  les  retraites  dans  les  caisses  d'épargne 
a  été  de  4.940.000.000  de  marks  pour  les  huit  prenders 

unt  aécic  4e  hêins  de  m«r  alleoundt;  à  Hambouti,  11  ioïkle  un  conptôir  d'«xpor* 
tfttion  «niiwincl;  «n  Pruai»  ori^ital^  il  t'cmp«r<  dt  la  owMtraetian  d«  nadUars; 
•on  d«niicr  opldit  «t  l'acqui>itioti  de  U  fiodété  «utiicliicnlie  «  l'Atpine  «. 

■  On  vient  d'«9prcBdre  qu'il  cbcfdiait  à  «'atciidrc  vwtchéaiùnt  «u  sujet  de 
ooBoeMioas  en  RuMie.  Aucune  préoccupution,  même  antionnk^  ae  le  ^tee.  • 

(lA  VofwtiUt  8  avril  x^ai.) 

M.  Bdmoad  Rumplcr,  directeur  d'udneB,  achète  aiut  Âtato^Unié,  et  paye  comp- 
tant, dei  machines  et  deê  nuuthajqdiNs  pour  i  milliard  sjo  millioas  de  ftânUs 
(«5  avril).     ;  .  "^ 

I^  Sceiété  d'Alten  (capital  9  mllliotu)  diittitme  16  %  de  dividende  contre  to, 
Pannée dernière.  I^a'Sodèté  Bcnnigaea  (x.eoo.oôo)  donne  35  %  contre  rs.  I<a  Sodétf 
Prankenthal  (27.600.000)  donne  14  %  contre  0.  Ja  Société  Froebeln  (4.500.000) 
donne  st  %  contre  ij  */y  Ja  Société  GlauM^  (15  milUons)  donne  35  %  contre  z8. 
Ija  Société  de  Halle  (15  millicms)  donne  33  %  contre  f  0. 1«a  Sodéfé  de  MagdebomK 
(3  millions]  donne  so  %  contre  zs.  Ia  Société  Neuwerk  (4.500.000)  donne  34  % 
contre  t6  V^.  I«a  Société  Oifetein  (9.300.000)  ddnne  s8  %  contre  13.13  Société 
Neustadt  (750.000)  donne  30  %  contre  10.  I^  Sodété  de  Stettin  (7.300.000)  donne 
23  %  contre  13. 

(Diê  Dmiitche  ZuchéHniMIriê,  mai  tgti.) 

En  mats  1931,  rAlletnagne  a  impctfté  d*Améri(](ue  plus  de  coton  que  n'a  ont 
importé  les  autres  pays  du  monde,  soit  x  05 .788  balles  exactement.  Sa  production 
en  lin  est  alor»  5  fois  plus  grande  que  ce)le  dé  19x4. 

Hugo  Stinnes  dirige,  à  l'heure  actuelle,  z.340  compaghies  dont  le  enpital  repré- 
senté une  sommeéffaluée  à  vmgê*ànis  mitftorÂ  twok  cmU  cinqtiàiiitmiiHom  âe  fraiêa. 
Il  possède  39etMinfls,  330  mines  de  diarbCn,  160  banques,  des  hôtde,  presque  tods 
les  loumaun  influents,  des  fabriques  dé  papier,  des  usines  de  prodniti  chimiques,  etc. 

YVO^tf»«oN,  16  Juillet  t93i.)  ' 

Ztt»  grandes  banques  allemandes  traversent  saiis  exception  une  période  de  pros- 
périté telle  qu'on  n'en  cbiinflt  jamafe  dans  l'histoire  de  la  banque  allemande.  1a 
chiffre  d'affaires,  même  qelui  des  établi<«ement8  qui  n'ont  pris  aucune  extension^ 
a  été  en  moyenne  doublé  au  cours  de  Tannée  dernière,  éf  il  se  trouve  décuplé  par 
rapport  au  chiffre  d'avant-guerte. 

I«es  dépôts  gérés  par  les  banques  s'élèvent,  fin  X020,  i  plus  dé  .62  milliatdç  ^e 
marks..;,  alors  qu'ils  s'élevaient  à  environ  ^  milllardis  rannée  précédente  et  à 
4  mUliafds  8  en  19x3.  Les  fottd$,  dont  les  banques  tirent  bénéflcei  ont  donc  atigmentê 
de.  r.2oo  %  en  sept  ans  et,  comme  en  regard*  l'accrolMement  du  capital  nominal 
n'est  que  de  57  %.  H  en  résulté  im  pourcentage  de  bénéfices  si  élevé  que  les  tiajiiques, 
dans  l'établissement  de  leur  bilan,  sont  obligées  de  recourir  à  tous  les  artifices 
pour  jstmmer  ces  bénéfices  à  une  mesure  décente.   •  " 

(Die  Bank,  numéro  de  Juillet.) 

Diaprés  l'ancien  directeur  du  Nord-'X>«ut8cher-l4oyd,  M.  Heiacdceni  la  produc- 
tion allemande  annuelle  doit  atteindre  sous  peu  700.000  à  800.000  tonnas,  oe  qui 
représenterait  300.000  tonnes  de  pliu  qu'avant  la  guerre4  ai  les  prévisions  .de 
Ht  Heinecken  sont  exactes  (et  elles  doivent  l'être),  l'Allemagne  aura,  avant  dnq 
an3  d'id,  une  mâtine  aussi  puissante  ^ue  celle  qu'elle  possédait  en  X9X4. 

.  (Moniteur  tU  V*xp0rtaiiûn,  août  1931.) 

I^  Necksr«Aktiengeéellschalt  de  Stuttgart  fait  un  empnÉnt  garanti  par  le 
Reich  allemand  pour  la  owitruciion  du  canal  du  Neckar,  qui  coûtera  3  milliards 
de  marks.  Cet  emprunt  lapportemaat^.  %. 

Au  cours  des  six  premiec»  moi»  de  z9SXi  «4  nouveaux  b&ttments  de  comsneroe, 
jaugeant  ensemble.  143.000  tonnes,  ont  été  oooatfuits  à  llamboafg.  ^«*  Résultats 
pour  les  six  premids  mois  de  1931  de  la  pèche  m^time  en  AUemagne  :  mer  du 
Kocdf  6s  millipos  de  kilos  de  poisson,  valant  i6ê  lailUoM  de  mark»;  mm  JMtiqtMt 
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moi»  de  1930.  Nous  pe  pouvojis  guère  nous  laisser  atten- 
drir par  les  chiffres  de  Demburg,  établissant  que  la  guerre 
a  réduit  dç  60  %  la  fortune  aUemande,  par  la  délectation 
des  usines,  des  maisons  et  des  routes,  «  alors  que  la  dimi- 
nution de  la  fortune  nationale  française  n'est  que  de 
S  %  »  (  ')  Bt  ç<mmwt  accueillir  conune  parole  d'évangile 
les  propos  de  M.  Urbig,  directeut  de  la  Disconto-Gesell&- 
chaft  :  «  Limitez  les  frais  d'occupation  d^is  les  pays  rhé- 
nans, restituez-nous  une  partie  importante  de  notre  flotte 
marchande.  »  Quand  T Allemagne  crie  :  «  J'ai  faim!  », 
nous  lui  montrons  ses  statistiques  4'abâts,  de  1913  i 
1918  : 

Bêtes 
abattues.  Bœufs. 

1913 519.126 

1914 546.330 


Veaux  et 

Taureaux. 

VsLcJiee. 

jeunes  bceuie. 

498.636 

1.639.262 

4.976.195 

575.761 

I. 619. 933 

4-639.897 

62  ï. 755 

2.220.742 

6.223.434 

396.884 

1.438. 122 

3.551.666 

599- «30 

I. 851. 466 

l.9î»4.o7i 

553.495 

1.647.334 

3.770.398 

I9I5 458.016 

1916 398.896 

19x7 456.096 

1918 419.321 

Et  nous  lui  mettons  sous  les  yeux  l'état  de  son  cheptel 
au  1^  juin  1920  : 

Bêtes  à  cornes,  i"  mars  1912  ;  16.444.723;  2  juillet  1919  ;  16.381.605; 
i«'  juin  1920  :  16.981.522  têtes. 

Moutons  (respectivement  aux  mêmes  dates)  :  6.241.726;  6.162.794; 
7.021.342. 

Porcs  :  8.610.796;  9.430.268;  11.656.813. 

Chèvres  :  5-78i.75o;  4.679.419;  4-967.537*. 

18  millions  de  kilos  vendus  53  millions  de  marks.  I«a  pêdie  au  hareng  produit 
13  millions  de  kilc6  valait  26  millions.  Total  r  96.000  t(nme8  de  poissoa  qui  ont 
fiif  porté  346  milUcips  de  maiks.  I^es  marins  d'eau  douce  n'ont  pa«  dbÊmé  i  dans 
le  seul  lac  de  ConstaaGe,  les  filets  ont  ramené  X02.000  kilos  de  poisson  valant 
1.824JO00  marks.  >—  I^a  gare  de  Stettin  va  être  transformée  em  gare  de  gcand 
tfsfic,  annonce- t-on  le  12  octobre.  Cette  très  onéreuse  entequrise  acffi  mise  en  œuvre 
aous  peu,  malgré  le  défidt  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

z.  I«e  z8  octobre,  le  ministère  de  la  Reconstruction  allemande  mettait  la  der- 
nière main  à  tm  mémoire  pour  prouver  à  l'Entente  qu'il  était  impossible  de  livrer 
les  quantités  de  bétail  prévues  au  traité  de  paix,  notamment  les  vaches  laitières 
dont  nous  rédamons  8zo.ooo.  Nous  n'en  avons  encore  «  toudié  »  que  6*|.56o< 
I<a  tl^ése  allemande  est  Mutcnue,  le  3  novembre,  à  la  (Siambre  des  Ocnnmun^, 
pyr  le  germanophile  lieutenant  conunandeor  Kenworthy,  et  refutée  aussitôt, 
en  France,  par  une  note  du  ministre  des  Réglons  libérées  état^i^s^iit  que  la  sltua- 
tloB  du  dieptci  alleaui^ad  est  pl^^  biiUaate  que  edle  du  nAtft,  et  rappelant  <)ue 
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La  déclaration  du  président  de  la  Compagnie  générale 
d'électricité,  M.  Walter  Rathenau,  nous  laisse  sceptiques  : 
a  ly' Allemagne  consomme  actuellement  «es  derniers  tissus 
de  réserve,  ses  dernières  graisses.  Son  épiderme  s'écaille 
et  s'en  va.  L'industrie,  malgré  ses  bénéfices,  use  ses 
machines  essentielles.  »  A  certains  égards,  il  n'est  peut-être 
pas  très  loin  de  la  vérité,  mais  il  l'approche  bien  davan- 
tage, quand  il  dit  : 

n  est  possible  d'organiser  rationnellement  ce  travail,  d'en  tirer  des 
ressources  qu'elle  supporterait.  Tant  que  le  travail  allemand  n'a  point 
de  but,  ignore  ses  tftdies  précises,  il  reste  encore  médiocrement  pro- 
ductif, n  serait  urgent  qu'on  délimitât  ces  tâches,  qu'on  tentât  d'estimer 
le  rendement  du  travail  allemand,  de  le  financer,  d'intéresser  rétmnger 
et  les  neutres  à  cette  opération  destinée  à  libérer  progressivement 
l'Allemagne  à  l'égard  de  ses  créanciers. 

Ce  qui  est  certain,  ce  qui  nous  retient  de  croire  à  la 
«  complète  détresse  »  de  l'Allemagne,  ce  sont  ces  signes 
probants  :  «  La  récolte  en  fourrage  a  été  excellente  », 
(déclaration  du  ministre  Hermès,  novembre  1920);  la 
récolte  en  céréales  a  été  très  satisfaisante  : 

(^  tonnes) 

1920.  19190 

«                                            ^^  ^"~ 

Blé  d'hiver i. 061. 407  1.094.022 

—  d'été 229.721  157.474 

Seigle  d'hiver 71 .918  54-032              lîi 

orge  d'hiver 137.668  150.921 

—  d'été 959*638  901.212 

Avoine 3.273.860  3.022.166 

Pote 143-382  92.368 

Haricots 118.473  86.806 

Pommes. de  terre 20.435.547  14.902.403 

Betterave  à  sucre 6.071.702  4.642.304 

—         fourragère 12.077.271        10.176.685  ] 

(Statisiische  Korrespondenz.)  k 

rinvadon  nous  a  coûté  835.000  bovins.  I^  journaux  allemands  publient  des  )\i 

articles  ai:pc  titres  émouvants  :  «  I<a  détresse  de  nos  enfants.  Sauvez  les  petits!  J  ' 

Nos  enfants  meurent  I  »  I«a  GaxeUa  de  Francfort  recoonalt  qu^on^  le  tort  d'abattre  ^  a^ 

trop  de  vaches  laitières  en  Allemagne,  pour  ne  pas  les  livrer  aux  Français.  I«e  j' 

x«r  décembre,  1*  Allemagne  autorise  la  reprise  des  exportations  de  lait  à  destiaatioB  ^^ 

du  Danemark.  ^ 


? 
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«  La  marine  de  commerce  allemande  lendt.  »  (KoU 
nische  Zeitung.)  «  Il  faut  donner  le  goût  de  l'épargne  au 
peuple  allemand.  »  (Congrès  des  banquiers,  à  Berlin, 
novembre  1920.)  «  Dans  la  première  quinzaine  de 
novembre,  le  nombre  de  tonnes  extraites  par  jour,  dans 
la  Ruhr,  s'éleva  à  312.000  contre  300.000  en  septembre. 
L'approvisionnement  en  vivres  et  en  vêtements  des 
mineurs  a  fait  des  progrès  appréciables.  »  (Discours  du 
ministre  de  l'Économie  publique  Scholtz,  au  Reichstag, 
29  novembre.)  L'aviation  commerciale,  nous  l'avons  vu, 
se  développe  intensément. 

Il  apparaît  vraiment  singulier,  nous  apprâid  M.  I^ansburg,  que  l'Alle- 
magne ne  soit  pas  en  état  d'importer  la  quantité  relativement  faible  de 
cér6Eàles  étrangères  qui  assureraient  à  sa  population  du  meilleur  pain... 
Cela  semble  encore  beaucoup  pltis  étrange  quand  on  voit  exposées, 
dans  les  rues  des  villes  et  des  villages  allemands,  et  accumulées  dans  les 
boutiques,  par  exemple,  ^e&  quantités  de  chocolat  fabriqué  avec  du 
cacao  sud-américain^  et  qui  indiquent  une  consommation  très  supérieure 
à  celle  cP avant' guerre,  I^'étonnement  augmente  quand  on  fframine  les 
vêtements  de  Ibl  population  allemande,  à  la  viUe  et  à  la  campagne. 
Jamais  encore  le  luxe  n'a  été  poussé  si  loin  en  ce  qui  concerne  les  chaus- 
sures, dont  la  plus  grande  partie  est  faite  avec  du  cuir  exotique.  On  ne 
constate  nulle  part,  bien  au  contraire,  pénurie  de  linge  fait  avec  du 
coton  américainf  ni  de  vêtements  de  dessous  fabriqués  avec  de  la  laine 
provenarUdeVAustiràUe  et  de  V Argentine,.,  On  peut  à  peine  imaginer  un 
apprenti  de  seize  ans  sans  sa  cigarette  anglaise,  I^a  prétendue  disette 
de  benzine  et  de  caoutchouc  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  aujourd'hui, 
à  Berlin,  environ  deux  fois  plus  de  magasins  de  vente  d'automobiles 
qu'avant  la  guerre.  I<e  nombre  des  parfumeries,  des  magftRJus  de  comes- 
tibles, des  cabarets  chic  ne  permet  pas  de  conclure  à  une  diminution 
quelconque  de  la  consommation  des  articles  de  luxe  étrangers.  Or,  comme 
tous  ces  articles  ne  nous  sont  pas  livrés  à  crédit,  mais  sont  payés  par  nous 
avec  du  travail  allemandy  il  faut  bien  que  les  choses  n'aillent  pas  si  mal 
qu'on  le  prétend  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  production  de  l'Alle- 
magne. 

(Die  Bank,  novembre  1920.) 

Est-ce  bien  le  moment  pour  l'Allemagne  (15  décembre) 
de  se  refuser  à  payer  les  sommes  dues,  pour  ce  mois,  aux 
offices  de  compensation  fonctionnant  en  Angleterre,  à 
Strasbourg  et  en  Belgique? Ce  sont  là  des  obligations 
d'avaût-guerre,  et  dont  l'article  296  du  traité  spécifie 
l'acquittement  indiscutable.  Or  ,on  joue,  une  fois  dé  plus 
sur  les  mots,  et  l'on  prétend  différer  sine  die  le  paiement 
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de  700.000  livres  sterling,  de  24*706.000  francs  (Alsace- 
Lorraine)  et  de  2  millions  (Belgique).  On  dit  espérer  une 
modification  de  la  procédure  des  paiements  mensuels. 
Entre  particuliers,  cette  attitude  appellerait  une  décla- 
ration de  faillite.  Que  dit  rAllemagne  pour  se  défendre  ? 

A  la  suite  de  la  dépréciation  du  mark,  la  somme  de  maiks-papier  à 
employer  (^que  semaine,  poiir  effectuer  le  paiement  des  vivres  indis- 
pcnsabies,  a  déinssé  le  cbiàre  tttsmeatsoniié  de  700  millions.  Pcodast 
l'ensemble  de  rezerdce  s'étendant  depuis  le  15  août  1920  jusqu'au 
23  août  1921,  la  seule  importation  des  vivres  cxmttôlée  par  le  gouver- 
nement demande,  en  delioiB  des  avances  accordées  à  valoir  sur  la  livraison 
de  charbon,  une  somme  de  :  marks-or  3  milliards.  £n  basant  le  calcul 
sur  ime  cote  du  dollar  de  70  marks,  cette  somme  de  marks-or  représen- 
terait une  somme  de  marks-papier  d'environ  51  milliards,  c'est-à*dire 
d'environ  i  milliard  par  semaine.  Il  est  absolument  impossible  de  placer, 
sur  les  marchés  de  devises  h  Tétranger,  des  sommes  tellement  exorbi- 
tantes de  marks.  C'est  pourquoi  il  faudra,  en  tout  état  de  cause,  forc^ent 
réduite  le  programme  des  importations  qui  avait  été  fixé  en  ne  visant 
que  le  strict  minimum  des  b^ins.  Mais,  dans  le  cas  où  les  versements 
destinés  pour  les  transactions  de  compensation  s*y  ajouteraient,  le 
programme  s'effendrerait  complètement. 

(Note  du  J9  novembre  19^0.) 

On  néglige  d'ajouter  que,  pourtant,  on  encaisse  des 
devises  étrangères,  des  dollars,  des  florins.  On  ne  tient 
pas  oompte  des  ressources  perdues  pour  le  Reich,  du  fait 
de  sa  négligence  à  se  faire  livrer  les  céréales  par  les  culti- 
vateurs, ce  'qui  l'oblige  à  importer  excessivement  ^  On 
sait  bien  trouver  de  l'argent  quand  le  ministre  des  Postes 
décide  (30  décembre)  la  construction  d'un  réseau  télé- 
piionique  souterrain  qui  réunirait  les  grandes  villes  de 
l'Allemagne  et  permettrait  d'obtenir  les  communications 
en  quelques  minutes.  Ce  réseau  coûterait  5  milliards  da 
marks.  On  en  parie  très  sérieusement,  sans  avoir  peur  de 
la  somme,  échelonnée  sur  quatre  ans. 

A  Bruxelles,  les  Allemands  rééditent  leur  programme  : 
«  Faites-nous  travailler,  nous  vous  paierons.  »  C'est  la 

X.  I<ct  Ib^tahaoB  laissait  beaucoup  à  désirer.  I^  service  des  céréales  dn  Rdch 
n*»  itfis  possoNtion,  juscitt'au  i»'  décenUirc  2920,  q^  de  65x.t&B  tovoes  4e  eMalet 
à  pain,  au  lieu  de  x.  1x7.000  tonnes  l*an  dernier.  (Mouvtmçnt  dàks  VassembUf,) 
Jjn  Uviplsoaa  d'octobic  ae  «obt  élevées  à  34a.ooo  teimes,  oontrc  ^40^000  «n 
octobre  19x9. 

(Dédatatiota  du  ministre  Hennas  au  Reidistac,  6  décenbrr.) 
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thèse  des  prestations  en  nature  :  elle  fera  son  chemin.  Le 
but  de  nos  débiteurs  est  de  donner  une  eittension  plus 
grande  aux  méthodes  qui  ont  permis  aux  nations  alliées 
et  associées  de  recevoir,  depuis  la  mise  en  vigueur  du 
traité,  les  produits  dont  le  tableau  suit  : 
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Â  ce$  chiffres,  il  faut  ajouter  ceux  qui  correspondent, 
pour  la  France  et  la  Bdgique,  à  l'article  238,  et  dont  la 
valeur  ne  dort  pas  être  portée  au  compte  des  réparations. 


Axncta» 


liatérlel  agricole,  ladiutrid  (ma' 
dhines) 

—  iadustrid  (tooncs) 

—  roulant  :  Icoomotives. . . 

—  —     wagons 
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X84.X6X 

6.031 


BKLQXQUB 
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13.560 
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a  Ce  qui  risque  de  nous  faire  périr,  dit  M.  Walter  Rathe- 
nau  (Gaxeite  de  Voss,  i«'  janvier  1921),  c'est  le  manque 
de  marchandises  destinées  à  payer  l'étranger.  Guérissons 
donc  notre  anémie  de  production,  dût-on,  temporaire- 
ment, enfler  la  circulation  du  papier-monnaie.  »  Il  ajoute 
que  la  fortune  allemande  réside  surtout  dans  ses  trente- 
deux  milliards  d'heures  de  travail  annuel.  £n  France, 
M.  André  Tardieu  nous  propose  de  tenter  deux  efforts  : 

X/t  premier  est  d'ordre  économique  :  il  a  pour  objet  de  fixer  à  TAlle- 
tnagne  la  poUtique  de  production  (aussi  bien  que  de  restriction  à  Tim- 
portation  et  à  la  consommation)  qui,  seule,  peut  la  rendre  capable 
d'effectuer  à  la  f<^  des  i)aicments  en  nature  et  des  paiements  en  espéocs. 
I«e  second  est  d'ordre  financier  :  il  a  pour  but  de  rétablir,  dans  le  budget 
allemand,  les  restes  du  sens  commun  et  la  loi  du  traité  et  devrait,  en 
cas  de  ràistance,  aller  jusqu'à  la  mise  en  faillite  d'un  débiteur  frau- 
duleux. Tant  qu'on  jouera  petit  jeu,  tant  qu'on  ne  regardera  pas  le 
problème  dans  son  ensemble,  tant  qu'on  se  bornera  à  envoyer  des 
listes  inccAérentes  réclamant  des  livraisons  au  hasard  de  demandes 
fragmentaires,  l'Allemagne  ne  paiera  pas.  Il  y  a  un  système  écono- 
mique et  financier  à  créer. 

(l^^ Homme  libres  22  janvier  192 1.) 

Les  décisions  financières  prises  par  les  Alliés  à  la  Con- 
férence de  Paris  font  «  hausser  les  épaules  des  Allemands  ». 
(Berliner  Tageblatt.)  «  Elles  dépassent  de  beaucoup  la 
fortune  de  l'Allemagne.  »  (Gazette  de  la  Croix,  )  «  L'Alle- 
magne peut  payer,  »  répond  M.  Poincaré  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes, 
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I^  développement  génétal  des  exportations  permcltm  à  rAUeqiagiie 
de  se  procnrs  àa  resBources,  à  l'aide  desquelles  elle  pourra,  dous  pa^er. 
A  mesure  qn'dle  exportera  davantage,  sa  capaciU  de  paiement 
s'acdottia...  Que  l'Allemagne  cesse  de  crier  ralg^te!  Qu'elle  ne  ee  pose 
plus  en  débiteur  insolvable  I  Qu'elle  jette  te  masque  de  la  faim  et  de  ta 
pauvreté! 

ËUe  n'hésite  pas  à  demander  à  l'Office  du  commerce 
extéiieui  des  États-Unis,  si  l'on  peut  lui  livrer  2  milliards 
de  yards  de  drap  kaki,  500.000  capotes  et  500.000  uni- 
formes; elle  invite  ses  commerçants  (7  février)  à  main- 
tenir leur  argent  dans  les  banques  étrangères;  son 
Reidistag  vote,  le  3  février,  i  milliard  500  millions  de 
marks  pour  ta  construction  d'habitations  nouveUes.  Ses 
banques  souscrivent  la  moitié  de  l'emprunt  lithuanien 
de  60  milUons  de  marks  allemands.  Bile  se  félicite  du  ren- 
dem«it  de  ses  impôts,  u  L'impôt  en  faveur  de  la  détresse 
de  l'Empire  accuse  393  millions  de  plus-value;  l'impôt 
sur  les  contrats  de  sociétés,  502  millions,  et  la  taxe  sur  les 
exportations,  522  millions  de  marks.  »  (Gazette  de  Voss, 
23  février.) 

A  ce  propos,  il  ne  nous  est  pas  inutile  de  procéder  à 
une  rapide  revision  des  questions  financières  depuis 
octobre.  C'est  alors  qu'une  conférence  de  banquiers  et 
d'indnstriels  s'est  réunie  pour  étudier  l'organisation  d'un 
crédit  en  faveur  de  l'industrie  allemande  (notamment, 
crédits  pour  l'achat  de  vivres  à  l'étranger).  —  Le 
Reichstag  examine  un  projet  d'emprunt  forcé,  remède 
exceptionnel  «  pour  éviter  le  glissement  au  régime  des 
assignats  ».  (M.  Haveastdn,  prudent  de  la  Reichsbank), 
H  ultime  ressource  »,  dit  le  BerHner  Tagéblatt.  —  Le 
ig  octobre,  le  ministre  des  Finances  prussiennes  fait,  des 
finances  de  l'État,  un  sinistre  tableau.  Four  l'année,  le 
dé^ficit,  en  Prusse,  est  de  3  milliards  de  marks  ^.  «  L'excé- 
dent des  dépenses  à  prévoir,  ajoute-t-il,  est  de  15  mil- 
liards. »  —  En  ce  qui  concerne  le  Reich,   le  Conseil 
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d'Empîtè  prodtiit  un  déficit  tcrtal  de  67  milliards  700  tnil- 
lioni».  -^  Le  15  novembre,  le  Conseil  adopte  le  projet  de 
loi  traitant  le  recouvrement  de  Timpôt  «  sacrifice  à  la 
défense  de  l'Empire  »  et  de  l'impôt  sur  raccroissement 
des  fortunes.  —  Le  2  décembre,  à  la  Commission  fiscale 
du  Reichstag,  le  président  de  la  Reichsbank  propose  un 
emprunt  forcé  à  40  %  qui  rapporterait  environ  20  mil- 
liards. —  Le  contrôle  des  finances  allemandes»  envisagé 
par  les  Alliés  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  provoque  dans 
l'opinion  une  grande  inquiétude.  —  Le  15  janvier  1921, 
le  gouvemcnoyent  allemand  déclare  à  l'Entente  qu'il 
c  espère  enrayer  l'émission  croissante  de  papier-monnaie, 
—  2  milliards  1/2  de  marks  par  mois,  —  grâce  à  une 
meilleure  rentrée  des  Impôts  \  Il  tentera,  par  l'économie 
la  plus  stricte,  d'endiguer  l'accroissement  de  la  dette 
flottante.  Il  émettra  des  bons  du  Trésor  jusqu'à  ce  que 
la  consolidation  de  cette  dette  soit  possible  d.  —  Le 
i^  février,  le  Conseil  d'Bmpire  déclare  que,  revision  faite 
des  comptes  et  y  compris  les  crédits  supplémentaires,  le 
déficit  du  budget  atteint  maintenant  79  milliards  de 
marks  (papier).  —  Le  6  février,  augmentation  considé- 
rable des  impôts  sur  le  sucre,  l'eau-de-vie,  le  timbre  du 
Reich,  le  timbre  d'assurance,  les  conversions  d'emprunts. 
(Exemple  :  U^  sucre  :  accroissement  de  14  à  100  marks 
par  quintal  ^) 

Entre  temps,  on  continue  à  rogner  les  écus  par  tous  les 
moyens,  dès  qu'il  s'agit  de  payer.  Le  26  février,  nous 
devons  réfuter  la  prétention  du  docteur  Simons  qui 
estime  à  20  milliard?  de  marks-or  la  valeur  des  presta- 
tions effectuées  par  l'Allemagne  à  notre  profit.  Les 
troupes  françaises,  anglaises  et  belges  occupent  Dussel- 
dorf ,  Duisbourg  et  Ruhrort  (après  les  propositions  inaccep^ 

X.  I«e  produit  tôt*!  des  Impôts  et  taKei  t'était  élevé  à  4.878.000.000  en  1913-14. 
Il  a  attdnt  43.202.000.000  en  1920. 

2.  Ce  n'est  là  qu'une  stricte  énumératlan  des  faits  d'ordre  financier  établie 
paraUéleniiBt  à  l'cspoié  de  la  situation  économique.  Cette  noneodature,  aéota-  ! 

saite  à  la  clarté  de  notre  suict,  scn  reprise,  postéflenrcmcnt  à  février  i0sr,  dans  I 

le  cours  de  ce  chapitre. 
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tables  qui  nous  sont  faites  à  ta  Conférence  de  Londres). 
Les  sanctions  économiques  produisent  aussitôt  un  malaise 
dans  les  finances  et  le  commerce  d'exportation.  La  saisie 
des  douanes  s'opère  sans  difficultés,  mais  la  hitte  com- 
mence contre  la  taxe  prévue  de  50  %\  On  conseille  aux 
exportateurs  allemands  d'ajourner  la  conclusion  de  leurs 
contrats  commerciaux.  «  La  grande  industrie  préférera 
fermer  ses  usines,  plutôt  que  de  céder  à  l'oppression.  » 
(Presse  allemande.)  —  Pour  soustraire  aux  taxes  les  unes 
et  les  autres,  la  Rhénanie  se  vide  de  ses  marchandises  et 
s'emplit  de  produits  demi-ouvrés  venant  d'Allemagne 
non  occupée.  Le  2t  mars,  le  Comité  directeur  de  la 
Fédération  Commerce-Industrie  invite  les  chambres  de 
commerce  allemandes  à  ne  plus  acheter  dans  les  pays 
de  l'Entente,  en  même  temps  que  le  ministre  d'Empire  de 
l'Économie  publique  publie  :  «  Les  mesures  prises  contre 
la  vie  économique  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  légales.  » 
Trois  jours  plus  tard,  le  Conseil  économique  adopte  une 
motion  invitant  le  ministère  de  l'Économie  publique  à  : 

i^  Empêcher  l'entrée  des  marchandiscB  étrangères  inutiles;  t°  faci- 
liter la  sortie  des  marchandises  allemandes  pour  lesquelles  les  offices 
de  contrôle  allemands  ne  servent  qu'à  contrôler  les  prix;  3°  empêcher 
la  sortie  par  ToUest  des  marchandises  allemandes  dont  rexportation 
est  interdite;  4*  supprimer  éventudlement  la  taxe  d'expoftatloii  sur 
les  marchandises  encore  soumises  à  un  conttOle;  5«  indemniser,  au 
moyen  des  ressources  fournies  par  les  droits  d'exportation,  les  maiaotis 
allemanâes  auxquelles  les  sanctions  économiques  auraient  porté  pré- 
judice. 

Et,  comme  il  n'est  pas  de  petits  bénéfices,  le  26,  le  prix 
des  télégrammes  à  destination  de  la  France  est  porté  de 
80  pfennigs  à  2  marks  30  par  mot.  Rien  n'est  dédaigné 
de  ce  qui  peut  fournir  à  l'Allemagne  tm  moyen  d'esquiver 
la  loi  du  vainqueur.  Les  commerçants  hambourgcois 
veulent  interrompre  les  services  maritimes  avec  les  pays 

I.  Bn  illi  avilir  tulvant  l'acemplB  britàniii«ine,  le  gouvernement  fiBUçait  mW» 
le  Farldmait  d'un  ptojet  de  loi  établiiiant  un  prélèvemeat  pouvant  attdtidre 
50  %  «tir  la  mutdiandlMi  allemandes  faaportèm  en  Vnmet  •  pour  Tacquitte- 
ment  des  obligations  prévues  par  les  parties  vm  et  IX  dn  traité  >. 
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alliés  et  intensifier  le  commerce  avec  les  neutres  d'Europe 
et  de  l'Amérique  du  Sud.  Le  gouvemem^t  de  Bertm 
décide  la  création  d'un  sous*seCrétaire  d'État  pour  les 
afiaires  rhénanes.  Sa  fonction  occulte  sera  d'empêcher  les 
exportations  qui,  de  janvier  à  septembre  1920,  ont  été,  — 
d'après  l'Office  de  statistique  berlinois,  —  de  2  milliards 
710  millions  (marks-papier)  pour  l'Angleterre,  de  i  mil- 
liard 710  pour  la  France,  de  i  milliard  480  pour  la  Bel- 
gique, et  de  I  milliard  380  pour  l'Italie.  Ces  effets  de  la 
campagne  d'opposition  se  font  promptement  sentir.  Le 
10  avril,  on  écrit  en  Allemagne  que,  depuis  l'application 
des  sanctions  économiques,  les  chiffres  du  commerce 
extérieur  ont  dépassé  de  20  %  ceux  de  l'année  précé- 
dente, à  même  date.  On  observe  justement,  en  France, 
que  si  notre  pays  n'achète  plus  en  Allemagne,  il  devra 
s'approvisionner  dans  des  pays  à  change  élevé  :  nous 
supporterons,  en  fait,  la  charge  infligée  à  notre  mauvais 
payeur.  Tout  l'avantage  sera  pour  l'Angleterre  * .  Pourtant, 
la  Chambre  française  adopte  le  projet  de  loi  à  une  forte 
majorité.  Et  l'Allemagne  nous  prévient  que  l'application 
de  la  taxe  n'ira  pas  sans  obstacle. 

Comme  il.  fallait  s'y  attendre,  la  réalisation  pratique  de  la  nouvelle 
barrière  douanière  élevée  par  les  Alliés  se  heutte  à  de  grosses  difficultés. 
I<a  surveillance  de  la  frontière  exige  un  personnel  conaddéraUe.  D'autre 
part,  l'Entente  n'a  à  sa  disposition  qu'un  petit  nombre  de  fonction- 
naires parlant  l'aUemand.  Or,  comme  l'a  déjà  annoncé  la  Gazette  de 
VosSf  il  sera  interdit  aux  douaniers  allemands,  par  le  gouvernement 

z.  Dis  les  dendera  jours  de  novembre  1920,  la  Gnade-Bretagne  a  infonné 
l'Allemagne  qu'elle  n'avait  pas  l'intention  d'exercer  les  droits  que  lui  coafétait 
le  par^graplie  18  de  l'annexe  II  de  la  partie  VIII  du  traité.  I^es  biens  allemands, 
marchandises  ou  espèces,  se  trouvant  en  Grande-Bretagne  ou  dans  ses  colonies 
ne  sercmt  donc  pas  confisqués.  Cette  décision,  qui  exauce  le  vœu  des  banques 
allemandes,  surprend  oonsidétablement  la  France.  «  C'est  encourager  rez-ennemi 
à  la  rédstance.  »  Vindustrie  allemande  remporte  dès  lots  d'importants  sucoès 
en  Asigleterre.  En  décembre,  elle  prend  notamment  une  commande  de  moteurs 
pour  400.000  livres.  TJtx  accord  anglo-allemand  est  signé  pour  la  restitution  des 
biens  des  ressortissants  allemands  en  Grande-Bretagne  (31  décemtoe).  Bn  février 
et  mars  1931,  la  loi  sur  les  50  %  a  une  très  mauvaise  presse  en  Anigleterre.  On 
prévolt  que  l'Allemagne  dirigera  ses  produits  vers  les  pays  neutres.  La  loi  est 
pourtant  votée  le  23  mars.  ]>  xo  avril,  le  gouvernement  britannique  fait  savoir 
que  les  Indes  anglaises  ont  adhéré  à  l'accord  du  31  décembre  X920.  —  Jm  Bel- 
àque,  elle  aussi,  renonce  à  la  saisie  éventudle  des  biens  des  particuliers  allemands 
^otificatiQn  du  5  février  X921  ;  vote  du  Parlement  belge,  le  24  mais). 
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du  Bddt,  de  se  mettre  au  service  des  Alliés.  Dans  ces  cooditiotis,  on 
se  demande  comment  r£>itente  pourra  appliquer  avec  £ruit  cette  sanc- 
tion éoonoDiique,  qid  nécessite  la  survdUance  douanière  d'tme  fron- 
tière de  500  kilomètres. 

(Goutte  de  Cologne.) 

La  Bourse  de  Berlin,  d'abord  émue,  se  ressaisit.  On 
annule  des  quantités  de  contrats.  Le  mot  d'ordre  est  : 
«  Boycottons  !  »  Les  Allemands,  pour  briser  notre  loi,  ont 
tout  l'enthousiasme  qui  nous  manque  pour  la  faire  appli- 
quer. «  C'est  avec  plus  de  résignation  que  d'enthousiasme 
que  la  Chambre  a  voté  le  projet  de  loi  qui  lui  était  pré- 
senté »,  écrit  M.  Maurice  Bokanowski,  rapporteur  général 
adjoint  de  la  Commission  des  finances,  le  23  avril  1921, 
dans  l'Opinion,  Outre- Rhin,  on  estime  que  ces  «  vexations  » 
ne  juguleront  pas  l'ambition  que  l'on  a  de  conquérir 
Je  monde^  la  facture  à  la  main.  Des  milliers  de  courtiers 
allemands  parcourent  la  terre.  Suède,  Finlande,  Hollande 
sont  inondées  de  produits  germaniques.  Il  en  va  de  même 
de  la  Pologne,  des  républiques  sud-américaines,  des  ports 
de  l'Extrême-Orient  où  l'arrivée  de  i.ooo  barils  d'indigo 
allemand  vient  de  jeter  la  consternation  dans  l'industrie 
japonaise!  Que  la  ligne  douanière  du  Rhin  fonctionne  bien 
ou  mal,  c'est,  non  pas  à  Paris,  mais  à  Hambourg,  que  l'on 
a  raison,  lorsqu'on  dit  (2  mai)  :  «  Dans  dix  ans,  la  marine 
marchande  allemande  sera  supérieure  à  celle  d'avant- 
guerre.  »  Qu'au  5  mai,  les  Alliés  signalent  tme  recette  perçue 
de  150  millions  de  marks-papier,  les  navires  de  Stinnes 
n'en  courent  pas  moins  les  océans,  sous  pavillon  noir, 
blanc,  rouge.  A  partir  du  31  mai,  on  interdira  en  Alle- 
magne l'importation  des  vins  français^ ,  malgré  l'article  264 
du  traité,  pendant  que  la  candide  France  répète  :  «  L'Alle- 
magne paiera.  »  On  s'arrange  pour  que  l'entrée  des 
lainages,  draps  fabriqués  ou  demi-fabriques,  venant  de 
France,    soit    pratiquement    impossible,    grâce    à    des 

X.  Bn  Allemagne,  les  taxes  sur  les  boissons  sont  43  fois  plus  faibles  qu'en  Angle- 
terre et  6  fois  plus  qu'en  Pnmce,  les  tarifs  sur  les  alcools  30  fois  moins  élevés  qu'en 
Angleterre  et  4  fois  mdns  qu'en  France.  —  A- Dresde,  le  petit  v|Bk^^  cognac 
£raaçais  va  coûter  75  marks. 
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surtaxes  qui  constittient  une  mesure  de  prohibîtipfl. 
Chaque  jour,  on  proteste  contre  les  sanctions,  par  actes 
ou  par  paroles  et  à  grand  renfort  d'articles.  1>  chancelier 
les  qualifie  de  «  mesures  antidémocratiques  ».  Rathenau 
dit  :  «(  La  guerre  continue  »,  au  moment  même  où  il  va 
raicontrer  M.  Loucheur,  notre  ministre  des  Régions 
libérées,  à  Wiesbaden^  On  fabrique  de  grossières  imita- 
tions des  produits  français,  et  on  les  expédie  en  Europe 
centrale.  On  livre  à  la  France  du  bétail  atteint  de  fièvre 
aphteuse  (22  juin).  On  proclame,  pour  1921,  un  déficit 
de  9  milliards  1/4  sur  les  chemins  de  fer,  afin  de  bien 
prouver  que  TÂllemagne  est  à  bout  de  souffle.  «  Nous 
n'omettrons  rien  de  ce  qui  peut  mettre  en  lumière  notre 
bon  droit,»  dit,  le  30  juin,  M.Rosen,  ministredes  Affaires 
étrangères,  au  Reichstag.  On  s'exaspère,  en  juillet,  parce 
que  l'Entente  saisit  150  bateaux  rhénans -appartenant  à 
Hugo  Stinnes,  afin  d'assurer  la  livraison  des  bateaux 
prévue  par  le  traité.  On  fait  état  de  l'accroissement  des 
faillites  (1.573  pendant  le  premier  semestre  de  1921, 
contre  447  pour  la  période  correspondante  en  1920^). 
On  crie  tant  et  si  bien  qu'en  août,  le  Conseil  suprême 
envisage  et  admet  la  possibilité  de  la  levée  des  sanctions 
économiques,  à  ces  deux  conditions  : 

x°  Qu*à  réchéance  du  31  août  le  premier  milliard  de  marks-or  soit 
payé;  2°  que  des  mesures,  déjà  acceptées  d'allleuts  par  TAIlemagiie, 
soient  prises  pour  que  le  gouvernement  allemand,  dans  tes  pays  occupés, 
ne  boycotte  pas  les  produits  alliés  par  le  refus  de  licences  d'impor- 
tations. 

(Déclaration  de  M.  Bri^d,   13  août.) 

«  La  guerre  commerciale  franco-allemande  sur  le  marché 

z.  L'entretien  portoa,  d'usé  part,  sur  le  progiamme  des  r^wration»  en  nature 
et,  d'antre  part,  sur  la  possibilité  de  substituer  d'autres  ressources  au  prélève» 
ment  de  26  %  sur  le  montant  des  ezpottatiotis  allemandes,  qui  constitiM  al«n 
VmnnuUé  variabU  à  acquitter  par  le  vaincu.  —  Convencms  que  M.  Ratheaan  a  en 
le  courage  de  déclarer  que  l'Allemagne  devait,  pour  son  honneur,  «  payer  sa  dette  •. 
I«a  première  entrevue  I^oucheur-Rathenau  n'est  au'un  essai  de  dâ>laya8e.  «  Nous 
devons  transformer  les  prestations  en  or  ou  devises  en  prestations  en  nature  t, 
a  dit  le  ministre  allemand. 

2.  Mais  il  7  en  eut  4.490  en  19x4,  et  5.279  en  19x3  pour  le  même  semestre  1 
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rbénan  cotmnence  à  s'apaiser,  »  constate  le  Vorwaeris. 
Pourtant,  U»  sanctions  économiques  ne  semnt  pas  encore 
levées  le  ï5  septembre»  comme  il  avait  été  prévu,  le»  Alle- 
mands s'étant  refusés  à  donner  suite  à  cette  décision  du 

Conseil  suprême  : 

^      •  ■ 

l/AMemogat  acceptera  la  constitution  d'un  organisme  intéressé  qui 
coUaborera  avec  les  autorités  allemandes  compétentes  à  Texamen  de 
la  délivrance  des  licences  d'importation  et  d'exportation  des  mar- 
chandisps  à  destination  ou  en  provenance  des  firmes  établies  dans 
les  territoires  occupés...  le  seul  but  de  cet  organisme  étant  de  s'assurer 
et  de  contrôler  que  le  foncUonnement  du  système  allemand  n'a  pas 
pour  effet  d'établir  des  discriminations  contraires  aux  dispositions 
des  articles  264  à  267  du  traité  de  paix,  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires occupés. 

Nos  douaniers  resteront  donc  sur  le  Rhin  comme  nos 
soldats  à  Dusseldorf,  malgré  les  récriminations  de  la 
Gazette  de  la  Croix  : 

Ifi  gouvernement  allemand  ne  pouvait  naturellement  pas  se  prêter 
aux  mauGsuvres  consistant  à  lui  anrachttr  des  concesrions  diuis  le 
dfxnaine  de  la  politique  commerciale  au  moyen  des  sanctions  qui  ont 
été  établies  en  leur  temps  poiu*  un  autre  objet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  Timpression  que  l'ÂUemc^e 
ne  tardera  pas  à  être  moins  intransigeante.  On  négocie. 
En  quelques  jours,  l'affaire  est  entendue.  Les  sanctions 
seront  levées  le  30.  Le  mîlliard-or  est  payé  :  une  commis- 
sion mixte  d'experts  alliés  et  allemands  est  créée.  N'avoris- 
nous  pas  «  lâché  notre  gage,  la  proie  pour  l'ombre  »? 
demande  VEcho  de  Paris,  Oui,  si  le  boycottage  douanier 
des  i»odmt6  français  continue,  quand  disparaît  notre 
barrière  douanière  du  Rhin.  Le  traité  stipule  (art.  264  à 
267)  que  TÂllemagne  ne  peut  établir,  dans  son  régime 
commercial,  aucune  différenciation  s'exerçant  au  détri- 
ment de  l'un  quelconque  des  États  alliés.  Les  experts  y 
veilleront  donc.  Nous  avons  donné  là  une  nouvelle  preuve 
de  notrei^bonne  volonté  :  nous  allons  voir  si  l'on  nous  en 
saura  gré.  Pour  le  présent,  la  presse  germanique  se  déclare 
satisfaite  et  marque  un  succès,  <(  na/Q  première  étape  ». 


238       HISTOIRE   DES  VIOLATIONS   DU   TRAITÉ  DE  PAIX 

dit-elle  exactement  \  a  Ce  n'est  qu'une  gracieuseté  de 
plus  à  radrease  du  Reich,  »  rectifie  M.  Poincaré.  (I^e 
Matin,  4  octobre  1921.)  Et  il  ajoute,  pour  l'avenir  : 

I«a  première  précaation  à  prendre,  )A  nous  ne  voulons  pas  que  notre 
débiteur  s'enrichisse  peu  à  peu  à  nos  dépens,  c'est  de  donner  au  Comité 
des  garanties  les  pouvoirs  qui  lui  manquent  ou  de  permettre  enfin 
à  la  Commission  des  Réparations,  en  l'appuyant  au  besoin  par  la  force, 
d'exercer,  sur  tous  les  biens  et  ressources  de  l'Empire  et  des  États 
allemands,  le  privilège  de  premier  rang  que  l'artide  248  du  traité  a 
établi  en  garantie  de  la  créance  alliée.  Un  droit  dépourvu  de  sanction 
n'est  qu'une  ombre  insaisissable.  C'est  à  nous  de  nous  faire  payer', 
comme  c'est  à  nous  de  contraindre  l'Allemagne  à  désarmer. 

Saurons-nous  tirer  parti  des  fameux  v  accords  de  Wies- 
baden  »,  dont  nous  avons  à  considérer  les  débats  et  les 
conclusions?  Nous  les  avons  vus  naître,  en  une  première 
entrevue  Loucheur-Rathenau,  au  cours  de  juin.  Un  plan 
de  travail  a  été  établi,  qui  a  conduit  à  un  accord  de  prin- 
cipe sur  les  livraisons  en  nature  et  les  prestations  en 
travail.  Des  experts  ont  collaboré,  latéralement.  M.  Ra- 
thenau  a  plusieurs  fois  soutenu  sa  thèse  au  Reichstag. 

Pour  les  hommes  d'État  français,  ce  sera  tm  mérite  d'avoir,  contrai- 
rement à  maintes  suggestions  de  l'opinion  publique,  reconnu  que  ce 
ne  sont  pas  des  fleuves  d'or  venant  d'AUemagne,  mais  seulement  le 
travail  allemand  qui  peut  servir  à  la  reconstruction,- notamment  à 
celle  de  la  France,  qui  est  im  problème  européen. 

(Rjeichstag,  5  juillet  1921.) 

Le  ministre  est  souvent  attaqué  par  les  monarchistes, 
qui  le  traitent  de  «  juif  soviétique  de  Berlin  ».  Il  revient  à 
la  chaige,  explique  le  «  mécanisme  des  réparations  en 
nature  ».  Aux  derniers  jours  d'août,  il  reprend  la  conver- 
sation avec  M.  Loucheur,  pour  un  accord  qu'on  dit  défir 
nitif .  De  l'entretien,  se  dégage  le  projet  de  formation  de 
deux  sociétés  privées,  française  et  allemande,  devant 
servir  d'intermédiaires  entre  industriels  allemands  et 


X.  X^  sanctioiis  économiques  avaie&t  été  instituées  le  7  mars  1921. 

2,  I<e  mark  hajaiêt  alots  de  Jour  en  jour.  Un  mois  afMrés  la  publication  de  cet 
orticlt,  il  s'inscrira,  A  Ntw^Tock,  à  0,47,  la  porlté  étant  33,83. 


L'ALLEMAGNE   ÉCONOMIQUE  239 

sinistrés  français.  Entre-t-on  dans  l'ère  des  réalisations 
pratiques?  Un  nouveau  statut  des  réparations  est*il  créé? 
L'Allemagne  s'engage  à  admettre  l'importation  d'une 
série  de  produits  à  déterminer.  Bile  nous  livrera,  dans  les 
huit  mois,  120.000  tonnes  de  matériel  industriel  neuf, 
choisi  par  nous  dans  ses  stocks  et  dépôts.  Nous  rece- 
vrons 62.000  chevaux,  25.000  bovins,  25.000  ovins, 
20.000  ruches.  On  nous  promet  d'autres  «  avantages  *  ». 
Ce  qui  est  net  et  précis,  c'est  que  la  valeur  totale  des 
livraisons  pourra  atteindre  7  milliards  de  marks-or, 
jusqu'au  i®^  mai  1926,  sans  préjudice  des  paiements  en 
espèces.  Certes,.notre  industrie  nationale  va  souffrir,  mais 
il  est  dit  que  le  sinistré  ne  fera  appel  au  produit  allemand 
que  s'il  y  trouve  avantage.  «  C'est  la  subordination  écono- 
mique de  la  France  à  l'Allemagne,  »  proteste  pourtant 
Lysis.  (Démocratie  nouvelle,  30  août^.)  Généralement,  la 
presse  allemande  continue  à  se  méfier  de  M.  Rathenau 
qui  lui  répond,  le  27  septembre,  au  Congrès  de  la  Fédé- 
ration de  l'industrie  allemande  : 

Les  bons  signés  par  V Allemagne  sont  impossibles  à  mettre  en  circula' 
lion  ;  ce  moyen  de  financer  les.  dettes  mondiales  a  fait  faillite  ;  on  n* accepte 
pas  ces  bons,  même  pour  la  moitié  de  leur  valeur  nominale. 

I^  seule  voie  qui  reste  ouverte  est  celle  des  pourparlers  intelligents; 
c'est  cette  voie  que  j'ai  cherché  à  suivie  avec  la  Fiance  et  il  ne  faut 
pas  confondre  ces  pourparlers  avec  des  transactions  politiques...  Napo- 
léon a  dit  à  Goethe  :  «  I«a  vie  politique,  c'est  la  destinée  des  peuples.  » 
On  verra  d'ici  peu  s'il  faut  transformer  ce  mot  ainsi  :  «  I^es  conditions 
économiques  sont  la  destinée  des  peuples.  » 

Le  3  octobre,  le  gouvernement  du  Reich  procède  à  la 
ratification  de  l'accord  de  Wiestaden.  Le.  protocole  est 
signé  le  5,  dans  cette  ville,  par  MM.  Loucheur  et  Rathenau, 
au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs  '.  «  Cet  accord, 

X.  Voir  Annenes  du  tome  III.  Projets  de  forfaits  de  substitutioa. 

2.  A  ce  moment,  Serbie  et  Roumanie  songort  à  adopter  avec  l'Allemagne  des 
méthodes  de  réparations  ep  nature  axialogues  &  celles  qui  sont  examinées  à  Wles- 
baden.  •  Ainsi,  dit  la  Démocratie  nouvelle^  les  réparations  vont  être  pour  l'Allemagne 
une  prodigieuse  affaire.  »  «  ColonisatLoa  allemande  temporaire  1  »  s'écrient  d'autres 
inqidets. 

3.  De  sévères  critiques  furent  élevées,  en  Angleterre,  contre  cet  arrangement . 
On  objecta  que  Taocord  n'était  pas  ooaflnrme  au  traité  de  Versailles,  n  se  conçol  t 


240        HISTOIRE   PES  VIOLATIONS   DU  TRAITÉ  DE  PAIX 

déclare  M.  Ratheoau,  a  pour  moi  toute  la  valeur  d'un 
symbole.  J'y  vois  le  début  de  la  recoustniction  écQuo- 
mique  de  TEur^pe.  »  De  même,  sigue-t-ou  des  waémo- 
raodums  anue^es,  eutre  autres  le  nP  z,  relatif  au  charbou  ^ . 

qu*iui  tel  an»i>geBi<iit  oc  pouvait  êtrt  agrCé^avoe  cnHioiifliamfte  par  rAnstelore 
cqKVtatiice  :  en  cette  dicoostance,  on  alm  mCme  jusqu*4  imaginer,  outre  Afanche, 
la  poHibUlté  de  grandi  trusts  fraaeo4lleinandS,  oonuac  oonséquenoe  do  l'acoûrd 
de  Wicsbaden.  </n  dit  que  l'arnuigemeut  I<oucheur-Rat)ieqau  nous  constituait 
un  droit  de  priorité  dissimulée.  Après  les  signatures,  la  presse  voulut  t>len  pourtant 
reppuMltrc  que  «  tout  déoonoertant  que  puisse  être  cet  accord,  quel<^  ofmosé 
qu'il  soit  aux  dispositions  du  traité,  il  donne  à  la  France  ce  à  quel  die  a  droit  :  la 
faculté  de  Toir  ses  rasions  dévastées  reconstituées  de  la  seule  façca  possible.  • 
(WtftmintUr  Guftu,  8  septembre  1921.) 

z.  Voocasion  nous  est  opportune  pour  résumer  ici  qudques  précisions  sur  la 
qoestian  ciiaibomiiére,  dcpiHê  oet6bre'  1920.  A  cette  époque,  le  ttfuit  court  en  Alk- 
««tgne  que  la  Ftance  Uvre  à  l'Angleterre  le  charbon  dr  la  Ruhr  :  le  gouvermapot 
allemand  rassure  les  mineurs  par  un  démenti.  —  I^a  question  de  la  socialisation 
des  mines  inquiète  les  90s  industriels  et  Hugo  Stlaocs,  leur  «  dief  »,  qui,  le  14  ne* 
vemt>re,  présente  au  Conseil  économique  d'Empire,  un  projet  réduisant  la  soda* 
liiation  à  une  rimi^e  partidpation  aux  bénéfices.  I«a  PédéiaUoB  des  mineurs  pro- 
teste contre  ce  qn'dle  appdle  la  «  Stinnarisatton  »  des  mines.  —  I«e  is  novtgxùxe, 
le  docteur  Simons,  parlante Dussddorf,  dédare  que  la  production  miiùére  française 
a  attdnt,  en  cbaiboa,  son  rendement  normal  I  I^e  ao,  la  GêttUt  4$  Voss  pousse  le 
cynisme  plus  loin  encore  : 

>  Si  la  France  se  plaint  de  la  nécessité  dans  laqudle  die  se  trouve  d'importer 
du  charbon  anglais  dont  les  prix  sont  élevés,  nous- ne  pouvons  que  faire  remarquer 
qu'dle  importtdt  de  même,  avant  la  guerre,  un  million  de  Umnes  de  charbon  cm^lais 
par  mois.  I^  stipulations  du  traité  de  paix  ne  laissaient  en  aucune  iaço|i  prévoir 
que  la  France  avait  llntenUoa  de  se  libérer  de  cette  nécessité  avec  l'aide  de  l'Alle> 


I«e  28  novembee,  le  gouvcmameat  allemand  produit  une  note  dédarant  que* 
par  suite  de  la  baisse  anonnaie  du  Bbin,  les  livraisons  de  cbarbcn  ne  pourront  pas 
atteindre,  pour  Le  mois  en  oouis,  les  d^Sres  fixés  par  raooovd  4a  Spa.  Un  antre 
obstade  est  le  manque  de  wagons  et  l'enoombrcment  des  vdes  ferrées  en  France 
et  eu  Belgique.  —  I^e  29,  le  ministre  d'I^cononiic  d'Empire,' au  Rddxstag,  prétend 
que  la  Fimnce  accumule  des  stocks  énormes  de  diarbon,  dmit  die  n'a  pas  besoin.  — 
Bxpéilttatis  de  diaiben  allemand  cm  octobre  1920  :  France,  1.520.334  tonnes; 
Italie,  272.864  tonnes;  Bdglque,  265.^0  tonnes;  lAixesiiboaig,  i}fijoo»  tonnes 
(rdevé  publié  le  30  novembre).  —  On  signale  en  France  de  nombreuses  explosions 
de  briquettes  de  lignite  contenues  dans  le  charbon  provenant  de  la  Ruhr  (décembre) . 
—  Expéditions  de  diaibon  allemand  en  novembre  r9ao  :  France,  t.243.974  tonnes; 
Italie,  2i7*6o6  tonnes;  Belgique,  225.351  tonnes:  I^uxembeurg»  Z28JS52  tcainpi*  — 
I^  6  janvier  1921,  l'Allemagne  fait  savoir  à  la  Irance  que,  non  seulement  eùe  est 
hofs  d'état  de  livrer  les  3.aoo.ooo  tonnes  prévues  pour  février  et  mars,  mais  qu'elle 
ne  peut  même  pas  exécuter  en  totalité  les  livraisons  assumées  à  Spa.  (I^a  Commis- 
sion  des  Réparations  avait  taik  remarquer  ladimiautiondans  le  total  des  livraisons 
prévues  et  notifié  qu'à  partir  du  x«'  février  les  livraisons  mensudles  devaient  être 
portées  à  2.200.000  tonnes  au  lieu  de  2  millions.)  —  Le  19  janvier,  protestation 
de  la  Fédération  des  mineurs  allemands  contre  la  demande  de  l'Bnteate.  Les 
usines  Xrupp  préviennent  les  ouvrisfs  qu'dle»  devront  «Mmer  d  l'AUmnagne  oMe 
•nr  ce  point  —  Le  s  février,  le  0Dtfvememc»t  aUenumâ  pfQpeee  de  Uvicr,  pendant 
six  mcis,  x.8oox>eo  tonnes  par  aMis.  —  Expédititons  de  diarbon  nUmwid  en  i»t^- 
vierk9<f  :  France,  z.oéo«e75  tonnes  ;  Italie,  9is*»oii  tannes  ;  ^dgique,  »744>étonaf(»  : 
Luxembourg,  130.113  tonnes.  —  Production  du  charbon  allemand  en  ttvfier  : 
RvJjT,  8.J7f-8po  tonnes;  Bauie-Silésie,  2.8^1.904  tpfmes.  —  Le  ?9  IPar^»  l'Alle- 
cnagn?  se  plaiÀt  à  la  Com  mission  dg»  Repaya  tions  que  la  France  revend  une  pvtje 
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Il  nous  reste  à  conclure  en  notant  quelques  v  Indices  » 
(deuxième  résumé)  sur  la  situation  des  finances  de  l'État 
allemand  depuis  février  1921  : 

!«€  budget  de  1921  contient,  sans  compter  les  chemins  de  fer,  les 
postes  et  rimprimeiie  du  Reich,  une  dépense  totale  de  87  milliards  1/2. 
I^e  budget  ordinaire  est  en  équilibre  apparent,  avec  un  montant  de 
47  milliards,  mais  il  contient  en  réalité  un  déficit  de  3.200  millions, 
à  cause  d'un  chapitre  qui  apparaît  comme  recettes  de  l'administration 
générale  des  finances,  et  qui  devrait  comprendre  des  revenus  provenant 
du  relèvement  d'impSts  existants,  de  la  création  de  nouveaux  impôts 
et  de  l'élévation  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Dans  le  budget  extraordinaire,  il  y  a  40  milliards  z/2  de  dépenses, 
dont  Z0.600  milUons  doivent  être  couverts  par  des  reo^tes  extraor- 
dinaires, tandis  que  le  déficit  de  29.900  millions  doit  être  ooovert  par 
un  emprunt.  Mais  les  10.600  millions  de  recettes  extraordinaires  com- 
prennent 7-âoo  millions  fournis  par  l'impôt  extraordinaire  sur  les 
patrimoines  (Reichsnotopfer).  1^  produit  de  cet  impôt  est  donc  employé 
immédiatement  à  couvrir  des  dépenses  courantes,  et  nous  vivons  sur 
notre  capital,  comme  a  dit  le  rapporteur. 

Xfi  déficit  de  29.900  millions,  pour  lequel  on  demande  un  emprunt, 
est  accru  par  les  subventions  de  11.700  millions  pour  les  chemins  de 
fer  et  de  2  milliards  pour  les  postes,  subventions  qui  doivent  être  prises 
sur  les  ressources  générales  du  budget.  Dés  maintenant,  par  consé- 

du  charbcm  livré.  —  En  avril,  le  Vofwaerts  publie  la  liste  des  entreprises  dont 
Stinscs  a  le  contrôle.  Parmi  elles,  figurent,  rien  qu'en  charbonnages  : 

Aiminislitaiion  des  fusses  Stinnes  :  Mathias  Stinncs.  Graf  Beust,  Bniestine,  Pried- 
ridh  Bmestine,  OnroliM  Magnus,  Victoria  Mathias,  vcreialgtc  Welhdim,  Schwarze 
Junsc. 

Bôchumer  Verein  fur  Bergbau  und  Gusstakl  Fabrik  A.  G.  :  Bmscher  Friedrich, 
Priedridi  der  Groeee,  Vcreinigte  Teutoburgia,  Vereinigte  Bngensburg,  Vereinigte 
CaroUacB  GlAck. 

Dmtseh  Liucêmburiische  Bergwetfks  A.  G.  :  Sophia  Friedricka,  Cari  Friedrich 
Erbstollcn,  Brickhauscr  Ticfbau  Amatus,  Raakenmuldc,  Ghiéckauf  Tiefbau, 
Hafenvinkel,  Tremonia  ix  Krueger,  Julius  Phillpp,  Daancnbaum  und  Bolen- 
baum,  Fricdlicfaer  Nachbar,  Kaiser  Friedrich,  Frins  Rcgcnt 

GeUeHkirckeHer  Bergwerk  A.  G.  :  Brin,  QEistrop,  Zoltcm  i  und  xi,  Westhanscn, 
Vereinigte  Hambrug  und  Frandska,  Thies,  Vereinigte  Rheinelbe  und  Aima,  Stcln 
nnd  Hardcnberg,  Pluto,  Monopol,  Grimberg,  Verdnigte  Germania,  Hansa,  Vcr- 
ginigte  Booifasius,  Grille,  Wilhehnine,  Zedie  Dletgaardt.  (Reproduit  par  Bonsoir, 
le  X3  avril  193 x,  qui  ajoute  :  «  J^  eoUei  de  l'Allem^^e,  c'est  son  diarbon.  ») 

Fin  juillet,  la  Commission  des  Réparetiona  établit  que  les  Alliés  auront  droit, 
en  charbon,  à  la  même  proportion  depxx)duits  classés  queles  Allemands,  eux-mêmes, 
et  qu'ils  pourront  faite  des  échanges  pour  les  qualités  dont  ils  estimeront  avoir 
le  plus  besoin.  —  l,e  z6  août,  la  Commission  rMult  provisoirement  les  livraisons 
de  durbon  pour  tenir  compte  d'un  déficit  momcptané  dans  la  production.  Bile 
dédde  qu'il  sera  effectué,  en  première  urgence,  une  livraison  de  x. 600.000  tonnes 
à  la  France  et  au  Z^uzenboisrg  (A  répartir). 

16 
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qaent»  le  nouveau  budget  de  1921  oomporte  un  déficit  qu'on  doit  estimet 
à  46  milliards  800  millions  de  maiks. 

(1a  Temps,  6  mars  1921.) 

Eji  avril,  en  xqiai,  le  goùyemement  élabore  de  nonyeatix 
gfpj^s  fisc^fix.  ]^IiJlë  JxypoJ:hè$es  iujcp^^sisltante^  sopt 
publiées.  —  Le  24  mai,  il  est  dit  que  les  fecette§  de 
l'Empire  (exercice  i®""  avril  1920-31  mars  1921)  ont 
^Xj^t  45  milliards  spp  mi^jp^s  cU  ;^arks.  —  Le  2|5  vçLaîy 
on  çnvisagie  l'achat,  en  marks-papier,  des  bijoux  et  objets 
d'qy  liéten^s  par  l/es  paftjpffhejrs,  aix^si  que  deç  YSÎ^i^s 
mobilières;  la  création  d^une  taxie  de  coosommatioa  sais 
le  c4ïarbp|i,  rinpt}t^tio^  pu  le  j:ri^y^igfg|:  .4'%pi^t;f  W4^" 
rects.  —  Le  20  juin,  le  Conseil  d'Empire  vQte  ïS  milUwds 
4^  crjldifs  sijpçîén^ent^ires  pouf  l'exérdce  1921.  La  situa- 
tion devient  donc  :  déficit  tot^  du  l)udgjet  d»  1:92;»  ppn 
cpmpris  les  çhemius  de  fer  et  postes,  49  milliards  de 
marks.  L^  u^puta^t  d^  r|êpa|:ationp  ^^  p^r  l'ultij^^tf^fp, 
soit  3  milliards  1/2  de  marks-or,  représente  53  milliards  de 
iftarjcs-p^pier  au  cours  du  jpuf .  Si  Tgu  ^jputé  i  piiUjaf  d  1/2 
de  marks  (obligatio^tis  de  paiement  courantes  eiiverç 
rpl^teute  ei  §i  l'pi}  tient  cqmpte  4ç  l'îiiST^ffisance  des 
exportations,  on  obtient  :  défiât  total  de  159  milliards 
de  n^arks-papier,  au  cpuirç  du  jour,  ppuf  l'exercicp  î*^  s^yril 
192^-31  îU^rs  1922.  —  L'Allemagne  achète  de  l'or  :  lelle 
paye  tme  pièce  de  20  marks,  30Q  iàiarks-papier  (2S  juin). 
—  Le  6  juillet,  le  cbanc^ie^  Wi^h  e^Rps^  §es  p^rojets 
fiscaux:  impôts  sur  le  sucre,  la  saccharine,  les  esfiix-de-yie; 
taxes  de  consommation  sur  bières,  allumettes,  tabacs; 
drpits  de  dpuau^  çur  fruits,  caf^s,  t^iés,  p|ipcp}at^,  pbjets 


(impôt  î^wauié),  \^  trauçaptipr^^  fiu^pi^rçs,  s^f  VftÇÇfQ^- 
senient  du  capital,  ^p.  «  Ç^s  ;^puveat{x  impôts  doivent 
rendre,  dit-îl,  103  uuUiards  de  mark^.  »  —  L^  presse 
combat  §^^§  pitié  pès  prqjpt^  fisc^v^^,  ^  ji^illet  et  qput. 
(c  Ceu^  qi4  pnt  sigué  l'ultimatum  sont  responsables  de 
ces  impôts  monstrueux.  »  (Gazki$  de  h  Cxoi^i  2q  mv,%i) 


CHAPITRE    XII 
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f  V^lirope  ne  ponir»  pps  êtrr  ieç998t|tqé9  «Ans  )a  p«rtidpO^ 
tion  noniuLle  de  la  Rnssie.  Nul  peuple  ne  peut  relever  la  |lu«sie 
à  lui  leol.  Il  y  faut  les  cfEorta  réunis  de  l'AiBérique,  de  l'Aaglctene 

(Hugo  dTiNN93   :   Interview  avec   un  ré^l|M:tfur  4^  1^ 
Siturdâj/  BvMmg  Post,  septembre  Z9«i.) 


Burprifie  par  la  victoire  polenaise  sur  les  Ru6se6,  en 
août  1920,  rÂUcmagne  voit  s'effondrer  alors  l'un  de  ses 
raves  les  plus  beaux.  Mais  cette  déception  ne  la  décou- 
rage Plis  de  considérer  qu'il  y  a  pour  elle  tout  à  espérer  de 
l"B/St  et  qu'un  jour»  sous  un^  fonne  actuellement  indéter- 
minée mais  qui  se  précisera,  la  collaboration  germano- 
moscovite  pourra  servir  puissamment  les  intérêts  du 
«  Reich  Qppriirié  ».  £n  octoj^re,  il  y  a  un  Congrès  des 
indépendants,  à  Halle,  et  le  comité  exécutif  4e  la  III^  In- 
ternationale y  enverra,  de  Rusefie,  des  délégués.  ly'orga- 
ni^ation  allemande  antipolonaise  (ReefUbund  Deutscher 
Ostma$rkef),  -^  unioQ  des  Allemands  des  Marches  de  l'Est, 
—  ne  cesse  de  réclamer  l'action  militaire  commune  ger- 
manorbolcbeviste  et  réclame  unç  entente  armée  entre  les 
dem^  peuples.  I/a  Fédération  des  S5mdicat6  allemands 
milite  pour  une  franche  reprise  des  relations  économiques 
riisso^alkmandes  sous  le  contrôle  des  syndicats.  £n 
Jyithttanie,  les  militaristes  allemands  i:wQUvelleîit  l'aven- 
ture de  la  B;!iltique.  Ils  font  passer  là-bas  des  troupf^Çi  de^ 
anxi$9>  des  munitions,  pour  tme  lutte  éventuelle  et  pro* 
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chaîne  contre  la  Pologne.  La  diplomatie  occulte  alle- 
mande tire  parti  de  ces  divers  facteurs,  tout  en  faisant 
publier  des  notes  du  ton  de  celle-ci  :  «  I^e  gouvernement 
empêchera  de  tout  son  possible  que  ces  expéditions  mili- 
taires se  reproduisent  »  (27  octobre  1920).  On  sait  ce  que 
parler  veut  dire,  le  lendemain,  lorsque  M.  Scheidemann, 
leader  des  socialistes  majoritaires,  déclare  au  Reichstag  : 
«  Nous  ne  sommes  plus  tout  à  fait  seuls.  »  Le  parti  auquel 
appartient  l'orateur  est  partisan  de  la  reprise  des  rela- 
tions avec  les  Bolcheviki  et  pense  qu'on  ne  «  courrait  pas 
le  danger  d'introduire  l'anarchie  dans  la  maison...,  car 
elle  y  est  déjà  fortement  installée.  »  On  ajoute  :  «  Alle- 
magne et  Russie  ont  besoin  l'ime  de  l'autre.  Leur  com- 
mune bête  noire  est  le  Polonais  qui,  le  i«'  novembre,  a 
repris  l'attaque  contre  les  Lithuaniens.  Le  7  novembre, 
la  gauche  socialiste^  fêtera  le  jour  anniversaire  de  la 
révolution  soviétique.  Ces  manifestations  d'ordre  divers, 
doctrinales  ou  militaires,  s'accordent,  au  fond,  malgré 
leur  apparent  disparate.  La  voix  d'un  ouvrier  a  la  valeur 
d'un  fusil  de  fantassin  volontaire.  L'un  et  l'autre  préoc- 
cupent l'Entente.  La  nouvelle  que  l'armée  Wrangel  est 
anéantie  en  Crimée  n'est  pas  pour  déplaire  en  Allemagne. 
Ce  Wrangel  n'était-il  pas  l'ami  âes  Français? 

Commercialement,  l'Allemagne,  en  dehors  d'opérations 
clandestines,  entrevoit  la  possibilité  d'opérations  régu- 
lièrement organisées,  et  à  grande  échelle.  Il  faut  seulement 
attendre  que,  dans  le  pays  bolchevisé,  tout  commerce 
privé  ne  soit  plus  considéré  comme  ime  sorte  de  crime. 
Que  dit  M.  Simons,  à  Dusseldorf,  quand  un  reporter  de 
la  Gazette  de  Berg  et  de  la  Marche  l'interviewe  (17  novembre 
1920)  :  «  Je  ne  crois  pas  que  les  gouvernements  anglais  et 
américain  aient  eu  à  conclure  avec  la  Russie  des  conven- 


X.  Néo-communistes  et  travailleurs  communistes  firent,  à  cette  occasion,  des 
meetings  nombreux.  I^  thème  des  discours  était  :  «  I^  Révolution  russe  et  le  pro- 
létariat allemand.  •  On  acclama  rintemationale.  Ce  «  bolchevisme  allemand  »  est 
d'ailleurs  beaucoup  moins  disposé  à  se  solidatiaar  avec  rextrémisme  moscovite 
qu*ayec  la  propa^mde  ultra-réactionnaire  du  Vaterland.  En  décembre,  Moscou 
reprochera  au  parti  ouvrier  communiste  allemand  tme  diminution  de  son  activité. 
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tions  commerciales  régulières.  Et  d'ailleurs,  ces  pays  sont 
très  loin  encore  de  pratiquer  de  véritables  échanges  avec 
celui  des  Soviets.  L'Allemagne  n'a  pas  à  craindre  d'être 
devancée,  vu  sa  situation  géographique.  Son  travail  et 
son  intelligence  sont  indispensables  pour  la  reconstitution 
russe.  Il  a  été  livré  pour  des  millions  de  produits  alle- 
mands à  la  Russie,  mais  les  difficultés  de  payement  ou  de 
contre-partie  empêchent  un  véritable  échange. 

a  Reprendre  les  relations  économiques  ne  serait  pas 
fortifier  le  bolchevisme,  car,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Lloyd 
George,  mieux  vaut  un  mauvais  gouvernement  que  pas  de 
gouvernement  du  tout. 

«  Notre  tâche  n'est  pas  de  soutenir  les  Soviets,  mais  de 
donner  au  peuple  russe  l'occasion  de  se  réorganiser.  » 

Ce  disant,  M.  Simons  n'exprime  pas  toute  sa  pensée.  Il 
n'ignore  pas  que  le  traité  anglo-bolcheviste  va  être  signé, 
qui  permettra  aux  Anglais  de  se  faire  les  fournisseurs  de 
la  Moscovie.  Un  rédacteur  de  la  Gazette  de  Francfort 
complète  aussitôt  la  déclaration  du  ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  en  termes  non  équivoques  :  «  Naturelle- 
ment, l'Allemagne  suivra  à  bref  délai  l'initiative  britan- 
nique et  commencera  par  conclure  un  accord  commercial 
avec  la  Russie.  »  Très  avisé,  il  poursuit  :  «  On  pourra 
penser  à  des  promesses  de  paiement  accompagnées  de 
garanties,  telles  qu'un  privilège  sur  les  recettes  des  che- 
mins de  fer  à  reconstituer  dans  ce  pays.  »  Il  y  a  encore 
des  prisonniers  russes  en  Bavière.  Ils  sont  visités  par  les 
communistes  berlinois  et  s'entendent  dire  par  eux  que 
l'armée  rouge,  bientôt,  attaquera  la  Pologne,  et  qu'en- 
suite la  République  soviétique  sera  proclamée  dans  l'Alle- 
magne du  Nord.  C'est  là  le  côté  agitation,  mais  du  côté 
organisation,  le  gouvernement  prépare  la  formation  d'une 
mission  commerciale  et  laisse  dire  qu'une'même  mission 
russe  va  s'installer  à  Berlin.  Le  12  décembre,  il  est  publié 
que  l'Allemagne  a  déjà  vendu  à  la  Russie  près  de  300  rwl- 
lions  de  marks  de  marchandises,  principalement  des 
machines  s^coles.  Économiquement  et  de  toute  autre 
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manière,  VAUemagne  donae  à  la  République  Tobiiie  siilk 
ei¥x>uii^ag^iaeiit»i  lâesntés  dana  un  înté^t  germam  bkn 
entendu.  BUe  laisse  adluettre  qu'niie  ofiessive  exk  cota- 
mun  oentre  la  Pologne  n'est  paa  inpôasible.  Elle  s^inté- 
resde  aux  TÎaéefe  ruaaea  Èm  la  I«ettonie  okenacée.  Ses 
agitateurs  déploient  une  activité  intense  66  Roiimatte» 
en  Tchéco-SlovaqUie.  Il  est  tK>9aiblei  et  èlk  TadnÉet,  que 
les  Bolcheviki  iSe  moquent  des  tractations  commerciales 
et  ne  tendent  qu'à  provoquer  la  xév(dtttion  mitediale,  mais 
elle  a  des  buts  à  long  terme»  dût-elle  pottfsttivre  un  âirt 
dangereux  par-dessua  la  frontière.  Un  correspondant  dil 
Temps,  le  27  décembre,  recueille  ce  prot)os  signàfieatif  : 
«  Qu'on  nous  laisse  travailler  éa  Russie  et  nous  trouve- 
rons là  non  seulement  les  moytàïs  d'acqldtter  les  dettes 
âuxqudks  nous  a  contraints  la  ^aix,  mais  cSUcore  d'édifier 
une  fortune  et  une  puissance  notivelks,  grâce  auxquelles, 
uû  peu  plus  tûrd,  nousf  pouiïozis  enfin  réaliser  à  l'ouesfc 
ce  que  nous  n'avons  pu  obtenir  pttr  la  f  autâ  de  la  ^^a/sîte,  » 
Le  général  aUealaDd  Hoffmann  propose  tine  expédition 
internationale,  sous  le  coinmandement  de  Poch,  ptmx  en 
finir  at^ec  le  bôkhevistae  russe,  et  il  se  fait  kiètilter  par 
toute  la  presse  de  son  pays.  «  Ce  n'est  pas  par  un  tel  man- 
quement de  réserve  poUtique  que  nous  amélioterons 
notre  position  morale  auprès  de  l'Bntente  et  encofe 
laoins  auprès  des  gens  qui,  chez  nous,  se  prononcent 
ouvertement  en  faveur  des  Soviets  russes.  »  (Dêuische 
ZHiung,  28  décembre  1920.)  Guerroyer  contre  Moscou, 
alors  que  les  relations  recommençait  à  se  tendre  à 
l'extrême  entre  la  Pologne  et  la  Russie?  Polis!  II  sera 
asses^  tôt  de  s'offrir  pour  «  sauver  k  dvilisatioli  »  si  le 
flot  bokheviste  se  déverse  sur  l'Alleùia^ie  au  Jxjint  de 
menacar  de  l'inonder.  Présentement,  à  cet  égard  «  il  n'y 
a  rien  à  craindre.  I^  tout  est  de  jouer  sur  les  deux  tabkanx 
en  flattant  le  Soviet  et  en  tenant  ptête  une  muselière. 
Le  5  }$mvier  1921,  le  docteur  Paul  Sts^er^  envoyé 
pat  le  ministère  des  Affaires  étrangères  àSitmûsid,  se 
rend  à  Moscou  pour  psépa^^  un  rapport  siir  la  aîtustioii 
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écotidiaiqtlè  éo  Russie.  I^e  ztt  lé  RdcHâtag  étttdlè'  :  t^  la 
qtléStii!:^  dés  téiêitiôtiâ  afevec  la  natioû  soviétî^tie;;  2^  là 
iitoitioii  du  parti  indêptndBiii  deiHàndàiit  si  d  le  gouvër- 
nettiènt  d'Btltpiire  eiât  décidé  à  reptend^e  imtuiédiatéïÉteilt 
les  réltttiWlS  6ipl6m^iîttèâ  et  écoûdiùiqueâ  avec  ce  péfà, 
âsaks  le  bttt  d'âtrivët  à  tlu  travail  eil  toiÉmnà,  àttdin 
tiécessalte  qu'dvàiitagéti±  ». 

r 

Pctar  que  la  Rtbste  pcds^prbâtii»,  déclare  M.  Crist^ieti,  il  faut  ràidër 
à  reGppstntire  ses  voies  ferrées.  I^a  Russie  prodmt  d^  céréales  en 
qtianmé,  nous  lés  échangerons  contré  des  produits  fabriqués,  t^ek 
rtiatlons  conimèrcialès  fégttliéres  avec  la  llust»iè  né  soiït  possibles  ^è 
si  les  rtilatlons  diploii;i£ttiqiies  sont  tepri^.  I^-e  meitrtre  de  l'amlKics- 
sadèur  von  Mirbacl^  et  les  réparEttionâ  exigées  par  l'Allems^gne  ne  sont 
j^  une  tàisoù  potd-  faire  traînet  di  longueur  la  ieprise  des  relations 
«▼ec  la  Russie.  C'est  pour  avoir  dn  pain,  dit-il,  en  conduani,  que  la 
classe  ouvrière  allemande  demande  la  reprise  des  relations  avec  la 
Russie. 

«  Otd,  répoùd  M.  Siinohs,  c'est  là  Uûe  question  vitale 
poHi  rÀtièmagiie.  a  Mais  l'otgaûisatioù  économique  et 
soèiailé  de  la  Russie  fdt  eticorè  obstacle  à  un  si  bèàti 
piôjrf.  «  Je  le  regrette,  daùs  nôtre  intérêt.  »  Les  commii- 
ùicàtioùs  sont  malaisées,  rÊîitéûte  veille,  le  ttaité  de 
Vetéailles  a  atmillé  ïès  traités  condiis  avatit  là  guerre. 
a  iïouà  avons  pourtant  le  droit  de  condùte  des  arrange- 
ments, quitte  à  les  voir  détruite  par  les  traités  futurs  de 
Ï^Enteùte.  »  liéponse  miite.  Le  ministre  ajoute  très  pôli- 
tifc[uélD[ent  : 

Noire  fâdié  n'est  iâ  d'aflfenner,  id  dé  ferf^efser  ïe  èoùvèfnetiteùt 
soviétique.  Nous  devons  uniqnemeiii  travailler  à  ce  que  te  pettple 
russe  sorte  en  même  temps  que  nous  de  la  triste  situation  économique 
où  il  se  trouve. 

Je  iépèU  <:èt>èflâ£mt  que  la  Rttsâie  ne  doit  pas  se  mêler  de  noâ  affairée 
intérieures.  Nous  ne  pouvons  permettre  que  .d^  personnalités  envoyées 
par  le  gouvemenient  soviétique,  dans  des  buis  commerciaux,  tassent 
de  la  propetgande  chez  ùoiis  en  faveur  deé  tfiéories  bolcheviste^. 

Qtiand  6n  ti'éfiténd  pias  ce  laûgëège,  on  est  sdfpris  par 
cdtri  de  Ltidènd<3ftff  qui  ttpiéiA  la  thèse  du  général 
Hoffmann  et,  non  sans  caûddit,  djjjdétre  :  <t  Jlefàire  une 
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Allemagne  militairement  puissante,  et  marcher  sus  au 
péril  rouge.  »  Serait-ce  pour  reprendre  les  subventions 
considérables  fournies  en  1917,  par  le  Reich,  à  Lénine 
et  à  ses  amis  politiques,  ou  pour  marcher  ensuite  sur  la 
France  avec  les  Russes  eux-mêmes?  Du  point  de  vue 
allemand,  malgré  tout  ce  que  ce  projet  a  de  séduisant, 
serait-ce  «  la  bonne  affaire,»  et  ne  vaut-il  pas  mieux  laisser 
travailler  en  silence  les  Àx)nomistes  et  les  marchands? 
Le  traité  anglo-russe  est  au  point.  Il  y  est  dit  :  «  Les  deux 
parties  acceptent  de  n'imposer  ni  de  maintenir  aucune 
forme  de  blocus  l'un  contre  l'autre  et  d'abolir  immédia- 
tement tous  les  obstacles  jusqu'à  présent  placés  dans  le 
chemin  de  la  reprise  du  commerce  entre  le  Royaume-Uni 
et  la  Russie,  sur  toutes  les  marchandises  qui  peuvent 
être  légalement  exportées  ou  importées  dans  leurs  terri- 
toires respectifs  vers  ou  de  n'importe  quel  autre  pays 
étranger,  de  ne  faire  aucune  distinction  entre  ce  com- 
merce et  celui  fait  avec  n'importe  quel  autre  pays  étranger 
et  de  ne  mettre  auctm  obstacle  aux  opérations  bancaires, 
de  crédit  ou  financières  faites  dans  le  but  de  ce  commerce, 
lequel  sera  toutefois  toujours  soumis  à  la  législation 
généralement  applicable  dans  les  pays  respectifs.  »  (Texte 
remis  à  Krassine,  janvier  1921.)  C'est  là  un  document 
à  considérer  avec  circonspection,  à  Berlin,  et  sans  verser 
dans  l'aberration  communiste,  il  est  bon  de  prendre,  le 
plus  complètement  possible,  conseil  du  groupe  politico- 
industriel  qui,  depuis  l'armistice,  travaille  en  vue  d'une 
exploitation  économique  de  la  Russie.  La  pénétration 
commerciale  s'impose,  et  il  est  permis  d'envisager  cette 
extrémité  même  :  rompre  bruyamment  avec  l'Entente, 
pour  reprendre,  sur  la  plus  large  base,  les  relations  com- 
merciales avec  les  pays  de  l'Est.  C'est  une  hypothèse  un  peu 
hasardeuse,  mais  très  plausible  ec  soi,  quelque  osée  qu'elle 
paraisse.  On  peut  la  tenir  prête  à  toute  éventualité. 
Jeu  nuancé  s'il  en  fut  et  où  s'est  exercée  la  psychologie 
germanique  dans  des  conditions  que  nous  voudrions  avoir 
le  loisir  d'exposer  tout  au  long. 
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La  méditation  allemande,  sur  ce  point  délicat,  se  con- 
centre d'autant  plus,  en  février  1921,  que  l'Entente 
baltique,  —  défensive  et  économique,  —  est  en  pleine 
voie  de  réalisation.  Sans  attendre  les  actes  officiels  avoués 
à  la  face  du  del,  l'entreprenant  Hugo  Stinnes  ne  perd  pas 
de  temps.  Il  a  déjà  bâti  et  réalisé  de  vastes  projets  en 
terre  russe;  il  y  ajoute,  en  février,  des  négociations  pour 
obtenir  la  concession  des  établissements  métallurgiques 
de  Briansk,  qui  comptent  parmi  les  plus  importants  de 
Russie.  C'est  là  tm  de  ces  coups  magistraux  où  il  excelle. 
Il  promet  au  gouvernement  des  Soviets  de  trouver  les 
capitaux  nécessaires  pour  mettre  lesdits  établissements 
à  même  de  produire  70  locomotives  la  première  année, 
200  la  seconde,  1.200  la  troisième,  et  bientôt,  atmuelle- 
ment,  8.000  locomotives  et  80.000  wagons.  En  outre, 
il  abandonnera  au  Trésor  bolcheviste  le  tiers  de  ses  béné- 
fices nets.  Four  faire  contrepoids,  le  ministre  de  la 
Défense  nationale  dit,  le  15  février,  à  Bochum  : 

Je  dois  mettre  le  pays  en  garde  contre  des  espoirs  que  certains  ont 
paru  concevoir  et  qui  ne  sont  pas  fondés.  Je  voudrais  pouvoir  détromper 
aussi  bien  les  oommtuiJSteB,  qid  espèrent  en  la  Russie,  que  ceux  qui 
Gomptent  sur  une  aide  de  TAmérique.  I<e  peuple  allemand  ne  pourra 
être  sauvé  que  par  son  union  et  par  son  énetgie. 

Mais  il  ne  lui  est  pas  interdit,  en  la  personne  de  Stinnes 
et  de  quelques  autres,  de  chercher  les  moyens  de  son 
relèvement  dans  des  pays  de  son  choix.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  précédemment  vu  (l'Allemagne  économique) 
le  gouvernement  du  Reich  et  les  banques  souscrire  la 
moitié  de  l'emprunt  lithuanien  émis  à  ce  moment  même. 
Au  reste,  on  se  hâte  et  il  n'est  pas  que  l'industrie  privée 
pour  amorcer,  à  gros  harpons,  la  reprise  des  relations 
entre  Russie  et  Allemagne.  Il  faut  bien  que,  le  19  mars,  on 
rende  public  le  «  protocole  provisoire  »  signé  le  18  février, 
à  Moscou,  par  les  représentants  allemands  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  et  pa**  '*•"*'  ^•'»  commissariat  des 
Affaires  extérieures  des  So^  "t^alassure  rien 
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likikïè  que  lé  libte  ttàfic  tottusardâl  eUtte  Allëteftgne 
ei  RfllMe.  Bonne  besogne  p^r  les  commetçaiits,  et  ètàHA 
boimê,  dtir  ce  terrain,  qtie  liêut  l'êtte,  àû  point  dé  Vue 
ttiUtftiré,  réiiàeigneiAent  ûbiÈhé,  dàns^  MéHeod,  Et  tixié 
àrfhéë  fbûge,  par  'ded  officiers  alleinands,  ëottd  prétexte 
de  téptèdsion  de  trotibles  intériètifs,  ntôîs  claiia  le  but 
sectet  d'une  do'ilaborati(:iti...  Mtrfè  â  tme  âctîctti  contré 
rOneôt  dëteâté.  I^es  tiskieô  ICftlpt),  dé  létif  côté,  ttavafflent 
pour  le*  8ovîetâ,  et  enircHérit  du  ^èrs()iiiiel  jpour  améftagêr 
l«é  ttsines  d'armés  et  les  fabriques  de  pondre  de  PotitiloÔ 
et  d'Ofehta. 

11  est  entré  des  fnnnitîons  eU  Jlussiè,  par  Stettin.  En 
a-^rril,  utie  conventioii  cônstilâire  gèrinano-riissë  e^  prêté 
p6ut  k  signatni-è.  Elle  permettra  attx  chefs  d'entreprise 
atteaiandé,  qui  avaîeùt  dfl  quitter  leurs  éxplditatioits  ëti 
Russie,  de  tétdtimef  dans  ce  |)ays  eti  toute  sécurité  et 
d'y  Wpfeiidte  sur  t)lacé  leurs  fdatîoàs  éccrùomiqùes.  Plu- 
sieurs groupe^,  parmi  lesquels  Stinnés,  déjà  nonliiié,  et 
Thyssen,  ont  acheté  des  forêts  et  diverses  autres  conces- 
sion^ ^  iè  feeidi  Va  être  fepféèeùté  â  lllôscôû  paf  trois 
sections  dont  la  troisième,  la  plus  iiitportaifte;  assdntera 
les  f elatiônè  doiûmercîalés:  Eu  i)rilidt)e,  ëHe  de^à  HfÊBfer 
son  effort  à  l'envoi,  à  Èerlin,  de  rapports  économiques  sur 
la  Russie  et  à  donner  des  conseils  aux  commerçants  alle- 
mands, mais,  ëb.  fait,  èÙe  aufa  une  activité  bieû  plus 
élargie.  Les  gotiverùementê  ailleifiand  et  russe  s'engagent 
à  travailler  à  un  prompt  tétablissèàient  des  comâWiiiica- 
tioné  télégrapiii(g(tië^  et  postales.  Le  7  mai,  un  véritable 
accofd  est  corichi  qui  confirme  celtd  du  28  avril  :  dccôids 
exclusîvètrietft  comiùetcÎÊttrt:.  te  repréèeûtaùt  de  l'Àîie- 
mâgné,  &  Moàcoti,  jôtrfra  deS  immunités  di^Iomafiqtfè^.  Lés 
déb'ôtiéhés  rtlsses  déVièùnéîrt  mifetts  au  Reîch,  le  Jouf 
Mêxûé  où  le  gouvetneïaeût  i^^èlifeiibacff-Siiïiônè  donne'  sà 
déifcdâsiori.  Et  déjà,  la  Gefmaftid  éf)îiogiie  stif  la  vraie 


X.  En  mai  Z92X,  Stinnes  prendfa  les  iùtér^  dabs  jitA  gUiements-  de  mlattal 
âëcemvdrfs  depuiâ  peu  en  Slbérfé  (gouvéhieûiént  dé  KufSK]f. 
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nature  de  là  (irotection  acomrdée  en  Russie  ati  cotùiaeroe 
aUemand  : 

I«8.  ptotecUon  mxxnâét  (a«±  intérêt  àUénumds)  est  âotfblediest 
limi^  :  par  la  date  d'où  elle  part,  et  par  les  dispositions  qui  la  défi- 
ni^âdrt.  EA  ce  ^td  cOiicetiie  la  daté,  les  rcssoffîsSânts  allemaiids  ûé 
soai  ptatégÊ&  ^ne  si  Itta  propreté  ë  été  iie<|«ise  éh  RtiBSie  »p^é$  la 
signatore  de  l'accord.  Bn  outre,  les  seuls  bicâis  allemands  qui  eoietit 
protégé  en  l^ussie  soùt  ceux  des  Allemands  qui  se  rendent  dans  ce 
pa^  peut  y  faite  du  bbmnHttce.  Bnâii,  ki  |)roiéctldn  n'est  pets  éccotdéè 
de  droit  :  èïte  ne  s'obtient  qu'en  vertu  de  cettificats  spédanz;  et  les 
certlâcais  en  question  ne  protègent  la  propriété  allemande  que  si  celle-ci 
est  acCpÉtsé  et  emi^oyée  conforméïnânt  aui  airtâUgent^ts  {Mu^Cuiiéts 
que  les  oQKBierçsâits  aUeinânds  attrooi  à  coacMrâ  ait6c  V«a  dtttoiités 
compétentes  de  la  République  soviétique. 

Nods  avons  done  le  droit  de  condâre,  oa(tfl£he  le  f«it  le 
Teffhp^  :  «  9'il  est  privé  de  vsdeur  écondnûqtie,  l'aecdtd 
genttttncr-bolcbeviste  ne  petit  aroir  qu'une  talent  poli- 
ti<{ne.  »  (16  tiLaî.)  Seul  de  tons  les  étf  ftngeid,  l'agent  com- 
mercial (dîplomatiqae)  cdlemaiid  obtenait  le  droH  d'ex]^- 
dier  des  dét>êcfaes  èUBrées^  et  la  yiaËe  reôson  dtt  pdote 
gefmanè^msse,  lé  Times  la  fowiait  eà  ees  termes  :  éc  l^e 
maTclié  avec  Léùine  est  établi  avec  l'intestion  de  retirer 
atus  oréanciers  |)nblics  de  k  Russie  tonte  fsicnlté  Réelle 
dé  xoettTë  opfyosition  ettr  l'or,  qne  k  gdttvemetfient  des 
Soiriets  ponrrait  eiivoyer  en  Angleterre.  »  TjA  Otanàe- 
Bf etagne  et  seis  3^  millions  de  chôaiâms  en  sonltrii OBt,  ce 
({tn  n'est  pas  nn  mince  araoïtâge  ponr  l'AUemî^e;  IJk^A 
OeoTge^  coBtetit  de  son  arrangement  commercial  avec  la 
Rnssie»  pemt  dire  :  «  Lénine,  à  la  hnnière  de  l'expérience, 
renonce  à  ses  doctrines.  »  On  estime  à  BerM  qne  ce  n'est 
qn'tm  mot  et  que  l'on  va  engager  n^ie  Itttte  écononûqoe 
oh,  aveo  1^  temps,  U  Grande-Bretagne  sera  âomiùée. 

Le  27  mai,  l'ingéixievr  Bnyjew,  vice-président  da  Con- 
seil des  mines  de  la  République  des  Soviets,  arrive  à 
Berlin.  Il  vient,  dit  im  communiqué,  se  rendre  compte  du 
développement  dt  l'industrie  et  dé  là  téchiiîqtié  alle- 
mandes^ en  vite  de  t'appticatioB  de  ses  méthodes  en  {iinsaie* 
%X9s/âtLt,  ^«tssâitt  t  B«aU«  «  fegfetté  4uc  l'attitude  hésî- 
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tante  du  gouvernement  allemand  ait  empêché  que  des 
conventions  fermes  avec  des  groupes  capitalistes  alle- 
mands aient  abouti  dans  une  mesure  appréciable  ».  Pour- 
tant, sans  tarder,  la  Russie  achète  eb  Allemagne  200  loco- 
motives et  du  matériel  de  chemins  de  fer.  Pour  remédier 
aux  difficultés  des  commtmications,  la  Hambourg  America 
Linie  assure  son  large  concours.  Le  gouvernement  des 
Soviets  veut  établir  un  consulat  à  Stettin  «  pour  favoriser 
la  reprise  des  relations  commerciales  »  :  l'Allemagne 
accepte  la  suggestion.  Et,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  les 
pourparlers  pour  la  «  reprise  des  relations  diplomatiques  » 
suivent  de  près.  En  juillet,  c'est  la  question  d'actualité. 
Un  chargé  d'affaires  allemand  est  d'abord  nommé  à 
Moscou,  à  l'heure  où  l'union  des  pays  baltes  (Esthonie, 
Lettonie  et  Lithuanie)  est  signée  à  Riga  (15  juillet)  \ 
On  fait,  à  Berlin,  des  amabilités  aux  Russes  en  décidant 
la  dissolution  de  l'office  d'enrôlement  pour  l'armée  anti- 
bolcheviste  de  Demenoff.  Et,  pour  les  pauvres  gens  qui 
souffrent  au  pays  soviétique,  on  fait  de  grands  envois  de 
médicaments.  L'Allemagne  a  des  bras  à  revendre,  des 
techniciens  inemployés,  des  ingénieurs.  Les  économistes 
des  deux  pays  échangent  des  vues.  La  Russie  offre  des 
concessions  d'industries  en  ruines,  de  forêts;  elle  envoie 
des  échantillons,  place  des  commandes.  Les  revues  pro- 
fessionnelles allemandes  envisagent  avec  clairvoyance  et 
méthode  le  nouveau  problème  économique.  Il  apparaît 
que,  dans  une  mesure  toute  relative,  la  Russie  affamée 
fait  un  retour  vers  les  méthodes  capitalistes.  C'est  l'ins- 
tant que  guettaient  les  industriels  d'outre-Rhin  :  «  Un 
minimum  de  garanties  suffira  pour  les  amorcer.  Le  temps, 
le  génie  de  l'intrigue  et  le  goût  de  l'hégémonie  feront  pour 
eux  le  reste  »,  présage  M.  J.  Lenouvd,  dans  la  Liberté  du 
4  août  1921^. 

X.  Four  une  entente  politique  et  économique. 

2.  En  même  temps,  on  ne  néglige  pas  les  intérêts  que  l'on  pourra  développer 
en  ]>ttoiiie.  VAllemagne,  après  avoir  essayé  l'aventure  militaire  de  von  der 
Golts,  après  avoir  voulu  sacrifier  à  l'alliance  russo-allemande  (juillet-août  1930) 
rindéjpcndance  lettonei  dbaagt  d'attitude  et  traite  andcalemcnt  la  jeune  R^- 
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La  Grande-Bretagne  l'a  bien  compris,  et  l'article  n'a 
rien  d'exagéré,  que  publie  le  Matin,  le  5  août,  sous  ce 
titre  révélateur  :  «  Un  plan  anglo-germanique  d'exploita- 
tion de  la  Russie  se  poursuit.  »  Puisque  l'Allemagne  entre 
en  jeu,  puisque  l'Angleterre  mène  la  partie  pour  son 
compte,  il  est  logique  que  l'on  s'arrange  pour  le  bien-aller 
des  intérêts  de  chacun.  L'Angleterre,  au  reste,  ne  peut 
suffire  seule  à  reconstruire  la  vie  économique  sur  les 
décombres  russes.  L'Allemagne  peut  collaborer  au  grand 
œuvre.  D'ailleurs,  c'est  son  intention  formelle.  On  doit 
donc  s'accorder  pour  agir.  Chacun  des  deux  pays  possède 
avec  la  Russie  un  traité  de  commerce  désormais.  Et  le 
Matin  établit  que  : 

VAngleterre  s'oblige  à  importer  en  Russie  des  objets  de  première 
nécessité,  des  combustibles  et  le  matériel  de  chemin  de  fer  en  échange 
de  concessions  étendues  aux  syndicats  anglo-allemands.  Au  point  de 
vue  de  Tezploitation,  le  territoire  russe  serait  divisé  en  trois  zones  : 
la  Sibérie  attribuée  au  Japon,  la  Russie  centrale  à  l'Angleterre  et  la 
Russie  méridionale  aux  ssmdicats  allemands  avec  l'appui  du  ca^rital 
anglais. 

C'est  peut-être  largement  et  prématurément  coupé, 
mais  im  tel  concept  du  «  partage  économique  »  peut 
devenir  tme  réalité,  du  jour  au  lendemain.  Quoi  qu'il  en 
soit,  une  vive  émulation  se  manifeste  de  part  et  d'autre. 
Du  côté  allemand,  qui  seul  nous  occupe,  on  accueille  une 
quantité  de  commandes  russes,  on  crée  une  société  de 
transports  russo- allemands.  Par  contre,  l'Allemagne 
achète,  à  la  Russie,  beaucoup  de  produits  bruts  :  peaux, 
naphtes,  etc.  C'est  «  la  nouvelle  Triplice  »,  n'hésite  pas  à 
dire  la  Démocratie  nouvelle  du  27  août,  et  peut-être  la 

blique,  en  lui  ofiEraat  aca  aide  fi&andère,  sa  collaboratioii  éconamique,  son  soutien 
pour  les  œuvres  d'utilité  publique.  I«e  cabinet  de  Riga  est  comblé  d'amabilités 
par  Berlin.  En  août  x<;2x,  arrive  à  Riga  une  Oxnmteion  pour  la  «  conclusion 
des  conventions  éoonoiâiques  »  stipulées  par  le  traité  de  paix  letto-allemand  de 
juillet  X930.  —  En  septembre,  le  gouvernement  letton  dément  la  nuneur  d'un 
emprunt  de  la  I^ttonie  es  Allemagne.  Il  n'est  question,  est-il  dit,  que  de  fournitures 
de  marchandises  à  crédit  comme  réparation  de  dommages  de  guerre.  —  Au  début 
d'octobre  X92X,  une  Conférence  a  lieu  où  petrtidpent  la  Russie,  la  I^ettonie,  TEs- 
thonie,  la  I4thuanie,  la  Pinlande;on  y  étudie  les  questions  concernant  le  transit, 
les  transports  (y  compris  ctux  des  denrées  ou  matériels  en  provenance  d'Allemagne), 
les  communications  postales,  etc. 
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Q^a4rupUoe  iein^m^,  pair  VfL0çes9i<m  4^  l'ïtftlie  :  «  La 
Ritsfiie  sef:^  l'o^f ai^t  p^Qi%u#,  ^  qiH  Tq!^  ixm>pei^  vai  çonmfii 

dt  travaft,  géreront  6g  foitiio»  et  lui  en  ^k^^iomi^sffmt 
U9e  p(^.  Aî^si,  la  R^88i^  (l^vi^lI4ra  une  fenn^  ÎQUOi^nsi, 
ayep  d^s  Anglais  cob^s^  commmâitm^,  des  AlJlj^KQdiids 
ppur  ipgéfyeti^rs  et  coQtrepi^trjes...  Lorsque  TAUema^ie 
et  la  Ri^s^ie  pourront  ^e  paçe^  d^  TAfià^teiTe,  9e  «ai- 
siro^t-ils  p^  i^^^atienuiieat  leur  revanche?  » 

Un  attendit  q»  fiyeatti^tés  li:)int9Îii0s,  la  haut^ 
gimnce  et  les  içaguM^  de  l'indu^ne  allemande  font  tous 
l^urs  effoits  pour  réaiiser  1%  m^-pus^  épcmopique  de 
l'Allemagne  sur  la  Russie.  Hugo  Stinnes  aégQfsie,  hJdoecfm, 
l'obtention  de  concessions  de  mines  dans  les  bassins  du 
Donetz  et  de  l'Oural.  Des  centaines  de  spécialistes  p^- 
çQv^mt  tout  le  pays.  L'iufiltratic»i  se  ramifie  paftout. 
Le  professeur  W}endenfeld  s'ipstalle  à  Mo^ofi,  en  ^p- 
ten^î^rç,  cppune  un  véritable  «  ^nbass^d^ur  éGçmémàqm  p 
de  l'Allemagne.  On  prépare  une  coopération  des  banques 
allemandes  avec  les  anciennes  banques  russes.  «  C'est  sur 
M.  Hugo  Stinnes  que  s'appuiera  VEtai  capitaliste  russe, 
sous  le  gouvernement  4^  prolétariat.  C'est  à  M.  Hugo 
Stinnes  que  veulent  s'en  remettre  les  Çolcheviki  pour 
préparer  les  voies  à  la  colonisation  allemande  de  }a 
Russie  par  les  efforts  combinés  de  la  réaction  prussienne 
et  de  la  révolution  intemat^ionali^te  associées.  »  (Xe 
Temps,  24  septembre.)  Et  l'entreprise  de  conquête  po|te 
dès  lors  les  meilleurs  effets.  Le  29  septembre,  le  Soir, 
de  Bruxelles,  publie  ce  récit  typique  : 

I^  secrétaire  général  de  la  délégation  conunçrciale  du  goi;v4-meme|^t 
russe  des  Soviets  ^uz  foi^res  d^  Ti/djaig  et  de  Bre^b^  d|t  que  ks  ordr^ 
rmk  »ux  flrm^  gUejft^dfâ  aux  d^uy  foires  ^^  pe  ^uverfteipent 
dépg^ent  4  milli^ds  de  marks  (600  in||Ûoi|s  ^  irmai).  iJà  ^rjm  Hm»- 
p^iei  r^pi(  I4  part  du  lion  :  700  iocouiotfves  awee  UendeiB;  Krupp,  Boisig 
et  WôlîÉ,  de  Cologne,  leçoivent  d'autres  lots.  Des  commando»  de  pro- 
duits chimiques,  machines  et  outils  agricoles  fuient  remises  à  d'autres 
firme^.  A  ia  ^^  <lc  ^reslau,  le  bureau  dp  1^  délégation  co^n^erdalp 
russe  ne  désemplissait  p^;  des  ceutqinfS  ^  çozpiuerç^ts,  ui4ustrjip|s, 
exportateurs  aUemands  venaient  demander  4os  x^^s^gf^/fm^U» 
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D'autre  part,  les  premiers  produits  expédiés  de  Russie,  depuis  la 
révolmtioa  bolchevique,  sont  arrivés  en  Allemagne,,  ces  temps  derniers. 
12  wagons  de  tabac  furent  vendus  à  I«eipzig,  3  bateaux  de  bois  de 
construction  et  d'assez  grandes  quantités  de  lin.  En  outre,  on  attend 
un  chargement  de  i.ooo  tonnes  d'amiante. 

I^  docteur  Wiendenfeld,  ministre  d'Allemagne  auprès  du  gouver- 
nement des  Soviets,  vient  d'arriver  à  Moscou.  On  apprend  qu'il  est 
chargé  surtout  de  soigner  les  intérêts  économiques  allemands  dans 
l'ancien  Empire  des  t^cass.  Il  s'ifitér^ssera  spécialement  à  la  question 
des  transports,  qui  domine  toute  la  situation  en  Russie,  et  s'efforcera 
d'obtenir  pour  les  fournisseurs  allemands  des  concessions  de  mines, 
de  terres  oy.  de  forêts,  en  échpnge  de  leurs  Uvraison^.  Voilà  qui  n'éton- 
nera nmoimt  pami  ceux  qui  sont  au  coujfani  de  rQpportnoisme  actuel 
de  I«énine. 

En  parcourant  le  port  de  Hambourg,  où  règne  une  activité  fébrile, 
impressionnante  (le  mois  dernier,  le  trafic  atteignait  go  %  du  trafic 
d'avant-gnene),  j'ai  pu  contempler  à  mon  atse  un  spectacle  du  plus 
^^  PlitMt.  Ufi  i^of^  cqntre-torppiqir  ajlemf^ivl,  VQdin^  4^9Amié> 
avait  été  tf^formé  en  simple  car^o.  Par  les  larges  écoutiUes,  on  av^it 
descendu  à  fond  4c  cale  lo  tenders  et  4  locomotives  neuves  prpv^ 
nan^  ^'vLXiÉ  usij^  de  C^ssc).  6  fmtries  locomotives  deyfuat^^  pf^drç 
plac^  sur  le  pont.  1/xm^  d'elles,  soulevée  comme  plume  par  une  grue 
formidable,  allait  se  poser  déjà  sur  des  rails.  Or,  sur  ces  locomotives 
e^  fi^  tp»4«s,  q^  vpyaî^,  fr^dieoi^nt  pcfnts,  Ioq  insigne^  dq  gouvo:- 
nqni^)^t  4^  Sovi^t^  :  î^  faucille  et  le  marteap  ei^trecrois^.  Tout  ce 
inâtérid  était,  en  effet,  destiné  à  la  Russie.  Et  l'on  royedt  sur  le  pont, 
à  c6té  d'un  iuigénieur  alkipand,  donuani  favce  explicatsans,  une  disalue 
de  Russes,  des  ^i^géflver^  s^  doute  (on  3a|t  qu^e  CM^ée  de  fonc- 
tionnaires le  soviétisme  entretient),  qui,  avec  des  -yeux  ronds,  regar- 
daient les  locomotives,  les  premières,  eût-on  dit,  qu'ils  voyaient  de 
leur  vite... 

Ce  matéric}  de  chemin  d^  |er  est  tfianspprté  de  Hambqurg  à  Petro- 
grad  par  un  armement  au  capital  de  100  millions  de  marks  où  la  Ham- 
iiottrg  Aaie?iV4  l4aie  est  rcprésant^  pour  50  %  et  le  gouvernement 
des  Spyiets  jxy^  l'autre  moitié. 

Au  moment  où  paraissaient  ces  lienes,  la  Conférence 
internationale  d'assistance  à  la  Russie  va  tenir  sa  pre- 
mière réunion  à  Bruxelles -.  A  cette  assemblée  seulement, 
oa  s'avise  qu'il  serait  opportun,  pour  remédier,  dans  une 
certaine  proportion,  à  la  détresse  russe,  d'  «  envoyer  des 
techniciens  pour  étudier  sur  place  les  besoins  et  les  res- 
sources du  pays  a  S'ils  partent,  ces  délégués  de  la  pitié 
mondiale  n'arriveront  pas  les  premiers.  D'autres,  plus 
peÂtifs  et  plus  prompts,  les  auront  devancés.. . 

X.  43  ^t^ts  étaient  t^H^tnii^  ^  ostte  C^ofértnce.  —  ^9%  Miçbn,  la  P^^t 
pniasienne  rejeta  une  motioa  présentée  pa^  les  Gapux^imistes  et  tendant  ^  ^ire 
•onacrirc  tma  Maunc  4e  ao  ittHHoii»  de  n^ks  fa  mfwir  de  la  HvMia  aflamée. 


CHAPITRE    XIII 


L'ALLEMAGNE   ET   LES   NEUTRES 


Pour  traiter  ce  chapitre,  nous  avons  adopté,  dans  notre 
tome  premier,  une  méthode  rapide,  strictement  chronolo- 
gique, à  laquelle,  exclusion  faite  le  plus  possible  de  tout 
commentaire,  nous  croyons  devoir  faire  id,  une  fois  de 
plus,  appel.  Ne  s'agit-il  pas,  somme  toute,  et  avant  tout 
de  marquer  un  à  un  les  coups  heureux  des  Allemands, 
dans  cette  joute  d'influences  politiques  et  économiques 
où  ils  cherchent  à  nous  désarçonner,  chez  les  neutres,  par 
tous  les  moyens,  les  plus  louables,  à  leur  point  de  vue,  et 
souvent  les  pires,  au  nôtre? 

En  fin  septembre  1920,  l'Association  des  parlementaires 
nationalistes  allemands  adresse  à  la  Société  des  Nations 
un  mémoire  pour  se  plaindre  de  l'oppression  dont  se 
disent  victimes  les  citoyens  allemands  de  Tchéco-Slova- 
quie.  Et  la  presse  tchèque  réclame  l'ouverture  d'une 
«  enquête  impartiale  »  pour  que  l'inanité  des  réclamations 
allemandes  soit  étalée  au  grand  jour.  En  réalité,  les  Alle- 
mands de  Bohême  jouissent  d'une  liberté  bien  plus  large 
que  celle  qui  leur  était  accordée  par  le  traité. 

Novembre,  —  Le  i^,  le  pape  reçoit  les  pèlerins  alle- 
mands conduits  par  l'ambassadeur  d'Allemagne  et  l'ar- 
chevêque de  Cologne  qui  parle  en  italien.  Le  Souverain 
Pontife  est  remercié  pour  «  son  œuvre  de  fraternité  et  de 
paix  ».  Le  pape  Benoît  XV  bénit  ensuite  tous  les  catho- 
liques allemands.  —  La  puissante  Deutsche  Uberseische 
Electricitatsgesellschaft  qui  possède  ime  grande  usine  à 
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Buenos- Aires,  des  tramways  électriques  à  Montevideo  et 
à  Valparaiso,  des  chutes  d'eau  et  des  tramways  à  Mendoza, 
une  centrale  électrique  et  des  tramways  à  Santiago  de 
Chili,  s'est  convertie  en  société  espagnole,  sous  le  nom  de 
<(  Compania  Hispano-ÂmericanadeKlectricidad»  au  capi- 
tal de  100  millions  de  pesetas-actions.  Son  siège  est  à 
Madrid.  —  On  fait  observer,  le  21,  que  la  récente  attaque 
contre  notre  nouveau  poste  de  Rihana,  au  Maroc,  est 
le  résultat  de  la  propagande  faite  par  les  chefs  Âmana  et 
Bélcacem,  auxiliaires  actifs  de  l'Allemand  Kuhnel  qui, 
pendant  la  guerre,  dirigea  l'agitation  antifrançaise  sur  la 
frontière  du  Maroc  espagnol. 

Décembre.  —  Le  ministre  des  Finances  bavarois  se  rend 
en  Suisse  et  y  négode,  pour  le  compte  du  gouvernement 
bavarois,  un  emprunt  destiné  à  permettre  l'achat  de  den- 
rées alimentaires  par  la  Bavière.  —  La  Hollande  ouvre 
un  crédit  de  180  millions  de  florins  à  l'Allemagne,  pour 
l'achat  de  matières  premières.  La  s<Hnme  est  rembour- 
sable en  dix  ans,  au  taux  de  6  %. 

Janvier  I92r.  —  A  Berne,  se  réunissent  trois  ccmiités 
de  secours  suisses,  en  faveur  des  enfants  de  l'étranger. 
Parmi  ces  enfants,  place  est  faite  à  la  jeunesse  allemande, 
qui  soufiFre  de  privations,  x>ar  suite  des  difficultés  écono- 
miques  que  traverse  le  Reich.  —  Dans  toute  la  Suisse,  la 
propagande  germanique  par  le  livre  bat  son  pleip.  Les 
mémoires  de  Ludendorff,  de  Hindenburg,  de  Bethmann- 
Hollweg  sont  envoyés,  gratuitement,  à  un  grand  nombre 
de  Suisses  allemands.  Le  centre  de  cette  action  est  à 
Bâle.  —  L'Allemagne  exporte  en  Amérique  du  Sud  un 
film,  La  Mort  de  Moia-tiari,  où  la  danseuse  espionne  est 
présentée  comme  une  héroïne  admirable.  A  la  fin,  l'offi- 
cier français  commandant  le  peloton  s'incline  vers,  le 
cadavre  et  baise  la  «  victime  »  sur  la  bouche.  Mata*Hari 
est  comparée  à  miss  Cavell. 

Février.  —  Par  les  soins  de  la  Banque  Germano-Sud- 
Américaine  (filiale  de  la  Deutsche  Bank),  l'Allemagne 
achète  des  gisements  de  minerai  de  fer  en  Amérique  du 
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Sud  (Chili)  ;  elle  négocie  des  achats  analogues  à  Forto- 
Âlegre  (Bré^),  —  M.  Simons  insiste,  devantlaComtoission 
des  Affaires  étrangères  du  Reichstag,  sur  l'importance  de 
l'étude  de  la  langue  espagnole,  et  st^gèie  l'idée  de  la 
création  en  Âllems^e  d'un  institut  spécialement  affecté 
à  l'Espagne  et  à  l'Amérique  latine.  —  Une  société  Orieità 
est  fondée  à  Berlin  pour  le  commerce  avec  les  États  bal- 
tiques.  L'Osteuraische  Handels  Uoyd  et  la  Dresdner 
Bank  sont  derrière  cette  affaire,  laicicée  au  capital  de 
50  millions  de  marks.. —  Accentuation  de  la  campagne 
progermanique  en  Suisse.  De  nouveaux  ouvrages  sont 
envoyés  gratuitement,  dont  la  biographie  du  kaiser  et 
celle  du  kronprinz.  —  Â  Copenhague,  le  gouvejrnement 
allemand  achète,  405.000  coxironnes  (environ  5  millions 
de  marks-papier),  un.  immeuble,  pour  y  installer  les 
services  de  la  légation.  —  L'Allemagne  acquiert  de  vastes 
espaces  de  terrain  en  Amérique  latine,  et,  malgré  les 
stipulations  du  traité,  elle  exporte  du  matériel  de  guerre 
en  République  argentine  ^ 

Mars.  —  Des  terrains  sont  acquis,  au  Chili,  par  l'Alle- 
magne, pour  l'établiâsement  d'une  fabrique  de  matériel 
de  guerre,  sous  le  masque  d'un  S3mdicat  métallurgique 
allemand  qui  ne  prétend  vouloir  créer  au  Chili  qu'une 
fonderie  de  minerai  de  fer.  —  Il  se  publie  en  Danemark 
des  livres  plus  qu'indulgents  sur  l'attitude  de  l'AUems^e 
pendant  la  guerre,  et  à  Berlin,  on  commence  l'édition 
d'un  journal  de  propagande  en  russe  poiu:  l'Burope  orien- 
tale, ainsi  que  des  feuilles  en  turc  et  en  persan,  pour 
l'Asie.  —  Les  mensonges  photographiques  sont  innom- 
brables; on  signale,  le  25  mars,  celui  qui,  provenant 
â^AQemagne,  fut  inséré  par  la  revue  hollandaise  H$i 
Leven,  et  où  l'on  voyait  le  docteur  Simons  reçu  aux 
Chequers  par  M.  Lloyd  George,  fait  inexact.  •—  Le 
26  mars,  le  parti  bourgeois  du  Wurtemberg  et  l'Asso- 

I.  I^  République  argoitine,  Invitée  à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  ce 
tîAflc,  répondit  aux  Alliée,  le  18  février  z^ax,  «  qu'elle  n'était  pas  iatéreaaée  dans 
les  stipulations  d'un  traité  conclu  entre  les  autres  nations  ».  C'était  un  refus 
d'acoéàcr  à  la  requête  des  Alliés. 
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dation  des  paysans  adressent  au  gouvernement  de  Stutt- 
gart une  motion  où  il  est  dit  : 

I^  ministre  â'!État  est  prié  d'intervenir  sans  délai  auprès  du  gou- 
Tcmement  du  Reich  afin  qu'tme  propagande  intense  soit  commencée 
dans  riatéiienr  du  pays  comme  à  Tétranger,  tendant  à  démontrer 
que  r Allemagne  n'est  pas  responsable  du  dédanchement  de  la  guerre 
mondiale  ou  de  son  prolongement. 

I/e  30  mars,  la  Epoca,  en  Espagne,  attire  Tattenticm  des 
Alliés  sur  rintensiûcation  des  exportations  allemandes 
vers  la  péninsule.  I/' Allemagne  crée  des  dépôts  réexpédi- 
teurs et  des  usines  où  Ton  transforme  les  produits  aile- 
mands  importés,  pour  les  réexporter  vers  les  pays  de 
l'Entente,  à  l'état  de  produits  finis.  —  L'Institut  alle- 
mand pour  l'étranger  organise  de  plus  en  plus  des  cours 
de  langues,  des  cours  commerciaux,  des  conférences 
géograpbiques,  destinés  aux  émigrants.  Il  a  créé  un 
fichier  photograpliique  des  pays  étrangers.  —  Le  con- 
sortium Stinnes  projette  l'organisation,  en  Hollande  et 
en  Suisse,  des  bureaux  d'informations  pour  la  presse, 
excdlent  moyen  de  propagande.  —  La  Société  cinéma- 
tograpbique  Vf  a  se  spécialise  dans  la  fabrication  du  film 
propagandiste. 

Avril.  —  Les  Allemands  reprennent  leurs  menées  au 
Maroc.  L'agent  Kuhnel  reparaît  à  El  Ksar  et  à  Tétouan. 
Il  renoue  des  intelligences  avec  les  tribus  situées  en  bor- 
dure de  la  zone  espagnole.  Il  en  résulte  une  certaine  agi- 
tation sur  le  front  d'Ouezzan.  —  On  répand  en  Espagne 
des  suppléments  illustrés  de  la  GazeUe  de  Munich,  écrits 
en  castillan,  illustrés  dé  portraits  de  personnalités  espa- 
gnoles, et  destinés  à  établir,  par  leur  texte  habile,  des 
liens  entre  l'Allemagne,  l'Espagne  et  tous  les  pays  latins 
d'Amérique.  On  s'y  efforce  de  montrer  avec  quelle  per- 
fection dans  les  méthodes  l'Allemagne  travaille.  —  On 
signale  qu'il  s'est  constitué  :  à  Munich  pour  le  Mexique, 
à  Fribourg  pour  le  Paraguay,  à  Berlin  pour  le  «  Sud  und 
lifittétamerika»,  à  Hambourg  pour  les  «  Langages  et  la 
cultuxe  romane,  l'Ibérie  et  l'Amérique  »,  des  instituts  de 
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propagande.  —  Une  troupe  allemande  vient  de  donner, 
au  théâtre  royal  de  Madrid,  une  suite  de  représentations 
des  principaux  opéras  de  Richard  Wagner.  A  cette  occa- 
sion, l'ambassade  allemande  a  reçu  toute  la  haute  société 
madrilène  ^  —  Après  divers  pourparlers  et  informations 
contradictoires,  il  est  définitivement  acquis  que  la  Hol- 
lande ouvre  à  l'Allemagne  un  crédit  de  4  millions  de 
marks.  —  Il  se  découvre  que  la  concession  accordée  par 
le  Chili  aux  Allemands,  pour  l'établissement  d'une  usine 
(150.000  hectares,  dans  la  province  de  Llanquihue,  riche 
en  minerai  de  fer),  est  effectivement  attribuée  à  la  firme 
allemande  Krupp. 

Mai,  —  I/' Allemagne  fait  distribuer  au  i^^"  bataillon  du 
4®  régiment  étrangers  (Maroc)  un  numéro  de  la  Bârliner 
Morgenpost,  contenant  un  article  intitulé  :  «  Martyrs 
allemands  de  la  légion  étrangère.  I^es  souffrances  dans  le 
nid  de  fièvre  marocain  »,  et  fard  de  fausses  lettres  que 
l'on  prétend  signées  par  des  «  engagés  repentants  ».  D'eux- 
mêmes,  les  Allemands  de  la  Légion  répondent  au  journal 
berlinois  qu'il  a  imprimé  des  sottises.  Voici  un  pitto- 
resque extrait  de  ces  rectifications  : 

Ce  que  vous  cherchez  à  faire  croire  à  vos  lecteurs,  écrit  le  soldat  H.  B., 
est  inimagynable.  Je  vous  plains  sincèrement  si  vous  croyez  ce  que 
vous  écrivez...  Je  veux  vous  donner  quelques  indications  sur  le  trai- 
tement que  subissent,  en  réalité,  les  solâats  du  régime  du  Grand  Déser- 
teur appelé,  grâce  à  Dieu,  Wilhelm  von  HohenwoUàrn.  Moi,  ancien  adju- 
dant de  Tannée  allemande  d'avant-guerre  et  qui  ai  combattu  quatre 
ans  sur  le  front  allemand,  je  vous  dis  qu'à  la  l^on  étrangère  chacun 
est  traité  sans  exception  selon  sa  ccoiduite.  Von  fait  Ici  mieux  que 
dans  l'ancienne  armée  allemande  pour  contenter  chacun...  Ceux  dont 
vous  publiez  des  lettres  sont  des  bons  à  rien,  des  voyous  dans  toute 
l'acception  du  mot,  des  salopards  (I^ansbuden,  I^ehrbuden,  Bengels), 
des  enftmts  auxquels  a  manqué  l'éducation  d'un  père  mokàSïsé,  Remer- 
ciez le  gouvernement  fraiiçais  s'il  prend  ces  ratés  pour  rendre  des  indi- 
vidus sains  à  la  société  humaine  et  à  l'Allemagne.  I«e  dressage  des 
recrues  en  Allemagne  est  bien  plus  temble.  Votre  article  sur  le  nid 
de  fièvre  nous  a  tous  fait  Hrè. 

A  la  fin  de  mai,  doit  se  réunir  à  Lisbonne  une  Confé- 
rence parlementaire  internationale  du  Commerce.  La 

{ji)  Bn  mais  1933,  on  joacta  Ctirment  de  Biset,  en  aUanandf  à  Madrid. 
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Suisse,  les  États  Scandinaves,  la  Hollande  font  savoir 
qu'ils  n'y  participeront  pas,  puisque  l'Allemagne  n'y  est 
pas  invitée.  —  Une  édition  spéciale  hebdomadaire  de  la 
Gazette  de  Munich  est  tirée,  à  Madrid,  en  espagnol,  et  on 
la  trouve  dans  tous  les  kiosques.  Bile  est  envoyée  sans 
frais  aux  hôtels  et  aux  cercles,  ainsi  qu'aux  pensions  de 
famille  où  se  réunissent  les  étudiants.  Barcelone  seule  en 
absorbe  50.000  numéros.  En  de  nombreuses  villes,  des 
musiciens  allemands  donnent  des  concerts  de  leur  musique 
nationale.  Les  commis  voyageurs  allemands  pullulent 
dans  la  péninsule.  Â  la  foire  de  Barcelone,  les  Allemands 
ont  tenu  la  première  place,  occupé  la  plupart  des  stands 
(déjà  en  1920,  ils  s'y  étaient  particulièrement  distingués). 

—  lyC  marché  sud-américain  est  inondé  de  livres  d'ori- 
gine allemande  par  la  société  «  Sociedad  Nuestra  Senora 
de  las  Angustias  »,  qui  a  sa  fabrique  de  papier  dans  la 
province  d'Almeria  (Espagne),  et  est  subventionnée  par 
Stinnes.  —  Dans  le  monde  entier,  l'Allems^e  répand  un 
factum  de  i6  pages  où  la  France  est  représentée  comme 
«  le  danger  de  l'Europe  ». 

Jidn.  —  Thyssen  équipe  et  développe  les  industries 
textiles  et  autres  de  l'Argentine. . —  Au  Brésil,  les  Alle- 
mands «  financent  »  des  agences  qui  informent  tendan- 
cieusement les  journaux,  forgent  des  tél^ammes,  et  sont 
largement  soutenues,  en  capitaux,  par  la  Métropole.  La 
France  est  accusée  d'impérialisme  et  de  militarisme;  on 
dissèque  le  traité  de  Versailles  pour  le  démontrer  inexécu- 
table. —  Stinnes  exporte  les  minerais  de  fer  que  l'Union 
Rhein-Elbe  a  acquis,  dans  le  Minas-Geraes.  Partout 
s'installent  des  banques  allemandes.  La  Deutsche  Zeitung 
reproduit  des  articles  dithyrambiques  du  Carreio  da 
Manhâ  sur  l'Allemagne  et  l'immigration  allemande  au 
Brésil.  Ruy  Barbosa  écrit  :  «  On  dirait  que  le  Brésil  de 
1921  tendrait  aujourd'hui  à  répudier  le  Brésil  de  1917  !  » 

—  Et,  puisque  nous  avons  signalé  cette  action  allemande 
en  ancien  **«''«  ^^Hé,  disons  épisodiquement  ce  qui  se 
passe  en 
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Juillet.  —  I^a  Roumanie,  depuis  1919,  a  incorporé  deuit 
grands  groupements  allemands  :  les  200.000  Saxons  de 
Transylvanie  et  les  400.000  Schwabe  du  banat  de  Tones- 
var.  Ces  derniers  sont  d'irréductibles  pangermanistes.  Ils 
servent  de  toutes  leurs  forces  la  propagande  pro-Deutsch* 
land.  L'Âllema^poe  cherche  à  attirer  les  étudiants  rou* 
mains  dans  ses  Universités.  Elle  envoie  à  Sibiu  des  pro* 
fesseurs  de  Berlin  et  d'Iéna,  chargés  de  «  cours  de 
vacances  ».  Â  Bucarest,  il  y  a  des  frères  ignorantins  aile* 
mands  qui  dirigent  des  écoles.  Le  Uvre  allemand  est  d'un 
extrême  bon  marché,  les  nôtres  sont  chers.  On  cherche  à 
tout  prix  à  renouer  les  relations  économiques  entre  Rou« 
manie  et  Allemagne.  Les  représentants  des  hommes 
d'affaires  parcourent  le  pays,  préparent  l'avenir  ^  On 
s'efforce  de  reconstituer  les  banques  allemandes.  L'agita- 
teur Steré,  ami  de  Lénine,  veut  créer  un  parti  révolution- 
naire, germanophile  et  fédéraliste.  —  On  placarde  à  Mon- 
tevideo une  affiche  célébrant  le  50^  anniversaire  de  la 
fondation  de  l'Empire  allemand.  —  A  Barcelone,  en 
quelques  jours,  «  les  Allemands  recueillent  des  millions 
de  pesetas  pour  construire  un  immense  lavoir  méca- 
nique, destiné  à  blanchir  le  linge  des  hôtels  de  la  ville  dont 
on  s'est,  au  préalable,  assuré  la  clientèle  ».  Une  grande 
agence  a  été  créée  pour  que  les  nations  de' langue  aUe^ 
mande  fassent  la  publicité  en  Espagne.  Elle  a  acquis  un 
immeuble  et  s'est  assuré  la  propriété  d'un  grand  journal 
de  Barcelone.  Les  Allemands  possèdent  déjà,  à  Madrid, 
la  Nacion  et  El  Dia,  D'autres  journaux,  soudoyés  par 
l'Allemagne,  vitupèrent  chaque  matin  contre  notre  action 
au  Maroc  *. 

Août,  -^  Une  Commission  allemande  cherche,-  dans  la 


I.  I(é  94  septembre,  on  signalera  rarrivée,  à  Bucarest,  d'agents  de  Hugo  Stinnes 
chargés  d'étudier  la  situi«tiaa  économique  en  ILotunamc.  Us  partiront  visiter 
toutes  les  régions  du  royaume,  se  mettront  en  relation  avec  d'autres  agents  hidi- 
gènes  qui  préparent  l'infiltratioD  allemande  et  qui  déj&  vendent  des  produits 
allemands,  accessibles  au  commerce  roumain,  à  cause  du  change.  Cest  un  fait 
entre  mille. 

3.  D'après  M.  Emmanuel  Brousse.  Ifi  JourruU,  2x  juillet  igax. 
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région  de  Httelva  (Espagney,  un  point  de  la  côte  où  il 
soit  possible  d'établir  une  «  base  »  pout  zeppelins  destinés 
à  voyager  vers  T Amérique  du  Sud.  -^  Les  Allemands 
sont  allés  voler  à  Java,  où  ils  ont  installé  deux  missions  de 
propagande.  A  Batavia,  leurs  aviateurs  montent  quoti-. 
diennement  plusieurs  appareils.  Ils  se  proposent  d'ouvrir 
en  cette  ville  une  grande  école  d'aviation  civile,  contrôlée 
par  trois  officiers  de  l'armée  des  Indes  néerlandaises.  — 
Les  Allemands  fournissent  à  une  certaine  presse  danoise 
les  pires  calomnies  sur  le  rôle  des  Français  dans  l'Alle- 
magne occupée.  Le  journal  Politiken  est  le  mieux  stylé, 
le  plus  nettement  germanophile  et  antipolonais. 

"Septembre,  —  Dans  la  Deutsche  Revue  de  Stuttgart,  le 
prince  Max  de  Bade  préconise  Toffensive  morale  alle- 
mande, par  une  vaste  propagande  soigneusement  pré- 
parée, pour  démontrer  l'innocence  allemande  quant  aux 
origines  de  la  guerre  et  obtenir,  de  ce  fait,  la  revision  du 
traité.  Il  propose,  pour  cette  action,  la  création  d'un 
institut  spécial  qui  centraliserait  les  initiatives  jusqu'alors 
dispersées  :  «  Il  faut  remettre  en  honneur  dans  le  monde 
la  parote  du  peuple  allemand.  »  —  Le  22  septembre,  à 
Kiel,  cérémonie  de  «  réparation  »  pour  les  deux  vapeurs 
argentins  coulés  pendant  la  guerre  par  des  sous*marins 
allemands.  — Les  germanophiles  assurent,  dans  toutes  les 
villes  d'Espagne,  que  les  Espagnols  ont  été  battus  par 
les  Maures  au  Maroc,  parce  que  des  Français  déguisés 
avaient  pris  place  parmi  les  rangs  des  tribus  rebelles.  — 
A  Barceloûei  un  prédicateur  de  l'Église  de  Bethléem,  sur 
la  Rambla,  avoue  qu'il  a  reçu  de  l'argent  pour  dénigrer 
les  Français  du  haut  de  la  chaire. 

Octobre,  —  El  Heraldo  de  Hatnburgo,  paraisscmt  à 
Madrid,  inten^fie  son  tirage.  —  Dans  l'Est  africain,  les 
missions  évangéliques  allemandes  réclament,  en  leurs 
prêches,  le  territoire  de  Nyassaland.  —  La  colonie  alle- 
mande mexicaine  organisant  une  «  journée  allemande  », 
propose  à  Mexico  une  statue  de  Beethoven.  —  Au  Gua- 
temala, on  constate  vf'^  ''' ""'•^n  des  compagnies 
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allemandes.  —  Au  Venezuela,  les  conunerçants  du  Reich 
sont  les  maîtres  du  marché.  —  Au  Pérou,  ils  ne  se  con- 
naissent pas  de  rivaux,  pour  un  bon  nombre  d'articles.  — 
Au  Chili,  ils  battent  les  prix  français,  anglais  et  nord-amé- 
ricains. Dans  l'armée  chiUenne,  dans  les  transports,  dans 
diverses  admimstrations  d'Etat,  les  Allemands  abondent. 
Mêmes  constatations  en  Argentine,  au  Paraguay  où 
l'emprise  est  complète.  —  En  Uruguay,  le  Cercle  alle- 
mand rouvre  ses  portes. 


Terminons  ce  chapitre  par  quelques  constatations 
annexes  et  qui  ont  leur  utilité. 

Il  y  a,  bien  entendu,  une  ardente  propagande  alle- 
mande aux  États-Unis.  On  imprime,  en  octobre  1920, 
que  la  maison  Zeppelin  a  décidé  de  transporter  aux  États- 
Unis  la  fabrication  des  ballons  dirigeables  interdite  en 
Allemagne  par  le  traité.  Ce  n'est  peut-être  qu'un  «  ballon 
d'essain,  mais  il  définit  un  état  d'esprit  et  laisse  entrevoir 
une  possibilité.  —  Le  22  octobre,  le  correspondant  du 
Daily  Telegraph  à  New- York  annonce  qu'un  groupe  de 
banquiers  américains  élabore  un  projet  permettant  à 
l'Allemagne  d'obtenir  un  crédit  de  ^00  millions  de  livres 
sterling.  Les  biens  allemands  aux  Etats-Unis,  —  encore 
sous  séquestre,  —  serviraient  de  base  pour  ce  crédit.  — 
Les  Allemands  ont  soutenu,  depuis  la  signature  du  traité, 
dans  tous  les  milieux  américains,  la  thèse  que  leur  pays 
ne  pourrait  jamais  payer  les  indemnités  réclamées.  Trop 
de  gens  ont  eu  la  faiblesse  de  les  croire  et  trop  de  journaux 
leur  donnent  raison.  —  Le  18  décembre,  M.  Madden 
déclare,  à  la  Chambre  des  représentanjts  d'Amérique, 
qu'une  proposition  sera  prochainement  faite  au  Congrès 
pour  la  concession  â  l'AUema^e  d'un  prêt  d'un  milliard 
de  dollars  destiné  à  subventionner  le  commerce  avec  les 
États-Unis.  —  Au  début  de  janvier  1921,  les  agents  de 
la  propagande  allenta^deiont  cotirir  le  bruit  que  la  France 
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se  prépare  à  envahir  le  bassin  de  la  Ruhr.  Le  gouverne- 
ment français  dément  cette  fausse  nouvelle.  —  «  Pour 
l'Allemand,  la  guerre  n'est  pas  finie;  privé  de  ses  armes, 
il  a  maintenant  recours  à  un  engin  bien  plus  redoutable  : 
sa  propagande  a  la  force  d'une  armée  gigantesque  et,  de 
cette  force,  il  sait  faireusage  auxÊtats-Unis,àun point  qui 
va  bientôt  provoquer  le  dégoût  des  Américains...  lue 
point  de  vue  français  n'est  pas  représenté.  I^es  intérêts 
français  ne  sont  pas  défendus  aux  États-Unis.  Une  contre- 
offensive  s'impose  ^ .»  —  L'Allemagne  est  très  désappointée 
du  message  du  nouveau  président  Harding,  et  dit,  par 
sa  presse  hypocritement  affligée,  qu'elle  n'a  que  très  peu 
à  attendre  des  États-Unis.  —  I^e  30  avril  1921,  le  Sâiat 
américain  vote  la  résolution  Knox,  par  49  voix  contre.  23  : 
résolution  constituant  une  simple  déclaration  marquant 
la  fin  de  l'état  de  guerre  entre  les  États-Unis  et  l'Alle- 
magne. —  Les  films  allemands  propagandistes  ne  sont 
pas  toujours  bien  accueillis  par  le  public  américain.  Il  est 
fréquent  qu'on  réclame  leur  suppression  du  programme. 
Les  plus  acharnés  à  demander  leur  interdiction  sont  les 
anciens  soldats  américains  qui  ne  tolèret^  pas  d'y  voir 
les  Français  insultés  et  calomniés.  —  h' American  Légion 
oppose  une  vigoureuse  résistance  à  cette  offensive  d'un 
genre  nouveau.  —  Le  8  septembre,  VEvening  Standard 
annonce  qu'un  plan  important  pour  l'ouverture  de  crédits 
à  l'Allemagne  est  en  projet  aux  États-Unis.  —  «  L'Alle- 
mand n'a  pas  besoin  d'être  poussé  à  conspirer,  il  est  un 
consjHrateur  né  »,  affirme  M.  Robert  Underwood  Johnson, 
ancien  ambassadeur  des  États-Unis  en  Italie.  (Xe  Matin, 
ler  septembre.)  —  Dans  l'État  de  Nebraska,  les  Alle- 
mands cherchent  à  s'emparer  des  écoles;  les  professeurs 
parlent  l'allemand  en  classe,  les  prêtres  utilisent,  en  chaire, 
la  langue  allemande.  La  Plaite  DetUscher  Verein,  de 
Papillion,  refuse  de  modifier  son  nom  (octobre). 
Au  Japon  et  en  Chine,  active  propagande  allemande. 

t.  Freaee  amèrlcal 
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—  Le  2  octobre  1920,  à  Tokîo,  le  chatgé  d'affaires  d'Alle- 
niagne  prononce  un  discours  dans  lequel  il  élève  une  pro» 
testation  violente  contre  le  traité  de  Versailles.  —  On 
excite  par  les  pires  moyens  Tanimosité  du  Japon  contre 
les  États-Unis.  —  On  exploite  habilement  le  courant,  des 
idées  pacifistes  pour  attiser  les  rivalités  des  partis.  — 
L'Allemand  docteur  Soif  est  l'un  des  principaux  ag^its 
de  la  propagande,  surtout  dans  les  masses  populaires. 
On  se  demande,  à  l'entendre,  «  si  vraiment  l'Allemagne 
a  perdu  la  guerre  »,  on  quête,  sur  son  conseil,  en  faveur  de 
l'Allemagne  appauvrie.  Un  magnat  de  Tokio  verse 
100.000  yens  en  or  a  pour  sauver  la  science  allemande  per- 
sécutée ».  —  On  aigrit  la -discussion  nippo-américaine 
concernant  l'attribution  des  câbles  allemands  et  celle  de 
l'île  de  Yap.  —  A  Shanghaï,  les  Allemands  construisent 
une  école  d'ingénieurs,  y  installent  tout  le  personnel 
expulsé  du  Chan-Toung,  au  début  de  la  guerre,  par  les 
Japonais  et,  dès  avril  1921,  y  accueillent  800  élèves.  — 
Le  20  mai,  un  arrangement  sino- allemand  met  fin  officiel- 
lement à  l'état  de  guerre  entre  les  deux  pays.  Cet  acte 
restaure  les  relations  commerciales  sur  le  principe  de  la 
réciprocité  :  le  gouvernement  chinois  cessera  la  liquida- 
tion des  biens  allemands  séquesttés,  remboursera  le  pro- 
duit des  biens  liquidés  et  abolira  la  réglementation  con- 
cernant le  commerce  avec  l'ennemi.  Sur  ces  bases,  et  de 
leur  propre  aveu  (presse  berlinoise,  22  juin),  les  financiers 
et  hommes  d'affaires  allemands  entrevoient  la  possibilité 
de  prendre  un  jour,  sur  le  marché  chinois,  la  place  des 
commerçants  américains  et  anglais. 

En  septembre,  les  Allemands,  employés,  avant  la 
guerre,  dans  les  douanes,  postes  et  écoles'  chinoises, 
réclament  leur  réintégration  et  prétendent  toucher  leurs 
appointements  pour  la  période  durant  laquelle  ils  ont  été 
suspendus.  Les  plus  âgés  se  croient  en  droit  d'obtenir 
des  pensions  du  Trésor  chinois. 


CHAPITRE    XIV 


EN    POLOGNE 


Au  moment  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  en  sep- 
tembre 1920,  nous  avons  laissé  l'Allemagne  déçue  devant 
récroulement  du  beau  rêve  qu'elle  formait,  peu  de  temps 
auparavant  :  écraser  la  Pologne  avec  la  collaboration 
des  Russes  et  des  Lithuaniens.  Tout  est  remis  en  question 
par  la  paix  intervenue  entre  les  belligérants.  Il  faut  donc 
attendre  les  jours  meilleurs  où  l'espoir  de  plumer  l'aigle 
blanche  redeviendra  possible.  Au  reste,  un  avenir  assez 
proche  va  permettre  d'attiser  le  brasier  en  y  rejetant  un 
combustible  particulièrement  inflammable  :  la  question 
de  la  Haute-Silésie  est  à  régler  entre  Allemands,  Polonais 
et  Alliés.  On  se  promet,  sur  ce  point,  du  bon  temps  et 
de  l'occupation.  En  outre,  à  l'intérieur  même  de  la 
Pologne,  rien  n'interdit  de  poursuivre  des  intrigues 
sourdes  ou  avouées.  Il  est  cent  mille  moyens  pour  moles-^ 
ter  «  ce  peuple  arrogant,  dans  ses  frontières  et  dans  ses 
relations  avec  l'extérieur  »  :  on  n'en  négligera  aucun. 

Le  28  septembre,  un  train  sanitaire  part  de  Bruxelles 
pour  Varsovie;  lé  gouvernement  allemand  lui  refuse  le 
passage  sur  le  territoire  du  Reich. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  paix  est  au  moment  d'inter- 
venir entre  Russes  et  Polonais,  mais  ces  derniers,  en 
octobre  1920,  ne  désarment  pas  :  ils  poursuivent  les 
débris  de  l'armée  des  Soviets,  occupent  Novo-Grodek, 
saisissent  des  stocks  énormes  et  de  toute  nature. 
Si      '  *    ils  concluent  l'armistice  polono-lithua- 
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nien  et  tiennent  la  dragée  haute  aux  délégués  de  Moscou, 
pressés  d'en  terminer,  tout  en  paraissant  maintenir  des 
exigenœs  fort  peu  de  situation.  Wrangd,  au  sud,  à  ce 
moment,  les  inquiète.  Ils  calculent  qu'ils  doivent  libérer 
leurs  armées  sur  le  front  polonais  pour  faire  promptement 
face  à  cet  autre  danger.  Ils  n'ont  pas  tort,  et  l'avenir  le 
prouvera  bientôt.  Le  gouvernement  allemand  arrête  à 
Kiel  un  navire  danois  portant  des  munitions  aux  Polo- 
nais :  vexation  prévue.  On  agit  de  même  avec  un 
vapeur  hollandais  chargé  de  matériel  de  guerre,  et  mal- 
gré les  protestations  de  la  Conférence  des  Ambassa- 
deurs. Ce  ne  sont  là,  pour  le  présent,  que  de  moindres 
détails  puisque  l'armistice  polono-bolcheviste  est  enfin 
signé  le  8  octobre,  et  que,  le  6,  ont  cessé  les  opérations 
contre  les  Lithuaniens.  On  signe  les  préliminaires  de 
paix,  le  12,  avec  les  mandatés  de  la  Russie  soviétique. 
On  veut  «  une  paix  de  sagesse  »,  où  la  Pologne  ne  deman- 
dera ni  trop,  ni  trop  peu.  L'Europe  conseille  aux  Polonais 
d'en  agir  de  même  avec  les  Lithuaniens.  La  question  déli- 
cate est  celle  de  Wilna.  Au-dessus  de  cette  ville,  les  inté- 
rêts s'entrechoquent.  Le  général  Zeligowski  (polonais) 
anticipe  sur  les  événements,  occupe  la  ville.  Varsovie  est 
obligée  de  désavouer  ce  geste  imprudent,  mais  la  popu- 
lation polonaise  le  trouve  fort  opportun.  Le  gouvernement 
de  Kowno  menace  de  rompre  les  pourparlers.  Zeligowski 
tient  bon  et  adresse  un  message  aux  puissances.  Il  crée 
un  gouvernement  de  la  Lithuanie  centrale,  va  convoquer 
une  Diète.  D'une  minute  à  l'autre,  il  peut  entrer  en 
conflit  avec  les  Lithuaniens.  Un  plébiscite  pourrait  tout 
arranger.  La  Pologne  ne  sembla  point  le  désirer.  Elle  laisse 
entendre,  le  20,  que  Wilna  est  son  bien,  encore  qu'elle 
se  dise  décidée  à  respecter  les  décisions  prises  par  la 
Société  des  Nations  \  Kowno  n'attend  pas,  et  réitère  ses 
protestations.  Les  Alliés,  moins  bouillants,  envisagent, 
le  23,  une  solution  amiable  de  la  question,  bien  que,  nou- 

X.  A  ce  moment,  la  Pologne  se  donne  un  Sénat,  et  le  chef  de  l'âtat  prend  le 
titre  de  Président  de  la  République. 
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v^e  cause  d'irritatïoii  lithuametme,  la  ville  de  Varsovie, 
la  veille,  ait  nommé  Zeligowski  citoyen  d'honneur,  en 
manière  de  fâidtation  ^  Le  28,  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  considère  l'affaire  de  Wilna.  La  Bel^que 
propose  une  consultation  populaire  sous  le  contrôle  de 
la  Société  des  Nations.  Le  principe  de  ce  plébiscite,  est, 
le  31,  accepté  par  la  Pologne.  Kowno  s'obstine  à  réclamer 
le  retrait  des  troupes  ZeUgowski,  lequel,  belliqueux  plus 
que  politique,  marche  vers  Daljati  et  Oljani,  qu'il  occupe, 
en  faisant  reculer  l'armée  lithuanienne,  toute  renforcée 
qu'elle  soit  d'éléments  allemands  accourus  à  son  aide*. 
Au  début  de  novembre,  des  députés  de  Varsovie  viennent 
à  Wilna.  La  population  de  la  ville,  en  un  meeting,  vote 
une  résolution  qui  commence  ainsi  :  0  Wilna  considère 
la  Pologne  comme  sa  mère-patiie. . .  Nous  ne  consentirons 
jamais  au  partage  de  notre  territoire.  »  La  Société  des 
Nations  aura-t-elle  le  tempsd'agir?  Zeligowski  ne  songe- 
t-il  pas  à  marcher  sur  Dvinsk  ?  Si  cette  rumeur  est  fondée, 
Lithuaniens  et  Lettons  vont  unir  leurs  armes  pour  la  com- 
mune défense.  Les  officiers  prussiens  les  y  poussent,  et 
les  Russes  pourraient  saisir  l'occasion  pour  rentrer  en 
campagne,  puisque  Wrangel,  déjà  défait,  n'est  plus  à 
craindre  {17  novembre)  '.  A  la  Diète  polonaise,  le  18,  on 
déclare  solennellement  que  n  la  Lithuanie  centrale  est  une 
terre, polonaise  n,  et  c'est  une  fois  de  plus  jouer  avec  le 
feu  :  quarante-huit  heures  plus  tard,  le  gouvernement 
des  Soviets  rompt  les  pourparlers  polonais- russes  (Riga), 
pendant  que  Zeligowski  et  les  Lithuaniens  se  battent. 
La  paix  polonaise  va-t-elle  donc  être  complètement  remise 
en  question?  Ce  n'est,  temporairement,  qu'une  alerte, 
un  incident  sans  suite,  mais  qui  a,  toute  une  journée. 


3.  iTotikr  covccslic  t  oc 
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fort  inquiété  l'Europe.  Il  n'en  reste  pas  xndns  vrai  que 
le  russe  Knorin,  délégué  bokheviste,  déclare  :  «  La  paix 
avec  la  Pologne  n'est  qu'une  buUe  de  savon.  »  On  suscite, 
dans  la  discussion  du  traité,  d'innombrables  difficultés 
de  détail  :  on  parle  d'une  rupture  définitive  \ 

C'est  l'une  des  faces  du  problème  polonais,  mais  la 
face  lithuanienne  n'a  pas  repris  son  calme.  Kowno 
accepte  un  plébiscite,  il  est  vrai  (28  novembre),  mais 
ouvre  de  plus  en  plus  les  rangs  de  ses  armées  aux  soldats 
allemands,  plus  nombreux  en  ligne  que  les  Lithuaniens 
eux-mêmes.  L'œuvre  de  la  Société  des  Nations  se  pour- 
suit. En  attendant  mieux,  elle  réussit  (5  décembre)  à 
créer  une  zone  neutre  entre  les  bell^érants.  Polonais  et 
Lithuaniens,  le  doigt  sur  la  gâchette  du  fusil,  délibèrent 
sur  les  conditions  du  plébiscite  prévu  :  un  détadiement 
international  occux)era,  par  mesure  de  prudence,  la  région 
de  Wilna,  en  dépit  de  la  protestation  de  Moscou  qui  ne 
reconnaît  à  la  Société  des  Nations  aucun  droit  d'initiative 
en  cette  aJSaire.  Les  Lithuaniens,  le  23  décembre,  se 
reprennent  à  douter  de  l'opportimité  d'une  consultation 
populaire;  ils.  préféreraient  un  arrangement  entre  gonver- 

X.  I«e  26  novembre,  les  Bolchevild bombardent,  en  tccritoire  polonais,  la  ville 
de  Podwoloczyska,  «  pat  errenr  •,  diaentpiU.  —  Après  cet  incident,  on  reprend  les 
nésodationa  i>our  la  conclusion  définitive  de  la  paix.  «  I«e8  divccgenoes  entre 
dâégués  russes  et  polonais  s'atténuent  »  (communiqué  du  xo  décembre  Z920). 
Vaxnilstkx  est  prolongé,  mais  la  propa^uide  allemande  aniwrr  la  reprise  de  la 
guerre  au  printemps,  en  même  temps  qu'elle  travaille  à  amener  l'effondrement  du 
mari:  pcrfooals. 

«  Vun  des  procédés  auquel  l'AUemagne  a  eu  recours  consiste  à  faire  payera  la 
Pologne  eaviion  300  marks  i&  tonne  le  charbon  silésien  qui,  sur  le  mardié  intérieur 
allemand,  ne  se  vend  que  aoo.  Or,  ocmme  la  valear  d'édiaage  da  mark  allemand 
en  mark  polonais  est  actuellement  7,7,  il  s'ensuit  que  la  Pologne  paye  le  charbon 
sUéslcn  s, 3x0  marks  la  tonne,  ce  qoi  rend  impossible  tout  emploi  indnstrid. 

t  le  second  i»océdé  allemand  pour  ruiner  la  Pologne  est  en  contxadictioo  absolue 
avec  l'article  366  du  traité  de  Versailles,  d'après  lequel  l'Allemagne  devait  auto- 
riser les  eiqportations  folonaises.  Or,  oelles-dsont,  depuis  phisieurf  mais,iaterdttes 
par  l'Allemagne.  Enfin,  il  semble  établi  que  t  les  banques  Israélites  allemandes  » 
se  sont,  depuis  déjà  plus  d'un  an,  procuré  de  grandes  quantités  de  marks  polonais 
qui  sont  maintenant  jetés  tout  d'un  coup  sur  le  marché.  I<a  perte  de  œs  banques 
est,  certes,  considérable,  mais  cela  a  peu  d'importance  pour  l'AUemagne  en  éfard 
au  résultat.» 

^Le  Tempgf  15  <lécembre  X9S0.) 

Joignons  à  ce  document  l'état  de  la  sitaatt<m  financière  de  la  Pologne  â  la  fin 
de  X9S0  :  «  I^  dépenses  ordinaires  sont  en  défidt  de  9  nullards  500  mlIUons  de 
marks  et  les  dépôues  extraordinaires  de  53  milliards  de  marks.  I«eB  cmpnmts 
Intérieurs  et  exUricnci  dépawmt  109  ailllterds  de 
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nements,  mais  ils  demandent  Wilna,  et  c'est  dire  qu'on 
ne  souscrit  pas  à  leurs  vœux,  bien  qu'ils  promettent  leur 
neutralité  dans  toutes  les  guerres  futures,  entre  Pologne* 
Russie^  et  autres  nations.  Les  entretiens  sont  à  tout 
instant  au  moment  de  se  rompre  :  nulle  entente  ne  peut 
en. sortir  :  le  12  janvier  1921,  ils  sont  suspendus  pour  être 

X.  Entre  temps^  la  paix  russo-polonaise  s'achemine  vers  sa  réalisation  :  «  Dans 
tiii  délai  tréa  rapptoché,  a  dit  T^énîne,  le  ao  décembM,  nous  signerons  définitivement 
avec  les  Polonais.  »  ije  maréchal  Pilsudski  va  en  apporter  à  Paris  rasstuanoe 
(Janvier  iqsx).  Mais  il  est  souffrant  et,  pour  détruire  l'heureux  effet  de  ce  voyage 
évcntnd,  l'AlIrmigne  colporte  le  brait  que  la  Pologne  cherdie  le  scoom»  «lleinaiid 
par  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avantageux  et,  qu'en  outre,  elle  désire 
reflOMcer  ou  plébiscite  c&  Hante*Wésie  pour  accepter  un  partage  à  TaxalaMe. 
Coooemant  la  «  paix  dans  l'Est  »,  le  Btrliner  Tageblatt  est  obligé  de  reoonnattre 
que  Russes  et  Pcdonais  vont  s'aceorder,  malgré  dinflmes  chicanes,  notamment 
sur  les  danses  financières.  On  te  dédde  pourtant  à  reoonnaitre  à  la  Pologne  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  !>  groupe  des  communistes  modérés,  contre 
le  paiti  Trptidcy,  veut  Ui  poix  pour  commencer  son  travail  de  teomstructioB  russe. 
I^  maréchal  PUsudski  arrive  à  Paris,  le  3  février.  U  répète  ce  que  dit  M.  Witos, 
président  du  Conseil  polonais  :  c  Notre  tfidie  est  d'assurer  une  paix  durable  avec 
tm  Hossle.  »  Ire  19,  est  aigné  un  acooed  politique  fmncotpolaiMiii.  Paris  et  Yafsovie 
s'engagent  à  se  concerto:  sur  toutes  la  questions  internationales  intéressant  les 
deux  Vtata.  Ir*  Allemagne  est  loin  d'en  être  satisfaite.  Elle  n'est  pas  plus  réjduic 
le  34  février,  lors  de  la  signature,  à  Riga,  de  la  première  partie  du  traité  russo- 
polonais.  I<e  xo  mars,  on  publie  que  1  l'artide  i*'  dédare  la  fin  de  l'état  de  guerre 
entre  la  Pologne  et  la  Russie  des  Soviets.  Vsrtide  2  prodame  l'indépendance  de 
l'Ukraine  et  de  la  Ruthénie-Blanche,  érigées  en  républiques  et  faisant  partie  de  la 
fédéaratlon  russe  des  Soviets.  I«e  mémeorticle  ttaoe  la  ligne  frontière  entre  la  Pologne 
et  la  Russie.  Vartide  3  contient  la  renonciation  mutuelle  des  deux  parties  aux 
obligations  antérieurement  contractées.  Vortlde  3  concerne  la  non-Intervention 
dans  les  aflUf  es  intérieures  des  parties  adverses.  Vartldc  6  traite  du  droit  d*option. 
Vartide  7  assure  des  garanties  aux  minorités  nationales.  If'artide  8  prévoit  la 
renoodatlott  mvtudle  aux  firais  de  guerre.  I«es  artides  9,  xo  et  ri  règlent  respec- 
tivement le  retour  des  prisonniers  de  guerre  et  des  xéhsg^és,  les  conditions  de  l'am- 
nistie et  tes  réclamations  touchant  les  trésora  artistiques  et  les  bibliothèques 
enlevées  à  la  Pologne  p«ur  les  goovemcmenls  russes.  Viennent  ensuite  les  artides 
économiques,  les  conventions  commerciales  et  de  transit,  enfin  la  question  des 
f  elationB  dlplouAtiqiKs  et  consulaires. 

«  I«es  dnq  premiers  artides  sont  déjà  votés,  ainsi  que  les  trois  paragraphes  de. 
l'artide  6  concernant  le  droit  d'option.  Vartide  xx  râlant  le  retour  des  trésors 
d'art  soulève  encore  qudques  difficultés.  Vimpression  qui  se  dégage  des  derniers 
débats  de  la  Conférence  est  favorable.  On  pense  que  les  travaux  des  C/nuTnisaions 
pourront  être  adievés  vers  le  15  mars.  I^a  signature  du  traité  'de  paix  suivrait 
immédiatement.  * 

(ht  Temps,} 

Et  le  18  mars»  le  traité-  de  R^  est  enfin  ngné  dans  son  ensemble  :  il  reqonnalt 
à  la  Pologne  ses  frontières  Ustoriquss.  Berlin  jette  feu  et  flamme.  I<a  presse  vano- 
vienne  envlMge  l'aVexdi  :  «  Notre  pairs  devra  dioieir  entre  TAlleaiagae  et  la  Russie  : 
il  semble  évident  qne  l'allianee  avec  eette  dernière  s'impose  »,  bien  que.  Trotsky 
déclare,  le  9  avril  : .«  Noos  poutrons  bons  occuper  l'été  prochain  de  la  revanche 
sac  la  Poloi^  »  «  I^a  lutte  est  remise^  écrit  la  IZ#vim  ii9l>MM  MofMlM(x s  avril);  le 
«talté  de  Rifs  ne  saluait  Mer  le  prolétariat  russe.  »  «^  I^  30  juin,  iw  ardse  dcmobi« 
UaattoB  gènésate  est  lanoé,  ditK»,  pomr  tons  les  hommes  jusqu'à  48  ans,  par  les 
fonvemcmoits  du  noid  de  la  Russie.  I<e  13  juiUtt,  le  gouvernement  polonais 
udrsise  an  Soviet  ccntial  (liosoou)  ta*  note  aocusaat  k  gouvencment  bold^cvik 
de  préparer  une  istnlon  en  Pologne^ 
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repris  le  i^  février,  sous  condition,  acceptée  par  k 
I^ithnanie,  que  le  plébiscite  ait  lieu.  Il  est  fixé  au  20  mars. 
Date  prématurée,puisque  la  Conférence  Utliuano-polonaise 
ne  s'ouvre,  à  Bruxelles,  que  le  20  avril.  I/CS  experts  vont 
discuter  longtemps.  Le  19  juin,  on  semble  encore  loin  de 
s'accorder.  Le  27,  on  n'en  est  qu'aux  concessions  parci- 
monieusement mesurées  de  part  et  d'autre.  Wilna  devien- 
dra-t-il  un  canton  autonome  dans  une  Lithuanie  fédé- 
rale ?  «  L'intérêt  de  la  Pologne,  dira  le  30  juin  le  président 
de  la  sous-commission  des  affaires  lithuaniennes,  est  de 
soustraire  la  Lithuanie  de  Kowno  aux  influences  alle- 
mandes et  de  créer  une  barrière  entre  Allemagne  et  Russie. 
Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  les  Allemands  ne 
désirent  nullement  voir  aboutir  un  projet  de  fédération 
entre  Lithuanie  et  Pologne.  »  Conseillés  secrètement  par 
Berlin,  les  Lithuaniens  en  viennent  (17  juillet)  à  nier 
toute  possibilité  de  conciliation  avec  les  vues  varso- 
vieimes. 

Le  27,  tout  paraît  indiquer  que  la  Lithuanie  se  prépare 
à  une  action  militaire.  On  peut  un  instant  suppo:;er  que 
la  Lettonie  prendra  part  aux  opérations  ^.  Cette  rumeur 
naît  d'un  autre  bruit  selon  lequel  la  Triplice  baltique  est 
en  voie  de  formation.  Le  7  août,  la  question  lithuanienne 
gardé  toute  son  acuité.  Le  3  septembre  seulement,  le 
délégué  belge  à  la  Société  des  Nations  a  l'espoir,  tout 
problématique,  d'avoir  rédigé  un  programme  d'arran- 


X .  I«a  I«ettonie  a,  depuis  de  longs  mois  déjà,  supprimé,  dans  ses  vUles,  les  enseignes 
des  magasins  rédigées  en  allemand.  Bile  n*cst  pas  gernîanopbilev  h<»mis  les  bazoos 
baltes,  qui  sont  tous  d'origine  germanique.  Pendant  la  guerre,  le  pays  a  été  pillé 
par  l'Allemagne,  depuis  la  prise  de  I4ban  (8  mai  1915)  jusqu'en  décembre  1919. 
Dès  l'armistioe,  les  lettons  ont  recmnmenoé  à  publier  leurs  joomauz  en  leur  tangue 
maternelle.  Usont  prodamé,  le  r8  novembre  1918,  la  I^ettcmie  République  iadé- 
pcndante.  Mais,  le  3  janvier  1919,  les  Russes  menacent  Riga,  s'en  emparent 
V Allemagne,  habile,  offire  ses  services,  promet  de  refouler  l'envahisMur  si  l'on 
accorde  ans  soldats  dn  Reidi  des  ooncewons  agricoles.  1a  I«ettonie  refose.  Bertin 
orgsuilse  aussitôt  des  émeutes  à  Z<ibeu,  y  instaure  un  gouvernement  qui  Ini  est 
favorable,  mais  qui  ne  peut  durer.  Riga  est  délivrée  sans  l'auzilialfe  allemaaid. 
Mais  les  troupes  de  l'Allemand  aventurier  Bemuwd  veulent  reprendre  la  ville 
en  octèbre  19x9.  Nous  avons  vu  (tome  !•')  que  l'Satente,  à  ce  moment.  Intervient. 
Bermond  évacue  le  pa^^  en  décembre.  I,' Allemagne  continue  la  pénétratiom  paci- 
fique par  les  éGcdes,.le  oommcrce  et  l'InAustrie.  ]>s  I«ettons  luttent  par  tous  les 
moyens,  depuis  lors,  et  gardent,  en  majorité,  la  haine  de  l'Alkmand* 
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gement  téglant  le  sort  de  Wilua.  La  Lithuonie  commente 
ce  dociunetit  en  ces  termes,  le  5  : 

Noos  oonsentons  : 

A  tedlitér  la  coordination  des  dtax  poUtiqu»  ftrangèttiB  pea  la 
créattoB  d'un  secrétariat  permanent  et  commun  des  afibitVB  étrangèRs; 

A  rétablissement  d*un  ConscD  économique  commun; 

A  la  condusioA  d^une  convention  militaire  défensive  avec  la  Pologne; 

A  là  âoostitation  du  territoite  de  Wllna  en  unité  autonome  danà 
ri^t  lithuanien,  unité  qui  sera  dotée  d'une  Diète  jouissant  des  attri- 
butions les  plus  larges. 

n  est  entendu  que  la  présente  aoceptation  ne  produira  son  effet 
qu'an  cas  oîk  la  réponse  du  gouvernement  polonais  serait  également 
affirmative. 

Nous  nous  permettons  en  même  temps  de  suggérer  à  Votre  Bzcd- 
leocè  que  l'accord  futur  entre  la  I4t2]iuanie  et  la  Pologne  soit  placé  sous 
la  garantie  de  la  Société  des  Nations*. 

Ce  n'est  pas  le  reflet  e^act  du  projet  proposé,  hes 
Polonais  le  font  savoir.  Et,  encore  une  fois,  tout  est  rompu  : 
le  différend  retournera  devant  la  Société  des  Natipns''. 
Le  21  septembre,  le  délégué  polonais  à  la  Société  des 
Nations  propose  :  <c  Consultez  la  population  de  Wilna  n, 
tandis  que  la  presse  polonaise  menace.  Dans  k  ville  même, 
la  GazeUa  wilnska  proteste  que  «  nous  n'admettrons 
jamais  qu'un  seul  soldat  de  notre  chef,  le  général  Zeli- 
gowski,  quitte  le  sol  àt  la  Lithuanie  centrale,  ni  que  notre 
pays  devienne  le  butin  de  la  haine  x>olitique  allemande  ». 
Bt,  le  25,  on  manifeste,  dans  les  rues,  contre  la  Société  des 
Nations  et  le  projet  transactionnel  qu'elle  prépare.  L'as- 
semblée de  G^ève  n'a  pourtant  jusqu'ici  fait  appel  qu'à 
la  modération,  à  la  réserve  et  auz  souvenirs  fraternels  des 
deux  peuples.  Varsovie  proteste  avec  non  moins  d'éner- 
gie et  demande  «  que  le  sort  de  Wilna  soit  réglé  en  vertu 
du  droit  des  peuples  ».  Le  t^  octobre,  là  Diète  polonaise 
réclame  l'appel  au  plébiscite.  Les  journalistes  polonais, 
en  Congrès  national  ft  Lwow,  expriment  le  même  voeu. 

X.  Vuae  des  xaiaoas  poiir  leaquellet  les  Polooals  ne  smucriTcnt  pas  à  ces  pro- 
poBitioas,  c'est  qu'ils  ae  s'y  volciit  pss  asiés  garantis  contre  l'infiltration  dt^'AHc 
niâgne,  en  I4thnanie,  -^ers  la  itusdfc  toaté  voisine.  I«e  «  diur  p(àoûais  d^ 
peut  Bcnl  êitt  gfWcscs  ccsitre  oettft  sutfciM'Ise. 

s.  Z,c  so  ssptetebut  xçtx,  la  Ivithtiasie  est  admise  dans  la  Sodété 
à  rnnsniflUtCi  tftofais  Its  Toi:s  de  la  Pôhgn*  et  eéiles  de  là  ttmxnaaâM 
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La  fête  du  13  octobre,  dans  la  ville  lithuanienne  contestée, 
est  imposante  :  on  y  célèbre  l'anniversaire  de  l'entrée 
des  troupes  de  Zéligowski,  «  le  libérateur  ». 

Nous  connaîtrons  au  tome  III  la  destinée  de  Wilna 
après  ces  débats  qui  sont,  comme  longueur  et  complica- 
tions, un  spécimen  admirable  des  controverses  soulevées 
par  la  guerre,  entre  nations  européennes.  Si  nous  avons 
voulu  tracer  à  grandes  lignes  le  récit  de  cette  «  affaire 
lithuano-polonaise  »,  c'était,  d'abord,  parce  qu'elle  avait 
son  importance  en  soi,  et  ensuite  parce  qu'avec  les  diffi- 
cultés polono-russes  dont  nous  avons  résumé  la  substance 
en  note,  elle  constituait  i)our  l'Allemagne  un  moyen 
d'énerver,  de  troubler  la  jeune  République  polonaise. 
Nous  ne  pouvons  nous  attarder  à  étudier  l'action  occulte 
des  Allemands  à  Wilna  :  sachons  bien  seulement  qu'elle 
fut  quotidienne  et  que  si  le  différend  fut  si  prolongé,  c'est 
parce  que  Berlin  avait  «  ses  conseils  »  en  Lithuanie 
centrale. 

Il  nous  est  plus  directement  intéressant  de  vérifier 
comment  sa  voix  fut  entendue  dans  la  ville  libre  de  Dant- 
zig,  pendant  la  période  que  nous  envisageons  ici.  Aussi 
succinctement  que  possible,  nous  y  signalerons  les  effets 
de  sa  politique  de  désunion. 

Le  8  octobre  1920,  une  délégation  de  Dantzig  se  rend 
à  la  Conférence  des  Ambassadeurs  et  saisit  l'occasion 
pour  réfuter  une  <ropinion  qui  court  le  monde  ».  Elle  écrit 
au  Temps  : 

Dans  une  communication  du  bureau  de  presse  polonais,  repnxluite 
par  le  Temps,  nous  sommes  représentés  comme  étzangeis  à  la  ville  de 
Dantzig,  à  ses  intérfits  spéciaux  et  même,  pour  quelques-uns  d'entre 
nous,  comme  d'anciens  militants  pangeimanistes  ou  fonctionnaires 
prussiens.  Pour  répondre  à  ces  accusations  erronées,  il  nous  suffira 
de  donner  quelques  précisions  sur  les  différentes  personnalités  qui 
composent  notre  délégaUon. 

Point  par  point,  elle  établit  donc  V orthodoxie  de  chacun 
de  ses  membres  et  «  remet  les  choses  à  leur  place  ».  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  14,  le  Conseil  populaire 
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polonais  proteste  contre  «  l'absence  de  délégués  polonais 
parmi  les  membres  de  la  délégation  dantzicoise  à  Paris  ». 

La  Conférence  examine  le  projet  de  convention  relative 
au  régime  de  Dantzig  et,  le  20,  approuve  le  texte  de  la 
convention  qui  règle  les  rapports  entre  Dantzig  et  la 
Pologne,  pour  l'utilisation  du  port  par  les  Polonais.  Il 
s'agit  de  fixer  les  droits  et  pouvoirs  des  deux  parties  dans 
cette  question  infiniment  délicate.  Les  principales  puis- 
sances alliées  et  associées  se  sont  chargées  de  cette  rude 
besogne.  Dantzig  a  une  importance  capitale  pour  les 
possibilités  d'avenir  de  la  Pologne  :  c'est  sa  seule  issue 
sur  la  mer.  Sans  ce  débouché,  les  Polonais  retombent  sous 
la  dépendance  économique  de  l'Allemagne.  C'est  par  ce 
port  qu'ils  peuvent  se  ravitailler  en  cas  de  guerre.  Ils 
désirent  que  ce  soit  «  un  port  polonais  »  et  non  tm  port 
libre.  Les  Dantzicois  réclament  au  nom  de  la  souverai- 
neté de  leur  ville  libre,  ils  veulent  leur  douane  personnelle, 
le  contrôle  des  chemins  de  fer  et  voies  d'eau  par  une  com- 
mission mixte,  un  pavillon  distinct  pour  leur  marine 
marchande.  Prétentions  abusives,  si  l'on  relit,  dans  le 
traité,  l'article  104.  Dantzig  n'y  est  pas  considéré  conmie 
un  état  souverain,  ni  conmie  un  port  libre.  L'influence  de 
l'Allemagne  y  reste  trop  active  et  féconde  pour  qu'on 
accepte  la  doctrine  des  Dantzicois.  Le  but  de  Berlin  est 
de  libérer  la  ville  de  toute  tutelle  polonaise.  Il  importe 
de  trouver,  au  conflit,  une  solution  équitable...  et  pru- 
dente. 

La  Conférence  élabore  un  projet  que  Varsovie  refuse 
de  signer  ^ .  Le  prince  8apieha,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, ajoute  aux  considérations  économiques  cette 
déclaration  qui  suffirait  à  motiver  le  refus  : 

Enfin,  scole  la  gestion  des  a£faires  cxtétieiues  de  la  ville  libre  par 
la  Pologne  pourra  éviter  qu*dle  devienne,  comme  cela  s*est  prodtnt 

X.  I<a  Pologne  ne  peut  faire  de  Dantzig  un  port  d'attadie,  n*y  peut  créer  un 
bureau  d'enreBifttrement,  ni  y  établir  un  tribunal  maritime.  Pour  I4  gestion  des 
services  de  transit,  serait  créé  un  CooseU  du  port  et  des  voies  d'eau  de  Dantxig, 
«  oiganiMne  de  nntnte  à  iiioiMci  gravement  toute  réoonomle  des  rdations  entre 
la  Félogne  et  U  ville  li^ 
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an  cou»  de  l'invasion  bolcheviste,  un  centre  où  «'caacmttent,  de  la 

part  de  certains  éléments  étrangers,  des  menées  hostiles  à  mon  pays. 

On  cherche  donc  les  termes  d'un  nouveau  projet,  tandis 
que,  le  27  octobre,  le  Conseil  des  ministres  à  Varsovie 
décide  de  ne  signer  aucune  convention  avec  Dantzig  si 
cette  ville  n'accorde  la  garantie  d'un  accès  Ubre  à  la  mer 
et  la  liberté  absolue  d'impottation  et  d'exportation.  Les 
€  citoyens  libres  »  sont  fort  irrités  et  les  pessimistes 
craignent  des  troubles  qu'envenimerait  aussitôt  la  parti- 
cipation de  la  Sicherhâiiswehr,  très  bien  organisée  et 
disposant  d'un  important  matériel.  D'autres  rumoristes 
assurent,  le  29  octobre,  que  la  Pologne  va  occuper  Dantîig 
militairement.  Ce  sont  de  vaines  alarmes:  un  premier 
accord  est  bientôt  signé,  et  tel  qu'à  l'Assemblée  consti- 
tuante de  Dantzig,  le  haut^commissaire  de  l'Assemblée 
peut  dire  :  «  Messieurs,  nous  vivons  désormais  en  paix. 
Dantxig  et  la  Pologne  servent  d'exemple.  Puissent  les 
deux  pays  suivre  côte  à  côte  la  même  voie  heureuse, 
grftce  à  une  amitié  réciproque.  >»  N'est-ce  pas  parler  un 
peu  vite,  observe  le  Temps? 

Hier,  15  novembre,  Dantdg  a  été  oonstitué  en  ville  Utn«,  oonime  le 

2 révoit  le  traité.  Selon  l'avis  des  jurisconsultes,  la  convention  entre 
L  Pologne  et  Dantzig  ne  peut  entrer  en  vigueur  que  si  Dantzig  est 
constitué  en  ville  libre,  mais  la  rfeiproque  n'est  pas  vraie  :  autrement 
dit,  à  en  croire  les  jurisconsultes,  Dantzig  peut  être  valablement  une 
ville  libre  sans  qu'une  convention  soit  en  vigueur  avec  la  Pologne.  On 
dsvlne  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre.  Jusqu'à  présent,  les  npt^entaflts 
polonais  n'ont  pas  signé  la  convention.  Ils  attendaient  que  le  Conscfl 
de  la  Société  des  Nations,  se  rangeant  à  l'opinion  exprimée  par  la  Con- 
férence des  Ambassadeurs,  donnât  à  la  Pologne  le  mandat  d'assurer 
éventuellement  la  défense  de  Dantsig.  Ce  mandat  serait  parfaitement 
justifié,  mais  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  renvoyé  ra£Eatre 
à  nne  Commission. 

I«es  choses  ne  doivent  pas  rester  en  cet  état,  t»  Pologne  peut  être 
menacée  prochainement  à  l'est.  BUe  a  besoin  de  ne  pas  donner  prise 
aux  agressions,  et  de  garantir  ses  communications  avec  ki  puissâhces 
de  r^tente.  Nous  attirons  donc  l'attention  sur  le  caractère  ur^gent 
des  trois  décisions  suivantes  : 

lo  U  faut  que  les  troupes  polonaises,  t  irréguUéres  »  ou  autres, 
évacuent  la  région  de  WUna,  où  nne  administration  impartiale  devrait 
être  organisée; 

a®  n  faut  que  les  représentants  polonais  signent  la  convention  pté- 
parée  entre  la  Pologne  et  la  ville  Ubre  de  Dantiig) 
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3<>  Xt  faut  que  k  Cooscti  de  la  Société  des  Natiovs  accorde  à  la  Pologne 
le  mandat  d'assurer  éventuellement  la  défense  de  Dantzig. 

Cda  revient  à  dire  que  le  problème  est  loin  d'être  résolu. 
La  Société  dea  Nations  prépare  une  Constitution  pour  la 
«  ville  libre  »  qui  élit  son  gouvernement,  le  7  décembre, 
transforme  son  Assemblée  constituante  en  législative 
(Diète  populaire).  Il  se  rencontre,  malheureusement, 
que  M.  Saiim,  président  du  Sénat,  est  un  pangermaniste 
avéré.  Les  félicitations  du  Berliner  TageUaii  lui  sont 
largem^t  prodiguées.  I^  parti  dominant  à  la  Diète 
est  recruté  parmi  les  nationaux  allemands.  De  nombreux 
postes  scknt  distribués  entre  les  représentants  du  centre 
et  du  parti  démocratique  allemand.  «  C'est  un  gouverne- 
iQient  tout  è  fait  allemand  »,  constate  le  B^lvnef  Tageblaii. 

Ia  4  janvier  1921,  un  violent  incendie  éclate  dan^  les 
anciens  chantiers  impériaux  de  Dantzig.  Ce  n'est  qu'un 
fait  divers,  mais  certains,  en  Pologne  et  dans  la  vilie 
même,  s'étonnent  de  cet  a  accident  »  survenant  la  veille 
du  jour  où»  au  parlement  de  Danti&ig,  on  étudie  le  choix 
des  membres  de  la  Commission  de 'surveillance  du  port. 
Les  pangermanistes,  à  ce  propos,  donnent  libre  cours  à 
leur  violence. 

Le  17  janvier,  le  général  Haking  est  dés^é  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  comme  haut-commis- 
saire permanent  de  Dantzig.  Il  trouvera  une  situation 
difficile,  une  grande  antinomie  de  vues  entre  les  pro- 
allemands et  les  ouvriers  de  la  ville,  qui  souhaitent,  pour 
leur  part,  une  franche  amitié  aveic  la  Pologne.  Le  «  Conseil 
du  port  et  des  voies  d'eau  »  est  composé»  en  parties  égales, 
de  commissaires  polonais  et  dantzicois.  La  Société  des 
Nations  va  lui  désigner  un  président,  si  toutefois  on  veut 
bien  l'accepter.  Cette  restriction  n'est  pas  superflue  si  l'on 
en  juge  par  le  mauvais  vouloir  de  Dantzig  rejetant,  le 
27  janvier,  les  conclusions  de  Genève  touchant  le  rôle 
que  devra  jouer  éventuellement, laPolognedansladéfense 
militaire  de  la  ville  libre. 

On  fonde  à  Dantziff  une  société  internationale  de  navi- 
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gation  aérienne.  L'nn  des  promoteurs  est  rindustriél 
Lilienthal,  poméranien  polonais.  On  étudie  le  parcours 
des  lignes,  pour  des  services  postaux  et  des  transports 
de  passagers.  Février  se  passe  en  nominations  de  membres 
dans  tous  les  organismes  nés  de  l'accord  de  novembre 
1920,  mais  on  signale  aussi  maintes  chicanes.  L'une  des 
plus  caractéristiques  est  la  protestation  des  autorités 
dantzicoises  contre  le  séjour  d'un  détachement  militaire 
polonais  installé,  dans  le  port,  pour  protéger  les  mar- 
chandises destinées  à  la  Pologne.  Un  tel  acte  n'est  «  pas 
conforme  aux  droits  souverains  de  la  ville  ».  Ce  moindre 
détail  montre  combien  sont  irritables  les  susceptibilités. 
On  trouve  le  moyen  terme,  tout  temporaire,  d'enlever 
au  détachement  les  uniformes  et  les  armes,  pour  qu'iln'ait 
plus  de  caractère  militaire  !  »  C'est,  de  la  part  du  nouveau 
commissaire,  donner  à  Dantz^  un  supplément  de  droits 
que  ne  reconnut  pas  le  traité.  La  complaisance  est  dan- 
gereuse, surtout  au  moment  où  l'on  constate  qu'à  Dantzig, 
on  fabrique  encore  des  armes  ^  et  où  les  autorités  de  la 
ville  libre  suscitent  à' chaque  instant  de  nouvelles  diffi- 
cultés. Il  faut  de  longues  semaines  pour  que  les  repré- 
sentants de  la  Pologne  et  de  Dantzig  aboutissent  à  un 
accord,  prévu  à  l'article  98  du  traité,  et  établissant,  pour 
toutes  les  voies  de  communications,  un  régime  de  transit 
libéral.  Les  voyageurs  circuleront  sans  passeport  et  les 
marchandises  en  franchise  de  douane  à  travers  le  terri- 
toire polonais.  Cette  «  convention  du  couloir  de  Dantzig  » 
est  signée  à  Paris,  le  21  avril,  et  xm  représentant  du 
Rdch  y  intervient.  Il  n'est  plus  que  de  la  ratifier  et  de 
la  mettre  en  vigueur.  En  attendant,  le  Sénat  de  Dantzig 
continue  à  expulser  les  citoyens  polonais,  en  dépit  de 
l'article   33   de  la   convention   polono-dantzicoise.   On 

I.  I^  manufacture  reste  exploitée  par  les  Allemands.  Elle  fabriquera,  en  mal 
192X,  xo.ooo  fusils  pour  le  compte  du  Mexique.  I«e  23  juin,  le  Conseil  de  la  Sodété 
des  Nations  adopte  la  résolution  suivante  :  «  Toute  fabrication  d'armes  à  Dantsig 
doit  momentanément  prendre  fin.  Cette  décision  comprend  aussi  la  febrication 
des  fusils  de  chasse.  »  I«a  manufacture  est  fermée  le  x*'  aottt.  Après  la  fermeture, 
madiines,  outillages,  aimes  furent  hfttivement  expédiés  en  Allemagne,  malgré  la 
volonté  de  la  Commission  de  Répartition  qui  attribuait  le  tout  à  la  Pologne. 
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s'irrite,  en  mai,  de  voir  approcher  le  moment  où  le  pré- 
sident du  Sénat  va  partir  pour  Paris,  afin  de  participer 
aux  délibérations  de  la  Commission  des  Réparations  dont 
l'objet  est  de  fixer  la  part  de  Dantzig  dans  le  paiement 
de  la  dette  de  l'Empire.  On  s'aigrit  en  suivant  de  loin 
les  séances  où  la  Société  des  Nations  (juin)  étudie  la 
question  de  la  défense  de  la  ville  libre  par  la  Pologne. 
On  apprend,  le  22,  que  a  le  gouvernement  polonais  »  est 
particulièrement  désigné  pour  assurer  éventuellement  la 
défense  terrestre  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre.  Et  l'on 
s'énerve  du  paragraphe  8  de  la  résolution.  «  Il  y  a  lieu 
de  demander  au  haut-commissaire  d'étudier  le  moyen 
de  créer  dans  le  port  de  Dantzig,  sans  établir  une  base 
navale,  un  port  d'attache  pour  les  navires  de  guerre 
polonais.  »  Le  23,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
décide  d'accorder  un  emplacement  spécial,  au  bord 
de  la  Vistule,  au  gouvernement  polonais  pour  le  débar- 
quement, l'emmagasinage  temporaire  et  l'expédition 
pour  la  Pologne  de  matériel  de  guerre  en  transit.  La 
Pologne  aura  le  droit  d'entretenir  sur  ces  emplacements, 
qui  seront  assez  éloignés  de  la  ville,  un  personnel 
de  gardes  chargés  des  mesures  d'ordre  et  de  sécurité 
que  nécessite  la  présence  d'un  matériel  parfois  dange- 
reux. 

Les  froissements  se  renouvellent  quotidiennement.  Ils 
sont  banaux,  mais  ils  agacent.  Citons,  comme  exemple, 
l'arrestation,  en  gare  de  Dantzig,  et  par  erreur,  d'un  cour- 
rier diplomatique  polonais,  le  i«'  juillet.  Il  est  relaxé, 
mais  c'en  est  assez  pour  créer  un  petit  incident  qui  con- 
tribue mal  à  adoucir  les  relations.  Intérieurement,  les 
querelles  surgissent  jusque  dans  le  Parlement  où  commu- 
nistes et  nationalistes  en  viennent  parfois  aux  mains 
(5  août  1921).  Le  vSénat  persévère  à«  se  montrer  le  cham- 
pion de  la  réaction  et  à  favoriser  les  agitateurs  panger- 
manistes.  Les  attaques  dont  il  a  été  l'objet  prouvent  que 
le  mécontentement  de  la  nation  contre  cette  succursale 
des  Junkers  d'Elbe  orientale  a  atteint  le  plus  haut  degré  ». 
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(Journal  4ê  Pologne,  8  août  igzi.)  Cet  oxgaoe,  le  même 
jour,  précise  ses  accusatioas  : 

I^  Sénat  de  Dantag  appuie  ouvertement  la  prop^gaziçle  mooaTCbiste 
des  HohencoUerB,  tendant  à  renverser  la  République  à  Dan^ig  et 
en  Allqmgwt.  Cttte  piopicavde  est  dirigée  pcir  l'éditeur  de  la  ùstmackiy 
journal  bi-;Riea$iid,  dont  le  l>ut  eat  de  f^ire  laguerxe  à  la  République 
du  Rdch  par  le  moyen  des  Polonais  et  des  Bolcbeviki.  Son  coI]afx>- 
lateur  et  son  financier,  éridÔDlnent,  est  ra-kronpthiz  von  Hoheii- 
aoUem. 

Quand  on  se  rend  compté  que  le  Sénat  couvre  et  appuie  toute  action 
réactionnaire  (il  autorise  à  accepter  les  décorations  allemandes,  tdles 
que  la  Cfoiat  de  1er  et  l'Aigle  de  Silésie,  ce  qui  ept  oontreire  h  l*arUcll  73. 
il  permet  d'organiser  des  démonstrations  monarchistes  devant  le  monu- 
ment de  Guillaume  I*',  devant  la  Diète;  û  a  envoyé  une  délégation 
de  la  gftrde  potidèrs  aux  fnnérailtoa  de  llmpènitrioe  aHemande  à  Pota- 
dam),  tandis  qu'il  étouffe  toute  idée  républicaine  et  de  oonaoUdation 
de  la  Ville  I4bre,  on  arrive  à  ooncluxe  que  ce  Sénat  est  indigne  et  Inca- 
pabla  de  se  trouver  à  la  tête  d'un  mai  ayant  des  vieilles  et  nobles 
traditions  républicaine^,  comme  la  vUle  libre  de  Dantjdg. 

La  Dantziger  ArMier  Zeitnng  dénonce,  de  même,  les 
menées  pangermaxûstes  du  Sénat  «  qui  nesong^rait  ni  plus 
ni  moins  qu'à  procéder  à  une  occupation  d^^uisée  de  la 
ville  par  des  forces  militaires  prussiennes  »  (ix  août  1921). 
Sous  prétexte  de  mouvements  communistes,  un  escadron 
des  hussards  de  la  mort  arrive  à  Dantzig  ay^  des  déta* 
chements  de  la  Reicbswehr,  maquillés  sous  des  uniformes 
de  police  municipale. 

Loin  d'être  terminées,  les  négociations  avec  la  Pologne 
traînent  en  longueur  :  ^^  faut  enqore  r^ler,  au  xs  août, 
r  administration  des  chemins  de  fer,  la  situation  l^ale 
des  fonctionnaires  polonais  sur  le  territoire,  le  statut  de 
la  marine  marchande,  le  rembo^sement  des  sommes 
dépensées  par  la  ville  libre,  etc.  Fendant  qu'on  délibère 
sur  ces  détails  nombretix,  les  pangermanistes  agissent 
En  août,  ils  manifestent  et  pavoisent  aux  couleurs  impé« 
riales  à  Ournia,  à  Neu-Hafen,  à  Westerplatte,  à  Qhwa, 
où  il  est  dit,  en  réunion  publique,  que  «  Dantzig  a  été 
arrachée  par  la  violence  à  la  patrie  aUesnande  »  et  que 
«  le  CQsur  des  Dantzicois  reste  fidèle  à  TSmpire  comme 
à  l'Empereur  ».  Le  parti  nationaliste  allemand  de  Dantzig 
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proteste  contre  l'attribution  à  la  Pologne  des  chemins 
de  fer  et  des  points  de  communication.  La  garde  civique 
bourgeoise,  violente  et  arbitraire,  se  livre  contre  les 
ouvriers  à  de  fréquents  actes  illégaux.  C'est  au  milieu 
de  ces  tiraillements  que  s'achemine,  vers  la  signature,  la 
Convention  polono-dantzicoise.  ]>  30  septembre,  le  litige 
de  deux  années  est  sur  le  point  d'être  vidé.  L'accord  est 
enfin  signé,  le  25  octobre. 

lya  signature  du  ttaité  polono-dantzicois  doit  être  considérée  comme 
un  des  événements  les  plus  importants  de  ces  trois  demièies  années. 
I^  ville  libre  entre  dâormais  dans  les  frontières  douanières  de  la 
Pologne,  ce  qui  coB9titue  la  première  véritable  application  du  traité 
de  Verwilles  aux  affaires  de  Dantzig.  Jusqu'à  présent,  il  n'y  avait  aucune 
frontière  entre  T Allemagne  et  Danteig;  par  contre,  e)le  fut  injustement 
établie  entre  la  ville  libre  et  la  Pologne.  Maintenant,  grâce  à  la  conven- 
tion du  as  octobre,  cette  situation  «»t  renversée  :  Dantzig  fait  partie 
iittémsable  du  téffimQ  douanier  polonaia.  Toutes  les  marchandises  à 
destiBatton  ou  de  provenance  de  la  ville  Ubfc  de  Dantzig  pourront 
circuler  sans  la  moindre  entrave  sur  tout  le  territoire  de  la  République. 
Ni  les  Dant^icoia,  ni  les  Polonais  n'ataoQt  besoin  de  permis  pour  le 
passage  dé  l^iir»  marchandises  de  Pantang  en  Pologne  et  vice  vtrsa. 
Cela  ouvre  les  plus  bnllantea  perspectives  pour  le  développement  du 
port  Ubre,  lequel,  en  outre,  participem  aux  recettes  doimniéres  de 
l'iStat  polonais,  à  raison  de  d  %  sur  leur  totalité,  c'est-à-dire  propor- 
tionnellement au  nombre  d'habitants  de  la  ville  libre.  I«a  prospérité 
et  l'avenir  de  Dant^  se  trouvent  de  la  sotte  inséfiarablement  liés 
à  ceux  de  la  Pologne. 

(Dédamtkm   de  M.    Pludnski,    représentant    diplomatique 
polonais  à  Dantz^f,  4  novembre  1931.) 

«        * 

Ce  résumé  des  événements  montre  assez  que  l'Alle- 
magne poursuit,  à  Dantzig  comme  ailleurs,  sa  lutte  contre 
le  traité.  I^a  question  haut-silésienne,  que  nous  allons 
étudier,  lui  impose  le  devoir,  auquel  d'ailleurs  son  nattirel 
rincUne,  d'aigrir,  à  toute  occasion,  les  relations  entre 
la  Fnne  Stadi  et  la  Pologne.  £Ue  est  trop  avisée  pour 
en  laisser  passer  aucune  sans  l'ejcploiter.  Pour  elle,  l'accord 
du  23  octobre  1921  ne  saurait  être  définitif.  Nous  verrons 
plus  tard  qu'elle  satura  en  tirer  parti  pour  allumer,  entre 
Dantzig  et  Varsovie,  de  nouveaux  brandons  de  discorde. 


CHAPITRE    XV 
LA    HAUTE .  SILÉSIE 


■  n  peut  puaitre  surprenaat  que  les  Allemands,  qui  insistent  si 
souvent  sur  le  oixactère  «  fondteement  allemand  ■  de  la  Haute* 
Silésit,  ne  dtent  jamais  les  cliiffï»  des  statistlgnes  officielles.  Il 
suffit  de  consulter  ces  statistiques  pour  comprendre  itourquoi  les 
Allemands  sont  si  étrangement  discrets  dans  ce  cas. 

«  Prenons  le  detnicr  recensement  de  xgio.  I,a  rubrique  «  langue 
usuelle  ■  indique  59>9  %  de  la  population  ne  parlant  que  polonais^ 
4,53  %  usant  du  polonais  et  de  l'allemand,  et  34,59  %  me  parlant 
que  râllemand.  iCes  Allemands  ne  sont  pas  moins  discrets  en  ce 
qui  concerne  les  résultats  des  élections  communales  de  novembre 
19x9.  Idàlgré  la  répression  sauvage  qui  a  suivi  les  événements 
d'août  19x9,  et  malgré  le  régime  de  fer  introduit  par  le  famenx 
Hoening,  ont  été  àus  6.883  conseillers  communaux  polonais 
contre  4.373  prussiens.  I^es  Allemands  n'aiment  pas  non  plus 
se  vanter  du  résultat  de  l'enquête  faite  en  X9X3  concernant  la 
nationalité  des  élèves  des  écoles  haut-siléslcnnes.  évidemment, 
il  est  embarrassant  pour  les  Allemands  d'avouer  que  84  %  des 
élèves  étaient  Polonais.  Bncore  plus  intéressantes,  —  et  toujours 
pûsées  sous  «Qence  par  les  Allemands,  —  sont  les  données  fotvnies 
par  les  bulletins  statistiques  publiés  tous  les  ans  par  rarchcvêché 
de  Breslau.  Ni  le  cardinal  Bertxam,  ni  son  prédéoeaseur,  le  cardinsl 
Kopp,  ne  sont  suq>ects  de  partialité  pour  les  Polonais.  Or,  le 
bulletin  de  X9xa  indique,  sur  388  paroisses,  X77  purement  polo- 
naises, 45  où  les  Polosmis  constituent  la  majorité,  6x  à  population 
mixte,  a  à  majorité  allemande  et  6  à  population  purement  aile* 
mande.  I<e  bulletin  montre  que  la  population  allemande  se  gxoiqK 
surtout  dans  les  centres  où  le  personnel  des  bureaux  est  en  majo- 
rité idlemand.  Il  faut  remarquer  encore  que,  non  seulement  tout 
le  haut  clergé,  mais  la  majorité  des  curés,  même  dans  les  paroisses 
purement  polonaises,  étaient  Allemands  et  se  livraient  à  une  ger- 
manisation à  outranœ  de  la  population.  Quand  on  connaît  ces 
diilEres,  on  comprend  pourquoi  les  Allemands  ne  les  citent  pas 
pour  prouver  le  Dtutckium  de  la  Haute-Silésie.  » 

(Mnsagar  de  la  HauU'SiUtie,  janvier  xçsx.) 

«  I^  PASSÉ. — Dès  la  constitution  de  l'Stat  polonais  au  z«  siède, 
la  Silésie  en  fut  l'une  des  provinces  les  plus  imputantes.  Bn  X34X, 
une  terrible  invasion  tartare  s'abattit  sur  la  contrée  et  la  dévasta; 
à  la  faveur  de  cette  invasion,  les  éléments  germaniques  s'intro- 
duisirent et  colonisèrent.  Au  zzv*  siède,  la  Haute-dllésic  était 
devenue  vassale  de  la  Bohème  et,  en  X536,  die  était  incorporée 
à  TAutridie.  I^a  guerre  de  Trente  Ans  dévasta  de  nouveau  le 
pays.  Bnfln,  vers  la  fin  du  xvnx*  siède,  Frédéric  II,  roi  de  Prusse, 
l'armchait  à  Marie-Thérèse.  I^  réveil  national  de  la  Haute-SDésie 
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commença  en  1848,  mais  la  véritable  renaissance  politique  date 
de  X903  et  a  été  i>en(mnifiée  par  un  homme  :  le  leader  Korfanty. 
I^  défaite  allemande  de  19x8  fit  naître  des  cspoire  dans  les  coeurs 
haut-sUésiens.  Après  bien  des  hésitatioos,  la  Conférence  de  la 
paix  décidait  que  les  habitants  choisiraient  entre  la  Pologne  et 
l'AUcmagne  par  voie  de  plébiscite. 

c  I^  POPiTiATiON.  —  I^  territoire  plébiscitaire»  qui  a  une  super- 
ficie de  XO.885  kilomètres  carrés,  est  habité  par  une  population 
d'environ  3.xx6.ooo  âmes.-  Si  l'on  consulte  les  dernières  statis- 
tiques officielles  allemandes  et  le  résistât  des  élections  mtmid- 
palesde  19x9,  on  trouve  qoe^  sur  ce  total,  U  y  a  près  de  x.asoi^ïoo  Po- 
lonais contre  870.000  Allemands.  Au  point  de  vue  de  sa  répar- 
tition, cette  population  est,  en  énorme  majorité,  polonaise  dans 
la  région  industrielle  et,  en  majorité,  dIus  faible  dans  la  région 
agricâe.  De  même,  les  Allemands  peuplent  les  villes,  les  Polonais 
peuplent  les  districts  ruraux. 

•  IjBA  aiCHBSSBS  DU  PATS.  —  a)  Charbon,  I«a  principale  ridiesse 
de  la  Haute-Silésie  consiste  dans  ses  gisements  de  houille.  En  19x3, 
la  contrée  produisait  43.500.000  tonnes  de  charbon.  63  mines 
étaient  eaqiloitées. 

«  b)  Industrie  du  fer.  —  37  hauts  fourneaux,  23  fonderies  et 
14  aciéries  travaillent  à  plein  rendement  pour  produire  la  fonte, 
le  fer  laminé,  les  tôles,  rails,  traverses,  etc. 

«  c)  Minerai  de  fer.  —  I^  Haute-8il6de  est  relativement  pauvre 
en  minerai  de  fer.  Elle  en  importe  de  grandes  quantités. 

t  d)  Bois.  —  I^a  Haute^Sflésie  dépend  entièrement  de  la  Pologne, 
au  point  de  vue  du  bois. 

«  e)  Zinc.  —  ^industrie  du  zinc  constitue  l'un  des  piliers  du  dé- 
veloppement économique  de  la  Haute-Silésle  :  x6  fonderies,  avee 
37X  fourneaux,  produisaient,  en  X9X3,  170.000  tonnes  de  rinc. 

«  f)  Ciment.  —  Le  ciment  est  l'objet  d'une  Industrie  très  active. 
Dix  usines  réunies  en  une  sorte  de  trust  produisaient,  en  X907, 
7x8  millions  de  kilos. 

«  Sans  parier  des  fabriques  de  produits  chimiques,  brasseries, 
verreries,  etc.,  telles  sont  les  principales  branches  de  l'activité 
haut-sUésienne. 

«  I<A  PROPiaÉTÉ  FONaàRB.  —  I«a  Haute-Silésie  est  devenue  le 
pays-type  de  la  grande  propriété  seigneuriale.  Sept  propriétaires 
allemands  possèdent  à  eux  seuls  près  de  S90.000  hectares,  c'est- 
à-dire  S7  %  de  la  superficie  totale  du  pays. 

(ht  Petit  Parisien  f  x8  mars  X92X.) 

«  ...  I«e  même  Frédéric,  juste  envers  un  meunier, 
Se  permit  maintes  fob  telle  autre  fantaisie  : 
Témoin  ce  certain  jour  qu'il  prit  la  Silésie, 
Qu'à  peine  sur  le  trfine,  avide  de  lauriers. 
Epris  du  vain  remous  qui  séduit  les  guerriers, 
n  mit  l'Europe  en  feu.  Ce  sont  là  jeux  de  prince  : 
On  respecte  un  moulin,  on  vole  une  province.  » 

AXVDRIECX     (x7S9-x833). 
(Le  Meunier  de  SanS'Souci.) 


Notre  chapitre  du  tome  premier,  L'Esprit  de  conquête 
à  l'Est,  prend  le  titre  :  La  Haute-Silésie,  C'est  qu'en  effet, 
dans  la  période  qui  nous  occupe,  toutes  les  ambitions 
allemandes  se  concrétisèrent  en  ce  cri  :  «  I^a  Haute-Silésie  ! 
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La  H»ute*Silém  tem  allemande.  »  Noos  sosmies  donc 
amené  à  étudier  le  jeu  déseapéxé  du  Reich  pour  entraver, 
par  tous  les  moyens,  l'œuvre  du  traité  de  Versailles, 
fausser  les  plébiscites,  arracher  dea  lambeaux:  de  cette 
terre  que  Von  voudrait  conserver  entière.  Déjà,  nous 
avons  vu,  jusqu'en  septembre  1920,  s'amorcer  ce  combat  : 
noua  allons  le  voir  entrer  dans  la  phase  aipuê,  et  sans 
prétendre  en  suivre  les  péripéties,  sans  en  ncn  omett|:e, 
nous  satisferons  au  but  de  cet  ouvrage  en  soulignant,  par 
des  traits  multipliés,  l'âpre  façon  avec  laquelle  l'Alle- 
magne «  défendit  son  bien  »,  soit  dit  pour  parler  comme 
elle. 

En  191Q,  les  statistiques  allemandes,  pour  la  «  Silésie 
d'Opolo  »,  —  région  d'Oppeln.  —  comptaient  i  mil- 
lion 258 .  000  Polonais  contre  884.000  Allemands.  Parmi 
ces  derniers,  elle  inscrivait  les  fonctionnaires,  les  troupes 
et,  insidieusement,  décomptait  les  Polonais  faisant  leur 
service  militaire  en  Allemagne.  Il  y  avait  donc,  de 
toute  évidence,  une  majorité  polonaise.  Le  29  mai  1919, 
le  comte  Brockdorff-Rantzau,  dans  une  note  envoyée 
de  Versailles,  considérait  la  Haute-Silésie  perdue  pour 
le  Reich.  Puis,  peu  à  peu,  l'Allemagne  insinua  qu'il  n'en 
pouvait  logiquement  être  ainsi.  Elle  fut  appuyée  en 
sa  prétention  par  l'Anglais  J.  M.  Ke3mes,  qui  invoquait 
les  indications  de  l'Histoire.  Or,  depuis  la  moitié  du 
XIV®  siècle»  la  Haute-Silésie  était  Polonaise,  malgré  une 
«  parenthèse  »  de  domination  tchèque  :  tradition,  langue, 
costumes  y  restaient  polonais,  en  dépit  des  efforts  de 
nationalisation  allemande.  Le  peuple  n'y  suivait  pas 
l'exemple  des  magnats  trop  souvent  germanisés.  La 
Haute-Silésie  se  maintenait  si  fortement  polonaise  que 
le  polémiste  Harden,  le  11  décembre  1920,  raillait  «  l'ap- 
partenance huit  fois  séculaire  de  cette  province  à  l'Alle- 
magne! »  Quoi  qu'il  en  soit,  les  AUiés  ont  la  faiblesse 
d'accepter,  un  jour,  la  thèse  du  plébiscite.  C'est  l'origine 
de  désordres  sans  fin.  On  va  discuter  où  Ton  devait 
ordonner.  On  écoute  l'Allemagne  qui  se  dit  frappée  à 
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mort  si  on  Taiûpute  d'un  membre  essentid,  bien  qu'éco- 
nomiquement parlant,  la  Haute-Silésie  ne  lui  âoit  pas 
indispensable.  Par  contre,  elle  est  uAe  clé  de  voûte 
pour  rédifice  économique  polonais,  pour  sa  vie  agricole 
et  industrielle.  C'est  ainsi  que  le  problême  se  pose  en 
octobre  1920. 


Nous  ne  pourrons  à  toute  0|Ccasion  mentionner  les 
cas  où  les  Allemands  introduisent  secrètement  ou  ouver- 
tement des  armes  en  Haute-Sîlésie.  Qu'on  cache  seule- 
ment que  le  fait  est  permanent,  que  les  autorités  alliées 
saisissent  dés  dépôts  d'armes  envoyées  de  mille  manières 
aux  Stosstruppen  pangermanistes.Les  Commisâons  inter- 
alliées sont  l'objet  d'attaques  quotidiennes,  dans  la 
presse,  dans  les  meetings.  Ce  sont  là  des  faits,  au  jour  le 
jour,  qu'il  suffit  de  consigner  une  fois  pour  toutes,  quitte 
à  signala  dans  la  suite  les  plus  typiques,  s'il  est  besoin, 
pour  la  clarté  de  notre  exposé. 

I^  point  capital,  c'est  d'organiser  le  truquage  du 
plébiscite  où  l'on  veut,  sdon  l'opinion  de  Berlin,  faire 
voter  tous  les  Allemands  nés  par  hasard  dans  le  pays 
et  émigrés,  depuis,  avec  père  et  mère,  en  Amérique  ou 
en  Chine.  Le  traité  ne  parle  pourtant  que  des  hMiants 
résidant  sur  place.  Les  Polonais  s'insurgent  contre  cette 
prétention  qui  ne  leur  est  pas  personnellement  consentie. 
Le  gouvernement  du  Reich  favorisera  le  transport 
des  Haut-Silésiens  fidèles  à  l' Allemagne  et  entravera 
les  votes  polonais.  Il  répète  :  «  Les  coupables  des  désordres, 
ce  sont  les  seuls  Polonais  »,  et  il  voudrait  soulever  l'opi- 
nion du  monde  contre  ces  «  agitateurs  ».  On  accuse  la 
France  de  chercher  à  tout  prix  à  «  dépouiller  l'Empire  »; 
on  insulte  le  général  Le  Rond,  président  de  la  Commis- 
sion d'administration  interalliée  :  on  signale  sa  «  partialité 
écœurante  ».  On  fait  effort  pour  retarder  la  date  de  la 
consultation  plébiscitaire  :  il  faut  laisser  aux  Haut- 
SilésienB  de  l'extérieur  le  temps  de  venir  sur'place^ 
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autant  que  possible  après  l'hiver.  On  crée  des  ligues, 
des  sociétés  :  la  Freie  Vereinigung  zum  Schulze  Obets- 
chlesiens  (Union  libre  pour  la  protection  des  Haut- 
Silésiens),  les  Vereinigie  Vetbande  heimaUreuer  Ober- 
scUesier  (Fédération  des  Ligues  de  patriotes  haut- 
silésiens),  la  Kampf'Organisation  OberscUesien  (orga- 
nisation de  combat  haut-silésienne),la  TechnischeNotkUfe, 
la  Ligue  des  anciens  prisonniers,  et  d'autres.  Le 
centre  de  tous  ces  groux)ements  est  à  Breslau,  à  la  ScMe- 
sischer  Ausschuss,  A  Berlin,  un  organe  officiel,  l'Office 
pour  le  licenciement  de  l'armée  (Heeresabwickelungs 
HauptamC)  recrute  des  volontaires  pour  les  organisations 
secrètes.  On  ne  dédaignerait  pas  un  coup  de  force  : 
le  complot  militaire  est,  en  somme,  prêt  à  agir,  en  octobre. 
Quand,  le  i6,  on  apprend  que  le  plébiscite  est  ajourné 
au  printemps,  on  pourrait  croire  que  la  bombe  va  éclater. 
Mais  l'Allemagne  manque  ^e  décision,  cette  fois.  Elle 
se  contente  de  manœuvrer.  Le  clergé  allemand  fait 
de  la  propagande.  Déjà  on  prépare  des  logis  pour  les 
200.000  ou  300.000  Allemands  qui,  sous  peu  de  mois, 
viendront  participer  au  vote\  Et  on  hospitalise  des 
hommes  de  la  Reichswehr  qui,  sous  habits  civils,  s'ins- 
tallent dans  le  pays.  Dans  les  écoles  mêmes,  on  célèbre 
les  bienfaits  du  régime  prussien.  Les  ouvriers,  parfois, 
se  rassemblent,  expriment  leur  désir  de  rattachement 
à  la  Pologne,  mais  on  organise  des  contre-meetings 
où  le  moins  que  Ton  demande  est  l'autonomie  pour  la 
Haute-Silésie,  avec  l'arrière-pensée  d'une  prompte  réin- 
corporation de  la  Haute-Silésie  au  Reich^. 

1.  Bn  novembre  K93Q,  oa  coauucnça  à  placarder  dans  toute  1* Allemagne  des 
affiches  informant  les  électeurs  de  la  Haute-Silésie  que  toutes  Cadlltés  leur  seraient 
accordées  pour  aller  prendre  part  au  vote. 

2.  I^  xs  juillet  1930,  la  Diète  de  Varsovie  avait  voté  une  loi  attribuant  à  la 
Haute-Siléiie  rautonomie  économique  ainsi  que  de  larges  garanties  pour  son  déve- 
loppement politique.  Z<e  projet  avait  été  élaboré  par  le  Comité  plébJsdtaJre  polo- 
nais. If*autonomie  ainsi  comprise  ne  devait  nullement  priver  les  SUésiens  du  droit 
de  participer  à  la  politique  générale  de  la  Pologne.  Vopiaion  publique  silésienne 
avait  fort  bien  aocueOli  ce  statut  organique.  Mais  maintenant  les  Allemands  s'effor- 
çaient d'offrir  à  la  Haute-Silésie  des  conditions  qui,  apparemment,  pouvaient 
sembler  au  moins  aussi  avantageuses.  I«e  4  novembre,  le  cabinet  prussien  se  pro- 
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On  songe  à  faire  voter  les  défunts  :  on  se  procure  les 
pièces  d'identité  de  Silésiens  décédés  pour  les  distribuer 
à  des  Allemands  habitant  d'autres  régions,  afin  qu'ils 
apportent  un  bulletin  utile.  On  fera  venir  les  malades, 
les  vieillards,  voire  les  impotents,  «  dans  des  trains  bien 
chauffés  ». 

I^  Deuischer  SchtUzbund,  ligue  pangeimaniste,  publie  un  avis  disant 
qu'elle  prend  à  sa  charge  les  frais  de  transport  de  toutes  les  pexsonnes 
nées  en  Haute-Silésie  admises  à  participer  au  plébiscite  et  qui,  actuel- 
lement, habitent  en  dehors  du  territoire  plébiscitaire;  elle  s'engage  à 
les  défrayer  de  toutes  dépenses  pendant  dis  jours;  les  chômeurs  conti- 
nueront à  toucher  leurs  allocations;  il  est  même  prévu  qu'en  cas  de 
mort,  la  famille  du  défunt  touchera  zo.ooo  marks;  il  est  interdit  aux- 
personnes  se  rendant  en  Silésie  d'em'porter  des  armes. 

^I^e  TempSj  28  novembre  1920.) 

Ce  ne  sont  partout  que  tracts  et  brochures,  quêtes 
et  caisses  de  propagande  \  L'organisation  des  fidèles 
de  la  Haute-Silésie  distribue  des  cartes  d'électeur  à 
tout  venant.  Les  «  pro- Allemands  »  s'irritent  de  la  déci- 
sion des  Alliés  selon  laquelle  les  Silésiens,  vivant  en 
Allemagne,  pourront  voter  à  Cologne.  Cette  mesure 
n'empêchera  pas  l'afflux  des  électeurs  en  terre  silésienne 
au  jour  dit.  Berlin,  d'ailleurs,  discute  le  projet  de  vote 
à  Cologne  et  y  voit  un  danger^.  Les  Polonais,  eux  aussi, 
redoutent  la  mesure  qui,  à  leur  avis,  permettra  à  des 
Allemands  non  Silésiens  d'intervenir  au  scrutin.  Ils  pro- 
posent de  refuser  le  droit  de  vote  aux  personnes  ayant 
quitté  le  pays  depuis  1908  et  de  faire  voter  dans  les 
commune  de  Haute-Silésie  les  émigrés  qui  en  sont  ori- 
ginaires. Le  cardinal  Bertram  interdit  aux  prêtres  polo- 
nais de  susciter  le  patriotisme  des  Silésiens.  La  presse 
pro-polonaise  {Oberschlesische  Grenzzeitung)  signale  la  for- 

ncmçBit  en  faveur  de  l'atitonomie  de  la  province  et  prévoyait  la  convocation 
d'tme  AMemblée  hantHdl/wJftmr,  qui  oooatitnccBit  le  gauveneoMat. 


z.  On  quête  également  à  Berlin  et  dana  toute  l'Allemagne.  I«C8  en&nta  des 
écoles  voat  ramasser  des  sonscrlptiQns  de  porte  à  porte.  Bt  l'admintotiatioa  des 
diemins  de  fer  prépare  aoo  txaina  d*  «  émigiBAt»  >. 

2.  Vœu  exprimé  par  le  gouvernement  du  Reicli,  le  xo  décembre  1930. 
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mation  d'une  organisation  pangennaniste  nouvelle  comp- 
tant 30.000  fusils  ptèts  à  partir,  au  jour  du  coup  de 
main.  Les  inctde&ts  se  multiplient;  un  aviateur  alle- 
mand tue  un  officier  ang;lais  à  Kattowitz.  En  répmise, 
à  Bytom,  les  monuments  de  Guillaume  I^  et  de  Fré- 
déric III  sont  détruits  par  ime  bombe.  Les  armeà  alle- 
mandes affluent  comme  «  vieux  métaux  ».  Des  bandes 
terrorisent  les  campagines.  Des  agents  allemands  essayent 
d'accréditer  Thypothèse  que  le  sort  de  la  Raute-âilésie 
va  être  réglé  à  l'amiable  par  «  un  Juste  partage  ».  Les 
magistrats,  la  gendarmerie,  les  gardes  de  frontière  pro- 
tègent les  complots  des  perturbateurs  de  l'ordre. 

Les  journaux  du  Reicb,  entré  temps,  se  lélîcitënt  de 
voir  accepter  par  les  Alliés  ce  qu'ils  appeUent  «  la  plus 
large  participation  des  ém^rés  au  vote  silésien  ».  Ces 
fanfaronnades  provoquent  une  nouvelle  crise  de  méfiance 
en  Haute-Sil^e  où  l'Unioà  des  syndicats  polonais 
(200.000  membres)  menace  de  proclamer  la  grève  géné- 
rale si  sa  protestation  contre  le  vote  des  émigrés  alle> 
mands  n'est  pas  prise  en  considération.  D'où  qu'ils 
viennent,  la  population  a'attend  à  des  troubles,  à  un 
putsch,  et  les  Allemands  accusent  les  communistes  de 
préparer  la  guerre  civile.  Ausà  s'arment-ils  de  jour  en 
jour  davantage. 

C'est  le  4  janvier  que  parait,  émanant  de  la  Commis- 
sion interalliée,  le  décret  réglant  les  opérations  du  plé- 
biscite auquel  prendront  part  les  personnes  des  deux 
sexes  qui,  au  i®'  janvier  1921,  auront  20  ans,  qui  seront 
nées  dans  la  région  plébiscitaire  ou  qui  y  auront  leur 
domicile  depuis  le  i«'  janvier  1904,  ou  encore  qui  auront 
été  expulsées  postérieurement  à  cette  date  par  1^  auto- 
rités allemandes  ^  Dès  lors,  commence  la  plus  fréné- 
tique des  luttes  d'influences  que  l'on  puisse  relever  dans 
l'histoire  des  peuples.  Les  s^ents  provocateurs  allemands 

X.  n  est  entcttda  que  les  noa-dottikUMs  voteront  en  SUésic,  maisi  à  une  date 
postéficure  à  celle  fixée  potir  le  vote  des  électeurs  domicilia  :  noinrelle  caose 
de  méeoBtaitemeat  pour  rAllemagaet 
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mettent  toutes  leurs  ressources  en  œuvre  :  ils  sont  lar- 
genaent  payés  par  la  métropole.  Afin  de  diminuer  les  voix 
polonaises,  ils  vont  jusqu'à  engager,  par  de  bons  contrats, 
des  ouvriers  pour  des  usines  étrangères.  L'Allemagne 
crée  partout  la  discorde  et,  par  une  réclamation  du 
X^  janvier  1921,  se  plaint  x)rès  de  l'Entente  en  signa- 
lant que  rinsécurité  en  Haute-Silésie  est  due  à  l'action 
de  la  Commis^on  interalliée!  Les  journaux  allemands 
mènent  grand  bruit  autour  du  «  banditisme  haut-siléiâen  ». 
Us  oublient  les  méfaits  des  stosstrupper  ^  !  Us  cous- 
tatent  avec  plaisir  que  les  voix  polonaises  s'élèvent 
pour  réclamer  une  Silésie  autonome  et  neutre.  Us  pro- 
clament par  anticipation  l'inévitable  succès  de  l'Alle- 
magne dans  le  plébiscite.  £t  déjà  ils  menacent  de  repré- 
sailles les  «  mauvais  votants  ».  Du  reste,  si  le  vote  était 
défavorable,  on  agirait.  Harden  écrit,  le  16  janvier  : 
«  Tout  est  préparé  pour  une  intervention  armée;  une 
colonne  d'automobiles  blindées  est  toute  prête  à  Neisse, 
à  la  frontière  de  Haute^Silésie^.  »  Pour  faire  à  tout  prix 
la  majorité,  on  fournit  des  pièces  aux  déserteurs  russes 
arrivés  en  Haute-Silésie  pendant  la  guerre  polono-bol- 
cheviste;  on  achète  les  voix  des  timides  à  prix  d'argait. 
La  fausse  nouvelle  court  le  pays  :  le  commissaire  plé- 
biscitaire polonais  doit  en  avertir  la  population  par 
un  appel  motivé'.  Les  pangermaaistes  publient  des 
déclarations  erronées  émanant  des  industriels  polonais. 
On  anuionce,  pour  énerver  les  esprits,  que  les  Allemands 

z.  Deux  exemples  entre  mille  :  A  Bytom,  un  StoMtraimer,  le  19  janvier,  tue  vu 
employé  du  commiseariat  plébiscitaire  polonais.  I«a  i>olice  allemande  arrête  les 
témoins  et  rdftdie  le  meortiler.  A  PoBOrsels,  les  Stosstrupper  font  sauter  la  maison 
d'un  cabaretier  polonais  qui  a  aocueilli  che^  lui  les  membres  d'une  aodété  de 
Foloii^. 

3.  IjEL  Gtueta  Robotn4cta  (journal  ouvrier)  publie  un  document  secret,  émanant 
de  la  grande  organisation  militaire  allemande  dite  «  Orgesdb  »,  qui  iezpose  en  détail 
les  préparatifs  pour  l'invasion  prochaine  de  la  Haute-Silésie  par  les  troupes  alle- 
mandes. Une  concentration  a  été  faite  à  Brieg;  en  outre,  la  VIII*  brigade  de  la 
Rdchswehr  (régiments  d'infanterie  n»  a,  4,  6,  7,  S,  xo),  ainsi  que  des  détadie- 
ments  des  régiments  n"*  22,  83,  156,  zs7  sont  prêts  à  intervenir.  I«'esécutlon  de 
c«  plan  est  prévue  pont  les  premiers  jours  de  février. 

(Tâégranune  de  Beuthen,  18  janvier  1921.) 

S»  •  n  XM  iant  pm  «ttlr  compte  étt  nie&sooges  répandus  par  les  Alleasaadi.  » 

19 
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feront  sauter  les  trains  amenant  les  émigrés  polonais. 
Et  Ton  apprend  aux  enfants  des  chansons  de  haine  contre 
le  a  méchant  Polonais  ». 

En  Allemagne,  on  trie  sur  le  volet  les  émigrés  suspects. 
A  ceux  qui  pourraient  voter  contre  le  Reich,  on  refuse 
les  «  papiers  de  route  »,  quand  on  ne  les  emprisonne  pas. 
On  ne  laissera  partir  que  ceux  qui  sont  a  absolument 
sûrs  ».  Ceux-là  auront  voyage,  logement  et  entretien 
gratuits.  Leur  congé  leur  sera  payé,  s'ils  sont  ouvriers. 
Des  artistes  des  théâtres  de  Berlin  parcourent  la  capi- 
tale et  discourent  pour  exhorter  les  émigrés  à  ne  pas 
«  manquer  le  voyage  d'agrément  ».  On  convainc  les 
«  touristes  »  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  se  rendre  en 
Haute-Silésie  et  qu'on  y  sera  reçu  à  bras  ouverts.  «  Les 
Polonais  ne  sont  pas  dangereux  ^  »  Partout  des  mani- 
festes sont  pubUés,  des  réunions  ont  Ueu  pour  affirma 
que  la  Haute-Silésie  est  terre  de  Deutschtum.  On  assure, 
le  12  février,  que  le  gouvernement  allemand  va  déclarer, 
à  Londres,  sa  volonté  de  subordonner  son  attitude, 
noû  plus  aux  termes  du  traité,  mais  à  la  solution,  favo- 
rable pour  l'Allemagne,  du  problème  haut-silésien.  Tout 
est  à  l'optimisme,  tandis  que  les  armes  franchissent» 
en  quantités  énormes,  la  frontière,  avec  des  sommes 
considérables  à  répartir  entre  les  derniers  hésitants.  Le 
prix  d'une  voix  peut  s'élever  jusqu'à  2.000  marks.  La 
Commission  interalliée  expulse  les  agitateurs;  Berlin  «1 
renvoie  dix  pour  un.  On  y  fulmine,  à  la  fausse  nouvelle 
que  les  Polonais  concentrent  des  troupes  en  bordure 
du  territoire  allemand.  Mais  l'on  s'y  réjouit  quand  on 
sait,  le  21  février,  que  le  Consdl  suprême  (Londres) 
vient  d'établir  que  les  électeurs  résidant  à  l'extérieur 
voteront  le  même  jour  que  les  Haut-Silésiens  résidents  ^ 
Harden  s'inquiète. 


X.  Pourtant  les  communes  du  district  d*Oppeln  décident,  le  z6  février,  de  ne 
pas  héberger  les  émigrés  et  de  leur  refuser  la  nourriture. 

a.  Cette  décMon  provoque  une  vive  décoptkm  dici  Ici  Hant^aUèrfflttt  polOMù. 
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H  est  plus  que  probable  que  Tanivée  subite  de  glandes  masses 
d'Bomxues  dans  cette  atmosphère  de  Haute-Silésie,  tout  imprégnée 
de  matières  inflammables,  va  déchaîner  un  orage.  Après  le  long  travail 
d'excitation  qui  aura  été  mis  en  oeuvre,  on  poorra  sans  erreur  résumer 
l'état  d'âme  des  arrivants  par  la  phrase  :  «  Allons  faire  leur  affaire  à 
ces  cochons  de  Polonais.  » 

(Agence  polonaise,  22  lévrier  1921.) 

Non  moins  anxieuse  est  la  population.  Les  grenades, 
les  bombes  à  gaz  asphyxiants  arrivent  de  toutes  parts 
dans  le  pays,  avec  les  pistolets  Mauser  et  les  fusils.  Des 
bandes  armées  délivrent  des  prisonniers  dans  les  prisons 
(Cosel).  Iv'Orgesch  couvre  le  district  de  Waldenburg 
d'un  réseau  serré  d'organisations  secrètes;  on  n'attend 
que  le  signal  pour  intervenir.  L'intrigue  rayonne  sur 
tous  les  territoires  appartenant  aux  grands  seigneurs 
allemands  :  «  domaines  de  la  couronne  prussienne  : 
96.919  hectares;  prince  d'Ujert  :  42.001  hectares;  prince 
de  Press  :  40.437  hectares;  prince  de  Ratibor  :  33.395  hec- 
tares; prince  de  Stolberg-Wemigerode  :  26.517  hectares; 
prince  de  Hohenlohe-Ingelfingen  :  25.786  hectares;  prince 
de  Donnersmark  :  21.942  hectares,  et  comptées  en  bloc 
toutes  les  terres  des  258  grands  propriétaires  allemands  : 
environ  589.000  hectares  ^)  Des  Allemands  attaquent  des 
Polonais  réunis  à  Beuthen,  le  7  mars.  Des  Français  sont 
blessés.  Le  20  mars,  jour  du  plébiscite,  approche,  et 
M.  Korfanty,.  député,  président  du  Comité  plébiscitaire 
polonais,  dédare  à  la  population  polonaise  : 

I^  soi-disant  émigrés  venant  de  '1* Allemagne,  imbus  par  les  panger- 
manistes  de  l'esprit  de  haine,  de  Tesprit  de  barbarie  de  191 4,  envahissent, 
en  grandes  bandes,  la  Haute^Silâie  et,  ayant  à  leur  disposition  les 
armes  massées  ici  par  les  Allemands,  seront  la  menace  d'un  danger 
grave  pour  l'ordre  social  et  l'accomplissement  en  paix  de  la  grande 
consultation  populaire.  I«e  peuple  polonais  a  en  juste  suspidon  ses 
oppresseurs  séculdres  et  ses  exploiteurs.  H  a  le  droit  de  supposer  que 
ceux-ci,  étant  désormais  convaincus  de  la  perte  de  la  Haute-Siléâe, 
tendent  sciemment  à  fomenter  des  trouUes  de  manière  à  ne  pas  per- 
mettre au  plébiscite  de  s'accomplir  dans  la  paix  et  dans  l'ordre,  afin 
de  pouvoir,  dans  le  désarroi  provoqué  par  eux,  sauver  au  moins  une 
part  de  la  Haute-Silésie  pour  l'Allemagne.  I^  peuple  haut-silésien  ne 

X.  Tab  60  %  de  la^populatloo,  qui  «mt  Polonais,  ne  passède&t  qu'un  tien  de 
la  surface  du  sot,  et  la  minorité  atlemaada  est  propriétaire  du  reste. 
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se  laissera  pu  aller  à  commettre  des  actes  imprudents.  Comme  il  l'a 
lait  Jusqu'à  présent,  il  gardera,  au  moment  suprême»  tout  son  sang-froid 
et  une  disc^line  militaire,  se  conformant  docilement  aux  ordres  de 
ses  chefs. 

Les  a  émigrés  »  arrivent,  devancés  dans  le  pays  par  les 
propagandes  des  aviateurs  qui,  du  haut  des  airs,  lancent 
des  brochures  stimulantes  où  il  est  sous-entendu  que 
Hindenburg,  Mackensen  et  Ludendorff  a  vont  s'occuper 
de  la  Haute-Silésie  ».  Ne  peuvent  passer  la  frontière 
que  les  personnes  munies  d'une  carte  plébiscitaire.  I^ 
autorités  alliées  arrêtent  au  passage  des  «  irréguliers  * 
et  des  meneurs,  notamment  des  cheminots  venus  de 
Breslau,  de  Berlin  ou  de  Saxe.  Quatre  bataillons  bri- 
tanniques sont  venus  se  joindre  aux  détachements  fran- 
çais et  italien  \  On  trouve,  dans  les  bagnes  des  femmes, 
des  revolvers  et  des  grenades,  L'Allemagne,  à  toute 
éventualité,  masse  des  unités  d'Orgesch  à  la  frontière. 
On  estime  que  le  nombre  des  votants  sera  de  1.220.000 
dont  940.000  domiciliés  et  180.000  vivant  à  l'exté- 
rieur :  il  en  vient  d'Autriche  et  de  Roumanie.  Le  Reich 
fournit,  naturellement,  le  plus  gros  effectif.  Tous  sont 
accueillis  «  fraternellement  »  par  les  fonctionnaires  prus- 
siens maintenus  dans  leur  place  par  la  Commission  inter- 
alliée, par  les  HeimaUreue,  par  le  Schutzbund,  par  la  police 
plébiscitaire  où  se  sont  faufilés  de  nombreux  Allemands. 
On  est  certain  de  «  vainx:re  ».  Il  le  faut.  Un  texte  officiel 
allemand  vient  de  le  rappeler  à  tous  : 

Si  l'Allemagne  perd  la  Haute-SUé^ie,  la  différence  entre  riasporta- 
tion  et  l'exportation  aHemandes  deviendra  si  grande  ^pte  TAHemagne 
acsa  hors  d'état  de  vivre.  Il  en  résuiicfa  une  limitation  de  la  ptodnc- 
tion  industrielle  et  des  ehfttnagcft.  I«a  perte  de  la  Silésie  provoqneia 
tme  catastrophe  de  toute  notre  vie  éooaomique.  VAlkmagiie  tombiefait 
an  rsBg  d'un  lÊtat  de  second  ordre  et  iaotpabfe  de  nourrir  aa  popnb- 
lion  actneile.  HUe  serait  obligée  de  servir  «  d'engiais  Iwmain  »  aux 
{Koples  étrangers  et  de  dire  adieu  à  «n  grand  naaâan  de  «ce  en&ats. 

X.  I«es  troopeâ  italiennes  sont  également  renforcées.  —  I<e  x6  ma»,  la  Confé- 
rence des  AinfaoaaaâeHts  a^rcaec  à  i«  délation  adleattiade  uae  aole  rappefant 
que  le  maintien  de  Tordre  en  Haute-Silésie  appartient  exclusivement  à  la  Corn- 
aUssioo  intesalliée  et  que  l»  Allemaads  setaie&t  respowaables  de»  suitçs  q)a'«ntjal- 
nerait  l'entrée  de  ktû»  tawpei  sur  le  tozitoire  jd^bUcité. 
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Et  le  présMent  Ebcrt,  la  veille  du  vote,  a  prévenu 
par  un  «  appdi  »  les  Haut-Silésiens  : 

Haute-SIksie  et  AUemagxie  sont  unies  indjasolubkmfitit  par  des 
liens  puissants,  par  tu^e  culture  commune,  par  tm  essor  social  simul- 
tané et  par  tm  mCme  développement  économique.  Si  ces  liens  étaient 
rompus,  la  mine  de  l'oavrage  fécond  accompli  au  dentier  siècle,  et  la 
détresse  en  seraient  les  suites  inévitables. 

La  propagande  de  la  dernière  heure  dépasse  toute 
e^qjtession.  On  admire,  à  grand  renfort  d'épithètes  louan- 
geuses, Tardeur  patriotique  de  deux  voyageuseâ  qui, 
intrépides,  se  sont  mises  en  route  et  ont  aGCOuché  en 
chemin  de  fer.  On  affirme,  à  la  dernière  heure,  que  bien 
des  Polonais  sont  devenus  germanophiles.  On  distribue 
des  images  où  Ton  voit  le  Polonais  à  bottes  éculées, 
ployant  sottô  le  sac  du  soldat,  et  l'Allemand,  en  civil 
heureux,  jouant  avec  une  canne  de  jonc  à  la  terrasse 
d'un  café  ^ . 

Et,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  résultat  du  plébiscite 
fait  apparaître,  une  fois  de  plus,  les  «  trous  »  du  traité  de 
paix.  Les  opérations  électorales  se  sont  passées  sans  inci- 
dents importants.  Le  résultat  du  vote  est  favorable  à 
rAlleins^e.  Berlin  pavoise  :  déjà  on  réclame  la  totàlUé 
de  la  Haute-Silésie,  «  puisqu'il  y  a  majorité  pro-alle- 
mande  ».  La  Gazette  de  Voss  soutient  le  principe  :  (c  Toute 
tentative  de  partage  engendrerait  non  seulement  de 
l'injustice,  naais  aussi  des  impossibilités,  et  déchirerait 
les  liens  dont  dépendent  notre  vie  et  nos  communs  moy«is 
de  vivre,  en  créant  ime  situation  intenable.  »  En  réalité,  la 
consultation  a  été  très  divisée.  La  Pologne  n'est  pas  si 

I.  n  faut  tnsxxe  dter  tin  tour  des  meilleurs  :  il  y  a  en  Vologa^»  tout  prés  de  la 
frontière,  à  Czenstochowa,  une  vierge  noire  miraculeuse  fort  illustre  et  chère  à 
tous  les  cœurs  polonais.  I«es  Allemands  ont  publié  et  répandu  par  dizaines  de 
mille  d'caMmplaireB  une  charmante  petite  brodiure  d'aspect  purement  slave.  I«a 
couTerture  rouge»  blanc  et  or  figure  la  sainte  image  environnée  de  vierges  et  d'anges 
agenouillés.  I>  texte  débute  par  les  considérations  pieuses  les  plus  édifiantes  et 
se  poursuit  longtemps  sans  rien  qui  puisse  donner  l'éveil.  C'est  peu  à  peu  qu'il 
conduit  par  tm  admirable  raisonnement  à  cette  omcltision  que,  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  et  pour  la  joie  de  la  Vierge  noire,  la  Haute-Silésie  doit  rester  aile- 
mande. 

Cfidouard  Hblset,  le  Joumal,  20  mars  1921.) 
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affectée  par  les  réstiltats  qu'elle  ne  pavoise  aussi,  et  n'iUu- 
nûne.  M.  Korfanty  proclame  que  a  le  peuple  polonais  haut- 
silésien  a  remporté  une  victoire  décisive,  malgré  les 
200.000  émigrés  allemands  et  les  centaines  de  millions  de 
marks  dépensés  par  le  Reich  ».  La  région  orientale  indus- 
trielle et  les  districts  environnants  se  sont  prononcés  pour 
la  Pologne.  Le  Daily  Chronicle  constate  : 

* 

I^es  AUemands  ont  une  majorité  de  253.000  sofiiages  dans  Tensemble 
de  la  Hante-Silésie.  Mak  comme  on  leur  a  pennift  d'amener  d'Alle- 
magne un  grand  nombre  de  Silésiens  origâiaires  dont  la  plupart 
n'avaient  aucun  lien  réel  avec  la  Haute-Silâie,  et  comme  le  total  de 
ces  immigrés  est  évalué  à  300.000,  on  voit  que  la  majcMîté  allemande 
de  la  population  indigène  n'est  pas  considérable'. 

X.  Statisti<iue  d'origine  allemand^  fournitt  par  le  Temps,  et  sous  réserves,  le 
33  mars  X93T  : 

Roacttbcrg  (distxict,  ville  et  campagnes)  :  Allemands,  34.300;  Polonais,  ix.400. 
KrenSbnig  :  Allemands,  43.000;  P<^onais,  3.300.  I«id>linitz  :  Allemands,  13.100; 
Polonais,  X3.800.  Tanaowits  :  Allemands,  17.600;  Polonais,  37.000.  Gxoas-StrelitB  : 
Allemands,  33.500;  Polonais,  33.900.  OberOlogau:  Allemands,  33.700  ;  Pdoaais, 
4.500.  Oosel  :  Allemands,  36.300;  Polonais,  ci. 700.  QciwiU  (vUle  et  campagnfe)  : 
Allemands,  58.000;  Polonais,  33.000.  Loebachûtc  :  Allemands,  65.100*  Potonais, 
300.  Ratibor  (ville  et  campagne)  :  Allemands,  48.700;  Polonais,  so.700.  K&tftMvitx 
(ville  et  campagne)  :  Allemands,  76.400;  Polonais,  69.800.  Kœnigshûtte  :  Alle- 
mands, 31.800;  Polonais,  xo.800.  Beufhen  :  Allemainds,  73.900;  Polànais,  73.500. 
Zabrje  (Hindenbcog)  :  Allemands,' 45.300;  Polonais,  43.000.  Oppeln  (ville  et 
campagne)  :  Allemands,  Sx.xoo;  Polonais,  36.000.  Pless  :  Allemands,  14.400; 
Pidonais,  41.000.  Rybnik  :  Allemands.  38.500;  Polonais,  50.000. 

diffres  de  la  Haute^Commiasion  interalUée  publiés  le  34  mais  1931,  comme 
I  document  provisoire  ».  —  I«e8  dixaines  et  unités  sont  intentionnellement  sup- 
primées : 

A.  R^XON  INDTTSnUBUB  BT  HDIZàRB  A  MSJ01UT6  POLONAISE 

a)  CtrcUt   ruraux, 

Dénomi^tian  des  cerdes.  Pologne.    Allemagne. 

Pleas 48.600  18.400 

Rybnik. 53 .400  37.9O0 

Kattowitz 66.000  53.800 

Beuthen 60.700  43.300 

Zabrie 43.300  45.300 

Tarnowitz 37.400  17.000 

Tost-Gldwits. 36.700  19.100 

Grose^Strelitx. 33.100  33.400 

Total 348. xoo        245.000 

b)  Cercles  urbtkins. 

Dénomination  des  cercles.  Pologne.    Allemagne. 

Beuthen ro.ooo  39.800 

Gldwltz 8.500  33.000 

Kattowitz. 3.800  33.700 

Kœnigshûtte xo.700  3X.800 

Total 33.000       XX6.300 
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507  conununes  ont  voté  pour  la  Pologne,  contre  140 
pour  l'Allemagne.  lye  scrutin  du  20  mars  ne  justifie  pas 

B.  RÉGION  AOSXCOUS  A  UAJOIOTé  ATlRMAWPg 

a)  Cercles  rurauxn 

Dénomination  des  oerdes.                            Pologne.  Allemagne. 

Ratibor xS.ooo  36.100 

I/xbschutz 200  65 .  xoo 

Oosel 16.700  69.600 

Oppeln 24.800  56.000 

Rosenberg 11. 100  23.800 

IfUblinitz 13.600  15.400 

Kreutzsbnrg i  .700  43.200 

Total 86.100  299. 2QO 

b)  Cercles  urbains. 

Dénomination  des  cercles.                            Pologne.  Allemagne. 

Oppeln x.ioo  20.800 

Ratibor 2.^00  22.200 

Total 3.300  43.000 

Nouveaux  chiffres  (provisoires)  publiés  le  25  mars  : 

Inscrits  :   i.2i7.9i6i.  —  Votants  :   z.  176.102. 

Pour  TÂllemagne 704 .  579  voix. 

Pour  la  Pologne 471 .  523    ^— 

Majorité  pour  l'Allemagne 233.056    — 

Résultats  définitifs  du  plébiscite  du  20  mars  1921  en  Haute-Silésie  : 

Inscrits.  Votants.        Polonais.     Allemands. 

a)  Districts  du  nord  et  de 

rouest  : 

Kreuzbuxg 46.177              45317             1.785  43447 

Rosenberg 35.976              35.io8          11. 150  23.857 

Oppeln-Ville 22.930              21.984            1.908  20.816 

Oi^dn-Campagne 82.7x5             8X.196          24.727  56.260 

I^nblinitz 29.981              29.195          13679  15.454 

Cosel  et  Ober-Glogau....          88.389             86.4x5          16.717  67.476 

I/Kbschntz 66.697             65.428               259  65.XS8 

Ratibor-Ville «S-SSÔ              24.675            2.227  22.291 

Ratibor-Campagne 4S.9«o              45^052          X8.5X6  26.354 

b)  Districts  du  sud  : 

Rybnik 81.985              80.435           5». 347  27.918 

PkBS 73.78X              72.277          53.378  X8.675 

c)  Bassin  industriel  : 

Beuthen-VUle 42.990             40.091          lo.iox  29.890 

Beuthen-Campegne xo9.747            X07.126          63.021  43.^77 

Gldtrtts 41-949               40.700             8.558  32.02Q 

Kattowitx-Villc 28.5SX              26.7x5            3.900  22.774 

Kattowitj»-Campagne 122.390            ri9.458          66.1x9  52.892 

Kcmigshiîtte. 44052             42.758          xo.764  31.864 

Zabrje  (Hindenburg) 90.793             89.152          43.256  45.2X2 

d)  Districts  du  centre  : 

GrosB-Strelitz 46528             45-590          23.046  22.4x5 

Tort-Gldwitz 48.106              47.435          27.X98  20.098 

Tarnowitz 45.561              Aé^-739          «7-513  X7.078 

-                    m-mm^m^tm                m                   >    i  i         il            ■  ^»iMv__^ 

1.220.5x4    X. 190. 846   479.359  707.605 
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les  cris  de  victoire  pouMés  à  BerHn  :  il  est  très  cettain  que 
les  Allemands  ont  fait  sur  les  populations  nne  pression  for* 

midable.  Leur  enthousiasme  du  premier  jour  est  suivi 
d'une  réaction  qui  s'exprime  par  Une  significative  hausse 
du  mark  polonais.  Les  chiffres  flottants  se  précisent.  Le 
22,  la  Commission  interalliée  fournit  ceux  qui  ne  sont 
pas  définitifs  :  pour  l'Allemagne,  716.406  voix;  pour  la 
Pologne,  471.408  voix  (?).  Soit.  Mais  c'est  encore  une 
référence  des  plus  indéterminées.  (  ^  )  Nous  gardons  du  reste 
pleins  pouvoirs,  —  le  texte  du  traité  est  formel,  —  pour 
fixer^la  nouvelle  frontière,  en  tenant  compte  de  la  volonté 
des  populations  et  des  nécessités  géographiques,  n'en 
déplaise  à  la  thèse  allemande  qui  réclame  l'indivisibiUté. 
La  pièce  n'est  pas  jouée  :  elle  continue.  Tout  le  bassin 
minier  et  industriel  entend  être  polonais  :  il  y  aura  des 
compromis,  certes,  mais  le  rêve  allemand  d'incorporation 
totale  est  vain,  incontestablement  vain.  Il  est  inutile  de 
parler,  comme  le  fait  le  docteur  Simons,  de  «  l'effroi  et 
de  la  consternation  des  Alliés  ».  Le  24  mars,  la  presse 
polonaise  constate  que  la  majorité  absolue  appartient 
aux  Polonais  dans  le  district  minier.  Les  Allemands  de 
Haute-Silésie,  aigris,  se  livrent  à  des  actes  de  violence, 
pour  affirmer  sans  doute  leur  force  et  leur  nombre.  Us  se 
mettront  en  grève,  disent-ils,  et  avant  peu.  Ils  font  de 
l'agitation   dans   les   centres   populeux.    Les    Polonais 
relussent,  bien  que  M.  Korf anty  les  invite  au  calme.  Tous 
les  journaux  polonais  et  aUeniands,  dans  le  pays  plébis- 
cité, sont  soumis  à  la  censure.  «La  Conférence  des  Ambas- 
sadeurs devra  se  hâter,  dit-on,  de  fixer  le  tracé  de  la  nou- 
velle frontière.  »  Il  est  vrai,  mais  la  tâche  n'est  pas  simple. 
La  Pologne  n'acceptera  pas  d'être  frustrée,  et  l' Allemagne 
crie  qu'on  veut  la  démanteler.  «  La  Haute-Silésie  est  une 
et  indivisible.  »  (Presse  berlinoise,  25  mars.)  «  Le  vote  doit 

(x)Siur  1.220.5x4  inscrits, OB  acompte  1.190.846  votants,  soit  seoItaBAit  sojoco 
aboteationnistes.  îtt»  voix,  dans  rensemble,  se  sont  ainsi  partagées.  Pow  TAfie- 
magne  :  707.6^5,  soit  60  %;  pour  la  Pologne  :  479*359,  soit  40  %.  I^c  aooibre 
des  bnlletins  trfancs  on  nuls  a  été  de  3.882.  I^  majorité  pour  rAllemagne  est  de 
a2S.246  voix.  1>  ncmibre  des  émigrés  ayant  pris  part  au  vote  a  été  de  X9Z.X54. 
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être  annulé  dans  les  territoires  où  s'est  exercé  le  terro- 
risme franco-polonais.  »  (Lokal  Anzeiger.)  I^es  «  émigrés  », 
à  lenr  retour,  sont  accueillis  par  la  foule  berlinoise  chan  < 
tant  la  WacfU  am  Rhein.  D'autres  restent  en  Haute-Silésie 
pour  renforcer  les  Stosstruppen.  I^es  Allemands  menacent 
de  faire  sauter  les  mines,  si  elles  sont  attribuées  à  la 
Pologne.  Certains,  déguisés  en  officiers  et  soldats  anglais^ 
provoquent  les  Polonais  pour  créer  des  troubles.  AOroîis- 
Streîitz,  un  câble,  la  nuit,  barre  une  route  et  trçis  Français 
de  la  Commission  interalliée,  voyageant  en  automoMle, 
sont  blessés.  L'vm  meurt  de  V  «  accident  ».  On  a  l'impu- 
dence, à  Berlin,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  l'autonomie  haut-silé- 
sienne,  votée  en  septembre  1920. 

Ces  forfanteries  et  d'innombrables  incidents  locauic 
avivent  la  colère  des  ouvriers  du  bassin  minier.  Aux  pre- 
miers jours  d'avril,  on  peut  craindre  qu'ils  ne  se  vengent 
avec  énergie  des  excès  allemands.  L'indignation  de  la 
population  polonaise  est  à  son  comble.  On  réclame  que 
l'état  de  siège  soit  étendu  à  toute  la  Haute-Silésie.  I^es 
provocations  n'en  continuent  pas  moins.  Insidieusement, 
on  propage  le  bruit  qu'un  accord  est  intervenu  entre  un 
groupe  de  capitalistes  français-anglais  et  la  haute  finance 
allemande,  en  vue  d'exploiter  les  mines  et  usines  baut- 
silésiennes\  On  affirme  que  le  pays  restera  autonome. 

z.  Ptodtictioii  xniaière  et  métalluxgique  de  la  Hante-Silésie  : 

Tombes. 

Charbon , 40. 128.604 

Minerai  de  fer 138. S04 

—  de  «bic  (calamine) , 107. 7S7 

—  —      (blende) 409.387 

—  de  plomb 5^^.572 

Produits  du  diarbon  : 

Coke t.éi$.9$t 

Goodron 154.291 

Ammoniaque 35  '447 

Briquettes 432.907 

Hauts  fourneaux  et  forges  : 

Fer  brut 904. 601 

Ponte 03.846 

Ader oonlé 22.081 

Perdons. ,. t'453*io3 

Production  des  laminoirs z75>54x 
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Les  décisions  tardent,  et  déjà  Ton  s'en  étonne.  Le  gou- 
vernement berlinois  réitère  ses  prétentions,  par  des  notes 
è  l'Entente,  par  la  voie  officieuse  de  la  presse.  La  thèse 
connue  est  que  Haute-Silésie  et  Allemagne  ne  peuvent 
vivre  l'une  sans  l'autre.  Le  Vaterland  seul  peut  rétablir 
l'ordre  et  assagir  les  Polonais  tapageurs.  Berlin,  pour 
justifier  sa  doctrine,  fait  remettre  plus  de  300  pages  à 
notie  ministre  des  Affaires  étrangères.  Nous  n'y  relevons 
que  des  inexactitudes  et  des  affirmations  sans  fondement, 
tandis  que  sont  vérifiés  les  votes  des  1.400  communes  du 
territoire,  et  condamnés,  en  Haute-Silésie,  les  journalistes 
menteurs,  nouvellistes  éhontés,  des  journaux  Oppdner 
NachricMen,  Margenpost,  Wanderer  et  General  Anzeiger, 
Leur  plus  belle  invention  a  été  le  refus  des  marks  polo- 
nais  par  les  banques  polonaises  en  Haute-Silésie  ^ .  Simul- 
tanément, la  Haute-Commission  poursuit  divers  fonc- 
tionnaires allemands,  entre  autres  des  magistrats  juste- 
ment accusés  de  contrebande  d'armes  et  de  falsification 
des  résultats  du  plébiscite.  On  relève  de  nombreuses 


Fotuaeftuz  à  sine  : 

Zinc  brut Z69.439 

Adde  stUforiqtie  à  50° >55-5S9 

—             aahydilque 3 .  i37 

Plomb 4Z>S79 

Cadmium 38.6 

Aident 7.4 

TOle  de  sine  (laminoirs) 49.332 

^I^e  Tempt,  7  avril  1931.) 

X.  Pour  délit  de  fausses  nouvelles,  les  KreuUburgcr  Nachfichten  furent  alors 
suspendues  une  semaine. 

L'agence  Express  Telegraph  de  THst  annonce  qu'à  la  suite  du  plébJBdte  da 
20  mars,  qui  donna  la  majorité  des  suflErages  à  l'Allemagne,  la  populatioa  des 
districts  occidentaux  de  la  Haute-Silésie  a  adressé  à  la  Commission  interalliée, 
à  Oppeln,  de  vives  protestations  au  sujet  de  ce  vote,  lui  demandant  d'en  annula 
les  r^ltats. 

De  sa  propre  initiative,  la  population  de  ces  districts  organisa  un  nouveau 
plébiscite,  chaque  votant  déposant  son  bulletin  dans  les  bureaux  communaux. 
hes  résultats  de  ce  plébiscite  furent  diamétralement  contraires  à  ceux  du  plébiscite 
du  20  mars. 

Dans  le  district  d'Oleska,  01^  les  Allemands  avalent  obtenu  la  majorité,  toute 
la  population,  sauf  celle  de  quatre  communes,  a  donné  ses  vdx  à  la  Pologne. 
Dans  le  district  d'Oppeln,  où  le  plébiscite  eut  lieu  dans  86  communes,  la  popula* 
tion  s'est  dédarée  à  l'unanimité  en  faveur  de  la  Pologne.  Des  résultats  semblables 
ont  été  obtenus  dans  les  districts  de  Prudnick,  Cosel  et  Ratibor. 

fT^^gramme  de  Beuthen,  x8  avril  1921.) 
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preuves  d'abus  et  de  faux  commis  par  les  Allemands  à  cet 
égard.  Les  cas  de  corruption  ont  été  fréquents»  notamment^ 
de  la  part  d^  prêtres.  Et  l'on  ne  compte  plus  les  falsi- 
fications de  papiers.  De  même,  juge-t-on  des  gardes-fron- 
tières allemands  qui  s'étaient  déguisés  en  soldats  italiens. 
Pourtant,  un  semblant  de  calme  se  rétablit,  et  la  Com- 
mission d'Oppeln  croit  pouvoir  lever  l'état  de  siège,  le 
16  avril.  On  découvre  toujours  des  cachettes  d'armes  et 
l'on  frappe  d'amendes  et  de  prison  les  receleurs.  La  cons- 
piration, moins  affichée,  n'en  continue  pas  moins  son 
œuvre.  Ainsi,  les  agents  communistes  allemands  s'efforcent 
de  recruter  des  soldats  pour  l'armée  rouge,  parmi  les 
ouvriers  mineurs;  les  soldats  en  civil,  venus  d'Allemagne, 
persévèrent  à  élaborer  im  plan  d'invasion.  Les  meneurs 
de  grève  s'évertuent  à  créer  des  difficultés  au  patronat 
polonais.  Sur  les  points  où  l'on  se  sent  assez  nombreux, 
on  proteste,  en  cortège  et  meetings,  contre  le  partage  qui 
se  prépare.  L'espionnage^  s'organise  sur  un  large  plan.  Le 
30  avril,  on  surprend  l'organisation  de  renseignements 
mise  sur  pied  par  la  direction  des  chemins  de  fer  à  Katto- 
witz.  Les  mines  s'émeuvent  des  faux  bruits,  réclament 
avec  l'éloignement  de  directeurs  suspects,  un  démenti, 
par  la  Commission,  des  rumeurs  qui  courent,  au  sujet  d'un 
partage  trop  profitable  aux  Allemands.  Enfin,  elles  se 
mettent  en  grève  et  il  faut  rétablir  l'état  de  siège  \  Les 
conflits  ne  tardent  guère.  L'exaspération  se  propage,  en 
trait  de  poudre.  Des  bandes  polonaises  essayent  de 
s'emparer  des  villes  où  sontç^tonnées  les  troupes  fran- 
çaises. En  quarante-huit  heur|Ç3,  les  Polonais  de  Haute- 
Silésie,  pour  sortir  de  l'indédsio;^',!  en  viennent  à  demander 
un  gouvernement  indépendant,  «  Les  Alliés,  dit-on,  ont 
violé  le  traité,  en  ne  reconnaissant  à  la  Pologne  que  deux 
districts^.  Nous  ne  voulons  pas  retourner  sous  la  domi- 
nation allemande.  » 

X.  53  mines  sur  65  sont  ai  grève  le  a  mai. 

a.  C'était  une  fansse  nouvelle  allemande  selon  laquelle  la  presque  totalité  du 
bosfin  houiller  était  attribuée  à  VAllemagnc. 
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On  se  rtjotiit,  dans  le  Rdch,  de  ce  «  coup  de  colère  ». 
Il  démontre  la  faiblesse  de  l'Entente,  «  incapable  de  fixer 
une  frontière  »  et  d'empêcher  les  conflagrations  ^  Pour 
ajouter  au  désordre,  et  sans  autre  raison,  les  Allemands 
liaut*8ilésiens  font  grève  dans  leurs  u^es  :  leur  vœn  est 
de  susciter  un  mouvement  insurrectionnel.  Dans  ce  chaos, 
de  prétendus  Polonais  tirent  sur  les  troupes  françaises  : 
ce  sont  des  membres  de  l'Orgesch.  I^es  Allemands  font 
répéter  en  tout  lieu  que  les  AlKés  «  ont  reçu  l'ordre  de 
noyer  dans  le  sang  la  résistance  polonaise  ».  Au  ptindpe 
de  cette  grave  affaire,  intervient  la  machination  dont  les 
fils  sont  tirés  à  Berlin.  Jamais  autant  qu'alors,  le  pays 
n'a  été  inondé  de  tracts  et  journaux  du  Relch,  attestant 
que  l'Angleterre,  l'Italie  et  le  Japon  n'ont  qu'un  déâir  : 
celui  de  donner  la  Silésie  à  l'Allemagne.  On  attise  lé  feu  : 
on  voudrait  l'incendie  général  :  ce  ne  sera  pourtant 
guère  plus  qu'un  grand  feu  de  paille.  Le  8  mal,  on  enre- 
gistre quelques  symptômea  de  détente.  L'effervescence 
se  calme.  M.  Korfanty  supplie  les  Alliés  de  fixer  la  solu- 
tion sans  délai,  pour  empêcher  de  tels  et  si  fâcheux 
mouvements  à  l'avenir.  Les  Polonais  luttent  contre  les 
formations  d'Otgesch.  Ils  savent  enfin  qu'on  ne  les  «  trai- 
tera pÊU5  comme  des  articles  de  commerce  »  *.  On  parle 
d'une  prochaine  reprise  du  travail  :  la  poudrerie  silésîenne 
n'a  pas  sauté.  Le  9  mai,  une  partie  des  mineurs  reprend 
le  travail,  sous  condition  que  le  charbon  extrait  n'aiUe 
pas  en  Allemagne.   C'est   l'apaisement,   bien   que  les 
«  insurgés  »  afl&rment  qu'enfait,  ils  ne  déposeront  pas  les 
armes  tant  que  le  règlement  de  la  question  des  frontières 
ne  sera  pas  effectué.  Si^l*^  se  bat,  on  ne  se  battra  que 
contre  des  Allemands,  ^ar  on  mande  d'Oppeln,  le  10  mai  : 
«  Le  nombre  des  civils  allemands  armés  en  Haute-Silésie, 
qui  ne  cesse  de  s'accroître,  s'élève  maintenant  à  18.000; 

1.  I^  presse  allemande  demande  à  l'Entente  d'agir  avec  la  dernière  énergie 
contre  les  Polonais  «  insurgés  »,  et  la  Cèmmionon  parlementaire  alkKnande,  à 
Oppdn,  offre  des  forces  militaires  pour  réprimer  la  révolte. 

2.  Manifeste  des  Folonais-SUésiens,  le  9  mai,  publié  par  le  SoMÎal  ÙmohrëUn, 
de  Copenhi^ue. 
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une  bataille,  sur  une  grande  échelle,  entre  Polonais  et 
Allemands,  reste  probable.  »  Bn  Pologne  même,  des  volon- 
taires s'enrôlent  pour  aller  faire  le  coup  de  feu  en  Silésîe  : 
on  les  retient  pour  éviter  d'aggraver  la  situation.  Les 
trains  recoxnmencent  à  circuler  en  pays  troublé,  mais  du 
côté  allemand,  l'agitation  augmente  (cercles  de  Kreuz- 
burg^  et  de  Cosd)  où  les  conflits  armés  ne  cessent  pas. 
La  menace  reste  donc  suspendue.  80.000  Polonais  sont 
en  campagne  :  ils  seront  300.000,  s'il  est  besoin.  Dans  les 
districts  allemands,  le  12  mai,  les  «  fidèles  à  l'Bmpire  » 
proclament  la  grève  générale.  Pourquoi?  Parce  que  la 
trêve  ne  fait  pas  leur  affaire,  et  qu'il  faut  troubler  l'eau 
dormante.  Des  soldats  bavarois  arrivent  en  train  blindé. 
Une  étincelle  suffirait  pour  rallumer  le  brSëier.  Elle  jaillit. 
On  se  bat  près  de  Kendzierzyn  où  le  train  s'est  arrêté  '. 
Simple  échauffourée,  qui  peut  recommencer  le  lendemain, 
car  le  Reich  vient  encore  d'envoyer  8.000  hommes  (16  mai 
19^1).  L'artillerie  donne,  en  effet,  le  16,  du  côté  polonais, 
contre  la  Selbstschutz  allemande.  La  Commissicm  inter- 
alliée plaide  en  vain  la  conciliation  et  la  sage  attaite. 
Mais  comxnent  les  Polonais  pourraient-ils  rester  calmes, 
puisque  les  volontaires  allemands  continuent  à  entrer  en 
Haute-Silésie  (Ober-Glogau,  Kreuzburg,  Deutsch«Rassel- 
witz),  malgré  une  fictive  interdiction  du  gouvernement 
berlinois  ^  ?  Ces  troupes  sont  généralement  composées  de 
Bavarois  sans  travail  et  sans  aveu  :  elles  disposent  de 
mitrailleuses  et  d'artillerie.  Elles  prennent  le  nom  de 
troupes  de  protection  de  la  frontière.  La  Gazette  de  Silésie, 
le  20  mai,  écrit  à  leur  sujet  :  «  Ces  troupes,  composées  de 

I.  n  y  a  dans  cette  ville  âo.ooo  bommes  de  troupes  allemandes,  pour  le  moins. 
1,'ÂllcBiagnc  ma4se  des  troupes  à  la  fronti^e. 

3.  Cest  à  ce  moment  qu'aux  Ccmumxmea,  M.  Uiajd  Gtotg/t  prononce  «os  aigre 
réquidtoire  contre  la  Pologne,  et  déclare  qu'elle  n'a  pas  de  droits  historiques  sur 
U  Siléale.  n  est  approuvé  par  toute  la  presse  allemande,  qui  voit,  dans  ses  paroles, 
une  invite  à  une  intervention  militaire  de  l'Allemagne  en  Haute-Siksie. 

3  I^  x8  mai,  le  dief  du  gouvernement,  chancelier  Wktb,  donne  l'assufance 
à  M.  Qiarles  I^aurent,  ambassadeur  de  France,  que  TAUemagne  n'interviendra 
pas  en  Haute-Siléaie,  «lors  que  la  Ffonhturiâr  Zâitung  putii^a  :  «  Toua  \m  pmmhffw 
de  la  divlitott  4e  fer  de  la  tégion  altefnaiidfe  et  des  formatloas  de  frontière  sont 
ftpritét  à  dotfaer  iauaédlataaeBé  levr  adresse.  > 
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réactionnaires  antisémites,  ignorent  tout  du  pays  et  ne 
peuvent  qu'y  faire  le  plus  grand  mal*  »  Les  enrôlements  se 
poursuivent  fiévreusement  à  Munich.  Le  21,  le  Bureau 
militaire  de  Berlin  adresse  nominalement  aux  Haut- 
Silésiens  de  la  capitale  une  sommation  de  se  présenter 
avec  leurs  papiers,  en  vue  de  défendre  leur  pays.  Ce  même 
jour,  le  chancelier  réitère  que  le  recrutement  des  corps 
francs  ne  sera  pas  toléré  !  !  !  Et  les  hommes  partent,  en 
nombre,  avec  chacun  deux  fusils  !  Le  Vorwaerls  signale  le 
placard  suivant  :  «  Volontaires  pour  le  corps  de  protec- 
tion de  Haute-Silésie.  —  40  marks  par  jour,  logés  et 
voyage  payé.  On  n'accepte  que  des  honunes  résolus  et 
absolument  sûrs.  »  Le  Drapeau  rouge  (Berlin)  annonce  : 
«  Au  camp  d'aviation  de  Baieg  se  trouvent  des  armes  et 
du  matériel  de  guerre.  Continuellement,  des  recrues  sont 
dirigées  vers  la  frontière  de  Pologne.  » 

Le  22  mai,  l'ennemi  allemand,  portant  l'uniforme  de 
la  Reichswehr,  attaque  dans  la  direction  de  Lesnicze- 
Kalinow.  Sur  notre  injonction,  le  président  du  Reich  fait 
savoir  que  :  «  quiconque  entreprendra  de  grouper  des 
personnes  en  formation  de  caractère  militaire,  et  qui- 
conque participera  à  ces  formations,  sera  puni  d'une 
amende  allant  jusqu'à  100.000  marks,  ou  de  prison,  d  II 
est  bien  temps  I  Et  bien  temps  aussi  d'annoncer  la  stricte 
fermeture  de  la  frontière!  Un  détachement  allemand 
franchit  l'Oder  et  tenté  de  s'emparer  de  Syrin.  On  se 
bat  à  la  tête  de  pont  de  Krappitz,  Trois  fortes  colonnes 
allemandes,  avec  de  l'artillerie  lourde,  marchent,  en  com- 
battant, vers  les  mines  silésiennes,  pour  une  attaque  con- 
centrique. C'est  une  véritable  offensive,  que  Berlin 
explique  mal  par  de  piteuses  excuses.  La  Haute-Silésie; 
est  envahie  par  les  bandes  germaniques.  La  Haute-Com- 
mission interalliée  intervient  pour  obtenir  l'arrêt  des 
hostilités.  La  «  guerre  »  ne  s'en  ralentit  qu'à  pdne.  Il  ne 
suffirait  que  d'une  offensive  des  Bolcheviki  contre  la 
Pologne  pour  remettre  le  feu  dans  toute  l'Europe  centrale. 

La  crise  de  mauvaise  humeur  de  M.  Lloyd  G^rge  est 
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passée.  Après  une  forte  tension  franco-anglaise,  Thar- 
monie  s'est  rétablie  entre  les  points  de  vue  alliés.  Le 
24  mai,  M.  Briand,  à  la  Chambre,  annonce  que,  sur  une 
mise  en  demeure,  le  gouvernement  allemand  s'est  engagé 
à  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  faire  cesser  l'action 
miïitaire  en  Haute-Silésie.  Le  26>  néanmoins,  on  se  bat 
encore,  bien  que  le  canon  tonne  paresseusement,  tandis 
que  la  Commission  interalliée  épuise,  entre  les  deux 
camps,  tottô  les  moyens  de  persuasion.  La  Pologne,  elle 
aussi,  à  notre  requête,  a  fermé  sa  frontière.  Serait-ce  la 
fin  de  la  lutte?  Pas  encore.  Les  Allemancb  éprouvent  le 
besoin  d'em^doyer  les  gaz  asphyxiants  qu'ils  ont  apportés 
à  toute  éventualité,  et,  à  dire  vrai,  ils  reçoivent  encore 
des  munitions.  Le  28,  il  y  a  choc  entre  envahisseurs  et 
Polonais,  à  Grosstein,  et  dans  le  cercle  de  Ratibor.  Le  29, 
les  Allemands  attaquent  sur  un  front  de  25  kilomètres 
(région  de  Borovian-Kameran.)  Ils  sont  repoussés.  Que 
serait-ce  si  un  armistice  entre  les  belligérants  n'avait  pas 
été  signé  la  veille  ?  Dans  les  localités  occupées  par  eux,  les 
soldats  du  Reich  font  régner  la  terreur,  réquisitionnent, 
prélèvent  de  lourdes  contributions.  Des  Polonais  sont 
déportés  en  Allemagne  dans  des  camps  de  concentration. 
La  procédure  du  partage  se  poursuit,  avec  une  prudente 
et  déplorable  lenteur,  entré  temps  \  Londres  et  Paris  dis- 
cutait toujours.  Ce  ne  sont  qu'enquêtes  et  expertises, 
notes  et  contre-notes.  Si,  le  2  juin,  l'offensive  allemande 
est  arrêtée,  s'il  est  parlé  d'une  trêve,  le  général  Hoefer^ 
chef  des  Allemands,  se  refuse  à  céder  un  pouce  de  terrain. 
Pour  brouiller  les  cartes,  il  laisse  dire  que  les  6.000  Anglais 
à  peine  arrivés  sont  prêts  à  collaborer  avec  lui  en  vue  de 
mettre  les  Polonais  à  la  raison.  D'autres  effectifs  allemands 
s'infiltrent  en  terre  haut-silésienne  :  il  y  a  encore  des 
engagements  très  vifs  entre  les  forces  polonaises  et  leurs 
adversaires.  On  ne  parle  que  d'une  grande  offensive  très 
prochaine.  Et  les  Alliés  délibèrent,  pour  ne  pas  s'en- 

I.  <  ]>  goovenemcnt  britannique  a  adopté  une  politique  de  i»udente  txptc- 
tative  en  ce  qui  concerne  la  Haute-Silétie.  »  (Communiqué  Rcuter,  6  juin  xgax.) 
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tendre. . .  Ce  qu'ils  font  alcnrs  de  plus  positif,  c'est  d'essayer 
d'étabHr  un  cordon  de  troupes  entre  les  combattants. 
Mais  les  Stosstruppen  et  la  Reicbswehr  en  dvil  ne  se 
laissent  pas  facileiaent  déloger  :  ils  font  sauter  les  ponts, 
empêchent  la  circulation  des  trains  de  ravitaillement. 
Les  Polonais  en  font  parfois  tout  autant.  A  Beutbm,  il 
y  a  conflit  entre  Français  et  Allemands.  Ces  derniers 
occupent  Leirhnik,  malgré  les  Anglais.  Hoefer  s'accroche 
à  ses  positions.  Il  fait  attaquer  sur  Slavenice  le  7  et,  le 
même  jour,  reçoit  des  renforts,  par  la  gare  de  Neustadt  ^ 
La  zone  neutralisée  est  établie  tant  bien  que  mal,  le 
9  juin.  Si  les  gouvernements  britannique  et  français 
pouvaient  tracer  la  frontière  avec  autant  de  rapidité,  ils 
ne  mériteraient  que  des  félicitations.  Mais  c'est  certaine- 
ment une  entreprise  plus  complexe.  Les  troupes  du  général 
Hoefer  prennent  Gross-Strelitz,  etle  problème  de  «l'impos- 
sible tracé  »  n'avance  pas.  Là  solution.'  On  la  fournit, 
de  Berlin  :  «  Que  les  troupes  d'auto-protection,  sans  se 
soucier  des  Français  et  de  leurs  ordres,  nettoient  avec 
leurs  propres  forces  la  région  industrielle  des  bandes  polo- 
naises et  rétablissent  la  tranquillité.  Alors,  seulement,  le 
Ccmseil  suprême  pouna  prendre  une  décision.  »  (Deutsche 
Zâitung.)  C'est  ironique  et  catégorique.  Maintenant,  les 
Allemands  fabriquent  leurs  munitions  en  Haute-Silésie 
même,  à  Stepalsdorf .  Il  devient  fastidieux  de  répéter  que 
les  renforts  leur  arrivent  incessamment  et  qu'ils  attaquent 
çà  et  là,  chaque  jour,  aux  endroits  où  la  zone  neutre  n'est 
pas  encore  très  établie.  Détail  plus  neuf  :  ils  essayent  d^ 
soulever  les  Polonais  contre  les  troupes  anglaises  ^.  Ils 
tkent  sur  les  patrouilles  françaises.  Us  refusait  d'évacuer 
les  frontières  conquises.  «  Les  Allemands  ne  reculait 
jamais  »,  disent-ils,  bien  que  les  Polonais  aient  pris  l'enga- 

X.  I«e8  4Jl<mi«nds  orgaaiMnt  alors  les  Fidkorps  Schmidt,  neûpJ»,  vsm  UaX9r 
don,  etc. 

2.  Selon  les  joumsnz  berlinois,  l'action  des  forces  alUées  est  dirigée  unique* 
ment  contre  les  Polonais.  Des  forces  de  Hoefer,  on  ne  souffle  moL  Des  aéroplanes 
laaoMU  des  imyrimé^  o^  il  est  dit  qiie  d'autres  tuowpgs  WlMPlq^t  vsnt  animer 
au  siNows  des  Allamaitda. 
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gexnent  de  rétrograder  pour  éviter  les  chocs  de  troupes. 
Mieux,  les  Stosstruppen  occupent  les  villages  d'où  se 
retirent  les  Silésiens.  Hoefer  ne  dispose  pas  moins  de 
60.000  hommes,  le  i6  juin.  Il  a  104  canons  de  campagne, 
14  canons  lourds,  28  lance-mines,  16  trains  blindés  et 
i.oii  mitrailleuses.  I^e  18,  son  gouvonement  parle,  tout 
au  plus,  de  modérer  son  ardeur.  On  considère  sans  doute, 
à  Berlin,  l'équipée  haut-silésienne  comme  un  nouveau 
Baltikum. 

Le  20  juin,  les  Allemands  se  déterminent  enfin  à 
rendre  du  terrain.  I^a  population  allemande  du  pays 
leur  en^a  donné  le  conseil.  La  presse  a  suggéré  que  l'in- 
transigeance excessive  pourrait  devenir  dangereuse. 
Hoêfer  cède,  mais  il  enrôle  de  nouveaux  venus  et  il  orga- 
nise ses  effectifs,  alors  que,  le  20  juin,  M.  Lloyd  George 
déclare  :  «  Le  désarmement  de  l'Allemagne  est  une 
affaire  réglée.  »  Pour  se  retirer  davantage,  le  condot- 
tiere exige  des  garanties.  Il  présente  de  véritables  contre- 
propositions  au  plan  du  général  français  Le  Rond.  Il 
désigne  les  villes  où  il  veut  rester.  Il  n'écoute  pas  Berlin 
qui  semble  lui  donner  des  ordres.  A  aucun  prix,  il  ne 
procédera  à  la  dissolution  de  ses  troupes.  Le  22  juin, 
il  se  débat  encore;  il  atteste  son  utilité  absolue  pour 
refréner  les  «  méfaits  »  des  Polonais  sotdevés,  coupables, 
—  ce  qui  est  vrai  en  soi,  —  d'un  certain  nombre  d'excès. 
Il  reçoit  une  Commission  parlementaire  allemande, 
confère  avec  elle.  Il  a  des  entretiens  avec  le  général 
anglais  Henniker.  Il  commence  à  comprendre  que  la 
poUtique  de  violence  qu'il  préconise  se  produit  trop 
tard...  ou  trop  tôt.  Les  provocations  sont  dédaignées 
par  les  Polonais  :  on  veut  le  mettre,  par  une  extrême 
sagesse,  dans  l'impossibilité  d'en  tenter  d'autres.  On 
se  replie  devant  lui  pour  l'obliger  à  imiter  le  mouvement 
qu'imposent  les  Alliés  et  que  conseille  timidement  l'Alle- 
magne elle-même.  «  Nous  nous  conformerons,  disent  les 
Haut-Silésiens,  à  la  décision  de  la  Commission  et  met* 
trons  fin  à  l'effusion  de  sang.  Au  moment  décisif,  conser- 

20 
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van»  notre  calme.  »  Et  Ton  apprend,  le  27  juin,  que  le 
général  Hoefer  s'est  utmmis.  Un  accord  germano-polo- 
nais est  signé  pour  la  double  évacuation  des  r^ons 
occupées.  Le  repli  commence  dès  le  lend^nain.  Les 
Allemands  reculent    donc  quelquefois;   les  formations 
irrégulières    allemandes    doivent    être    complètement 
dissoutes  le  5  juillet.  En  partant,  les  «  conquérants  % 
font    le    plus    de    mal    possible.    Ils    ne    pard(mnent 
pas  à  la  Commission  d'avoir  amnistié  tous  les  actes 
illégaux  en  relation  avec  le  soulèvement.  Hoefer  laisse 
une  proclamation  plaisante  :  «  Nos  compatriotes  non 
encore  libérés  comprendront  notre  modération  et  nous 
en  serpnt'un  jour  reconnaissants.  »  Il  a  des  caprices, 
revient  sur  lé  territoire  évacué,  ouvre  le  feu  avec  des 
mitrailleuses  sur  Blotnica.  H  interrompt  le  trafic  par 
chemins  de  fer,  arrête  des  Polonais.  Pourtant,  il  faut 
s'en  aller  ^.^  Mais  avec  quel  regret  î  Une  compensation 
à  l'amertume  de  la  retraite  est  donnée  aux  soldats  aile- 
,mands.  Le  5  jmllet,  ils  apprennent  qu'à  Oppeln,  au 
cours  d'une, manifestation  pangermaniste,  le  comman- 
dant français  Montalegre,  du  27^  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  a  été  tué  ou,  pour  plus  exactement  dire,  assas- 
siné. L'Allemagne  exprime  ses  regrets,  mais  à  Berlin 
^é  critiie  déché^ne  une  tempête  d'indignation...  contre 
les  l^rançais,  «  bétes  féroces  lâchées  >:ontré  la  paisible 
population  haut-^ilésienne  ».  «  Que  les  Français  inter- 
"l^rdtent  l'incident  rde  Beutben  comme  un  avertissement 
solennel,  écrit  M.  Hœser,  ministre  d'État,  dans  le  B#r- 
liner   TagehlaU,   Un  peuple  opprimé  subit  toutes  les 
humiliations  jusqu'au  jour  où  il  en  e^ge  le  paiement 
W  bloc.  Le  coup  de  feu  de  Beuthen  n'est  que  la  résulr 
tante  fatale  de  cet  état  d'âme.  Il  e(st  en^re  temps  que 

X.  VOt^m^  M  |f>^  bioa  6»  â48«irm«r  en  H«u^S4^e  ft  les  ^rm*»  PQiiiiii*  1«» 
munlttoos  continuent  à  être  introduites  sur  le  territoire.  I<e  ;x  juillet,  on  compte 
à  Qlerwitf,  a.ooo  «  Orgetadi  1  èomptètoheat  nnnis  «t  éqtUp^  Qotfor.M  mime 
jçur,  avp-tit  r^toitç  ;  «  «i  Iç  Consdl  sqprêgie  prend  une  (léç^ç»  44faYgr9M« 
à  nos  intérêts,  5e  retourne  là-bas  avec  mes  troupes,  Je  dbajiM  l«f  Français  et  les 
l^olonais.  C'ettt  iU  la  Sb^u^^lévc  <|ti'au^:FfMs  «t  p^rti  le  mwvj«m«vi  qui  «'«st 
terminé  par  la  victoire  sur  Napoléon.  » 
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la  Praace  tienne  compte  de  l'avis.  Demain,  il  sera  peut* 
être  trop  tard.  » 

Il  reste  bien  entendu,  en  Allemagne,  que  l'on  n'ad* 
mettra  pas  une  aliénation  mâme  partielle  de  la  Silésie. 
On  le  fait  savoir  sur  tous  lestons  à  Londres  et  à  Paris, 
où  les  «  études  »  et  «  recherches  d'accords  »  se  pour* 
suivent  parmi  d'innombrables  obstacles.  Nous  avons  un 
peu  perdu  de  vue  ces  conciliabules  en  regardant  la  bataille 
germano-polonaise.  Une  Commission  d'experts,  entre 
temps,  s'est  réunie.  Âboutira-t-elle  à  un  résultat?  1} 
est  permis  d'en  douter.  La  Commission  d'Oppehi  a 
échoué  dans  sa  tentative  d'élaborer  un  projet  de  par* 
tage.  Quand  statueront  les  Alliés?  L'Angleterre  n'est 
guère  convaincue  d'envoyer  en  Haute-Silésie  des  ren- 
forts  pour  rétablir  l'ordre,  ce  qui  est  la  thèse  de  M.  Briand. 
Pourtant  le  putsch  allemand  peut  éclater,  une  fois  de 
plus,  d'un  moment  à  l'autre.  Sous  l'action  des  agita^ 
teurs,  une  violente  hostilité  se  développe  contre  la 
France  ^  A  Loebechutz,  on  insulte  nos  troupes,  on 
assaille  la  résidence  de  nos  officiers.  Les  crimes  alle- 
mands se  multiplient.  La  Commission  interalliée  de- 
mande des  renforts.  Et  l'Angleterre  se  tient  encore  sur 
la  réserve.  Les  félicitatibns  adressées,  le  17  juillet,  par 
le  président  Bbert  à  Hoefer  sont  pourtant  un  indice  de 
l'état  d'esprit  allemand.  Français  et  Anglais  s'attardent 
en  conversation.  l/Ev&ming  Standard,  parlant  des  ren- 
iettè,  s'exprime  ainsi  :  «  La  proposition  française  cons- 
titue un  danger.  »  Si  bien  que  les  Allemands,  par  une 
pente  logique,  en  appellent  à  M.  Lloyd  George.  Les 
associations  allemandes  de  Silésie  prennent  l'initia- 
tive de  la  démarche.  De  plus  haut»  le  chancelier  Wirth 
dit,  en  substance,  à  un  corre^Kmdant  de  V  United 
Ptms  :  «  Ou  la  Haute-Silésle,  ou  ma  démission.  »  L'An- 
gleterre réclame  une  réunion  du  Conseil  suprême  pour 
le  28  juillet  et  réserve  pour  cette  réunion  l'examen  de 

X.  I^  mot  d'ordre  oonstete  alofi  à  fiiie  CQOVidércr  oonuiie  une  jr 
lnt(d«mble  VavrcL  d*ime  nouvelle  dIvItloB  Ihunçaise  en  "Bma^Wéét 
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la  question  des  renforts  qu'elle  pourrait  envoyer.  Com- 
mence-t-elle  à  voir  dair?  Comprend-elle  que  le  temps 
presse  et  qu'il  ne  faut  plus  faire  traîner  les  choses  en 
longueur?  A-t-elle  entendu  le  cri  d'alarme  de  la  Haute- 
Commission  interalliée?  Déjà  les  éléments  belliqueux 
importés  du  Reich  en  Silésie  s'agitent.  Leurs  effectifs 
grossissent;  leurs  agressions  se  font  plus  violentes, 
a  L'état  de  la  Haute-Silésie  est  sérieux  »,  avertit  le  Temps 
du  22  juillet.  Les  gouvernements  allemand  et  soviétique 
participent  à  l'action  des  communistes  dans  le  but  de 
provoquer  de  nouveaux  troubles.  Londres  maintient  sa 
thèse  imprudente  :  «  Une  armée  aUiée  blesserait  les  sen- 
timents polonais  et  allemands.  »  Le  Berliner  TagéblaU 
constate  que  «  la  bonne  volonté  de  l'Angleterre  est 
certaine  ».  En  tout  cas,  elle  légitime  l'attitude  de  la  popu- 
lation allemande  qui  se  déclare  résolue  à  s'opposer  au 
transport  des  troupes  françaises.  Pendant  ces  ater- 
moiements, les  attentats  allemands  s'accumulent  et  les 
journaux  de  Berlin  présentent  la  situation  sous  un  jour 
de  plus  en  plus  menaçant.  Nous  y  sommes  accusés  de 
payer  les  Polonais  pour  les  encourager  à  susciter  des 
incidents. 

La  réunion  du  Conseil  est  fixée  au  4  août  à  Paris  S  et 
le  28  juillet  on  n'en  est  encore  qu'à  murmurer  autour 
de  M.  Lloyd  George  :  «  On  pourrait  laisser  la  France 
agir  seule,  en  ce  qui  touche  l'envoi  des  renforts,  tout  en 
dégageant  la  responsabilité  britannique.  »  «  Les  forces 
intexalliées  sont  insuffisantes  »,  ne  cessent,  cependant,  de 
répéter  les  hauts  commissaires  en  Silésie.  On  craint  que 
France  et  Angleterre  ne  puissent  jamais  accorder  leurs 
points  de  vue,  lorsque,  le  30  juillet,  M.  Lloyd  George 
cède  à  un  heureux  mouvement  en  disant  :  «  Il  est  incon- 
cevable que  deux  pays  qui  firent  d'aussi  énormes  sacri- 
fices pour  la  cause  commune  et  qui,  par  tant  de  souf- 
frances, marchèrent  au  triomphe  commun  pour  cette 

I*  Date  postérieurement  modifiée  et  reportée  an  8  août.  , 
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cause,  puissent  se  quereller  à  propos  d'une  interpréta- 
tion de  la  paix  qu'ils  ont  faite  à  un  tel  prix.  »  Et  sou- 
dain, le  coti^t  Franco-britannique  apparaît  moins  aigu  : 
on  a  trouvé  le  bon  terrain.  Les  deux  gouvernements 
tenteront  une  démarche  auprès  de  l'Allemagne  et  lui 
feront  connaître  qu'elle  doit  se  tenir  prête  à  faciliter 
le  transport  des  troupes  alliées.  Il  n'est  encore  question, 
entre  Alliés,  que  d'un  compromis.  La  réunion  du  Conseil 
va  permettre  d'aborder  les  précisions  sur  le  nombre  et 
la  nature  des  renforts  nécessaires.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
Allemands  qui  ne  s'inclinent  de  bonne  grâce. 

Si  les  ambassadeuis  anglais  et  italien  demandent,  en  même  temps,  que 
rambassadeur  de  Fiance  au  gouvernement  allemand  de  prendre  les 
mesures  propres  à  fadliter  le  transport  des  troupes  alliées  pouvant 
devenir  nécessaires  à  diaque  instant,  vu  la  situation  en  Haute-Silésie, 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  allemand  déclarera  certainement 
qu'il  est  prêt  à  accepter  cette  demande. 

(Gazette  de    Voss.) 

Pourtant  le  chancelier  Wirth  reste  amer  :  «  Le  triste 
spectacle  de  la  Haute-Silésie  montre  où  conduit  l'idée 
de  puissance.  »  (Discours  de  Brème,  2  août^)  Comment 
cette  puissance  ne  s'exercerait-elle  pas  avec  énergie  puis- 
qu'on signale  de  nouveaux  troubles  dans  le  district  de 
Gross-Strelitz,  puisqu'un  détachement  britannique  est 
attaqué  dans  le  cercle  de  Rosenberg  et  que  des  bandes 
allemandes  parcourent  les  régions  d'Olesno,  de  Lublinitz. 
C'est  pour  exercer  la  «  puissance  »  nécessaire  que  le 
Conseil  suprême  se  réunit,  non  sans  points  de  vue  diffé- 
rents, notamment  au  sujet  du  fametix  «  triangle  indus- 
triel ».  On  s'entendra.  Les  thèses  se  rapprochent  peu 
à  peu,  malgré  les  suggestions  osées  de  M.  Lloyd  George 
concernant  les  droits  allemands  sur  le  bassin  industriel 
et  la  vérité  historique  des  titres  de  propriété  allemands 


I.  A  ce  moment  dxcule  une  rameur  selon  laquelle  les  Alliés  se  décideraient  à 
tm  partage  de  la  Baute-Silésie  en  trois  parts  :  a)  à  1* Allemagne;  b)  à  la  Pologne; 
ej  baasbi  industriel,  sous  le  contrôle  des  Alliés,  pendant  quinze  ou  vingt  ans.  I«a 
Pologne  est  hostile  à  tout  projet  de  compromis. 
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sut  ce  territoire.  Btt-ce  Taccold?  Nous  avons  vu,  par 
ailleuîs»  que  cet  accord  ne  fttt.pas  obtenu  saâs  pdne. 
Le  Premier  anglais  repart  soudain  en  Angleterre  «  appelé 
par  les  affaires  d'Irlande  t.  Va-t*on  rester  chacun  sur  ses 
positions  après  le  «  déjeuner  poivre  et  sel  »  de  Rambouillet  f 
Le  t2»  la  preâse  allemande  espère  une  rupture  entre  les 
AUiés.  C'eût  été  un  défi  au  bon  sens  :  on  se  borne  à  faire 
appel  à  la  Société  des  Nations.  L'arbitrage  des  ÊtatS' 
Unis  eût,  à  beaucoup,  paru  préférable.  «  C'est  cepen* 
dant  un  succès  pOuf  la  tactique  française  »«  déplora  la 
Gazette  de  Ftancforh  Lft  presse  polonaise  n'est  guère 
plus  satisfaite.  Elle  voit  dans  la  décision  du  Conseil 
suprême  un  «  élégant  moyen  de  tourner  le  traité  »  (N»rod) 
et  estime  qu'en  attendant  «  la  Haute-Silésie  continuefa 
à  être  un  foyer  d'anarchie  »  (Roboinik).  Pour  lui  donner 
raison,  le  15  août,  les  Allemands  incendient  le  village 
de  Gieszowitz  et  les  forêts  du  district  de  Pless.  Â  Lesnica, 
ils  attaquent  sur  la  route  plusieurs  membres  du  Comité 
plébiscitaire  local.  Berlin,  par  un  message  du  président 
d'Empire,  encourage  les  Allemands  haut-silésiens  à  la 
patience  :  «  Tout  le  peuple  allemand  espère  en  vous.  » 
De  leur  côté»  les  présidents  des  Comités  polonais  invitent 
la  population  à  garder  son  sang-froid,  puisqtie  le  39  août, 
le  Conseil  exécutif  de  la  Société  des  Nations  abordera 
le  problème  silésien,  à  Genève!  L'Allemagne  accuse 
toutefois  les  Polonais  de  fomenter  des  querelles  dans 
les  districts  de  Pless  et  de  Ribnik,  et  ses  partisans 
attaquent,  à  Béuthen,  le  siège  du  Conseil  populaire 
polonais.  Les  autorités  allemandes  persécutent  les  pro* 
testants  polonais  de  Haute-Silésie,  les  chassent  de  leurs 
paroisses.  Les  pr6*polonais  répondent  par  des  mani* 
festations,  le.iç  aoûti  pour. célébrer  l'anniversaire  de 
l'insurrection  de  1920.  Et  les  renforts  alliés  tardent  à 
se  rendre  sur  place. 

Une  pression  toute  particulière  se  manifeste»  du  côté 
allemastd,  dans  le  district  de  Rosenberg»  où  Ica  repré- 
sentants  de   différentes   organisations  pangermanistes 
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forcent  la  population  polonaise  à  signer  des  déclarations 
aux  termes  desqnéUes  eUes  réclament  la  nationalité  alle- 
mande.  On  nae  de  repiésailles  contre  ceii^  qui  refusent. 
L'nud'^nxi  un  maire  de  village,  est  assassiné  au  bord  d'un 
chemin;  un  autre,  un  vieillsurd,  dans  son  lit  (21  août).  Les 
Polouaia  de  Beuthen  sont  maltraités»  battus  dans  les 
mes.  I4t  police  ferme  les  yeux.  On  expulse  les  Polonais 
du  district  de  ROsenberg  et  de  Pologne  même;  ils  réda« 
ment  protection  aux  AtUés.  Le  23  août,  il  s'en  faut  de 
peu  que  la  population  de  Oleiwitz  ne  soit  massacrée 
par  une  bande  de  Stossttuppen.  A  Rybnik,  nombre 
de  fabricants  allemands  ferment  leurs  usines,  dans  le 
but  de  bolcheviser  le  prolétariat  polonais.  Dans  la  presse 
pangermaniste,  on  s'efforoe  d'izmocenter  Joacke,  l!as- 
saaain  du  conunandaut  Montalegre,  qui  est  jBfst  le 
25  aoftt^  Un  détach<ttnent  aUemand  de  ^.000  hommes 
surgit,  le  ^8  août,  dans  le  district  de  Gross-Strelitz. 

On  emplirait  des  pages  de  ces  méfaits.  Mesurons^nous; 
le  crime,  ainsi  accumulé,  n'irait  pas  sans  monotonie  : 
il  n'est  que  les  Allemands  pour  ne  point  s'en  lasser. 

L'état  de  siège  est  levé  à  Gross-Strelits  et  à  Oleiwitz 
le  i^  septembre,  tandis  que  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  poursuit  ses  travaux  à  Genève.  15.000  Alle- 
mands n'en  continuent  pas  moi^  à  semer  la  terreur 
sur  la  rive  gauche  de  l'Oder.  A  Kattowitz,  nous  confis* 
quons  50.000  cartouches,  6  mitrailleuses,  140  fusils  et, 
pour  oe  délit,  arrêtons  le  bourgmestre  et  ses  adjoints. 
Le  premier  transport  de  troupes  françaises  arrive  enfin 
à  Oppdn,  le  7  septembi^e'.  Il  est  grand  temps,  car 
las  Allemands  recrutent  ouvertement  pour  la  Haute^ 
Silésie  ;  l'engagement  est  de  2.000  mjàxkd,  à  la  «  Société 
pour  les  travaux  des  champs  »,  Hanovre,  Steinbarstrasse, 

z.  I(C  %Q  août,  a  8cn  dàitoitancnt  oondamaé  à  daq  ans  de  traTaïuc  toroét. 
I«c  Oonfteu  de  guerre  a  r^jxmdii  ii^égativemeiit  à  la  question  de  meurtre  avec  prémé- 
dttottoa.  ht  t>Mdini  ff»ÇÊk  dtt  ttibunal  iakfttlUé  de  tinKMrtts  avait  deiMode 
TappUcatioii  del'artlde  axx  du  Code  pénal  allemand,  qui  eût  entraîné  la  peine  de 
mort  Z«ei  autres  juges  étaient  aDglals  et  italiens. 

t.  Date  dala  Wv*t  iteimlt4t  l'état  dt  ii4ae  m  BatttMUMa. 
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n^  6.  Stir  place,  ils  constituent  un  vague  comité  haut- 
silésien  qui  est,  disent  les  Polonais,  «  une  nouvelle  ruse  de 
guerre  ».  Les  renforts  anglais  et  français  se  complètent, 
le  14  septembre;  les  Italiens  sont  en  route  et  ne  tarde- 
ront pas.  Us  auront  à  entreprendre,  de  toute  urgence,  le 
«  nettoiement  »  de  la  Selbstschutz,  des  organisations 
militaires  secrètes,  entre  autres,  de  la  Schwartzkopf  à 
peine  créée,  du  trop  fameux  «  détachement  pour  les 
suppressions  des  Polonais  nuisibles»,  de  VEinheit  (unité), 
société  fondée  pour  obtenir  la  constitution  de  la  Haute- 
Silésie  en  État  autonome,  de  l'Ârbeitsgemeinscliaft,  de 
la  Jagdkommando  et  autres  fourmilières  où  l'on  ne  rêve 
que  d'intrigues  et  de  violences. 

Nous  devons  d'ailleurs  convenir  que  la  présence  des 
renforts  ne  modifie  qu'à  peine  la  situation.  Chaque 
jour  amène  son  désordre,  son  attentat.  L'Orgesch,  dis- 
persée id,  se  reforme  plus  loin.  Les  autorités  allemandes 
arrêtent  d'anciens  insurgés  polonais,  sans  tenir  compte 
de  l'amnistie  accordée  par  la  Commission  interalliée 
«  pour  tous  les  actes  contraires  à  la  loi  commis  à  cause 
de  l'insurrection,  excepté  les  actes  commis  par  désir 
de  lucre,  de  vengeance  personnelle  ou  par  cruauté  »\ 
L'heure  est  proche  où  Genève  va  parler.  Aussi  bien, 
Berlin  anticipe-t-elle  pour  réclamer  «  la  Haute-Silésie 
allemande  et  indivisible  ».  On  vitupère  contre  les  «  machi- 
nations germanophobes  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  »,  contre  le  «  déni  de  justice  »  que  l'on  prévoit. 
La  Taeglische  Rundschau  se  moque  de  la  a  comédie  gene- 
voise »  et  l'on  menace  de  la  démission  du  chancelier. 
On  répète  aussi  qu'on  fera  sauter  les  mines  silésiennes. 
Comme  argument  de  chantage,  on  atteste  que  les  accords 
de  Wiesbaden  seront  rompus  si  le  désir  allemand  n'est 
pas  exaucé.  Le  Reich  est  littéralement  en  ébullition 
(10-13  octobre).  On  manifeste  dans  les  rues  à  Stuttgart, 
Breslau,  Francfort.  La  Gazette  générale  de  V Allemagne  ne 

X.  Journal  officia  de  Haute-SiUsie,  ii«  22-23,  6  juillet  tgzi. 
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voit  en  la  «  spoliation  fatale  »  qu'un  commencement. 
Avant  peu,  les  Français  occuperont  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  la  Ruhr.  C'est  dire  Tâcreté  du  débat.  La  Com- 
mission interalliée  en  Haute-Silésie  prend  de  prudentes 
mesures  d'ordre.  Le  Conseil  national  polonais  haut- 
silésien  supplie  chacun  d'accepter  raisonnablement  la 
sentence.  Les  Allemands  ne  conservent  pas  le  même 
calme.  Le  partage  est  enfin  connu  le  21  octobre  1921  \ 
La  Pologne  perd  Beuthen,  Zabrze,  Gleiwitz.  Mais  la 
nouvelle  frontière  lui  donne  82  %  de  la  houille  produite 
en  Haute-Silésie,  51  %  du  coke,  la  totalité  du  zinc  et 
70,5  %  de  l'acier,  avec  toute  la  production  d'acide 
sulfurique  et  les  usines  de  fabrication  synthétique 
d'ammoniaque  et  de  produits  nitrés.  Il  lui  est  octroyé 


I.  Dispositions  essentielles  des  dédsions  prises  par  les  prindpales  puissances 
alliées  et  associées. 

I/'Bmpire  britannique,  la  France,  Tltalie  et  le  Japon,  signataires  avec  les  ^tats- 
Unls  d'Amérique,  comme  principales  puissances  alliées  et  associées  du  traité  de 
paix  de  Venailles, 
Décident  : 

I«a  frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Pologne,  dans  la  partie  de  la  Haute-Silésie 
décrite  à  l'article  86  du  traité  de  paix  de  Versailles,  est  définie  comme  il  suit  : 

I«a  frontière  suit  l'Oder,  depuis  le  point  où  ce  fleuve  pénètre  en  Haute-Silésie 
jusqu'à  la  hauteur  de  Niobotschou; 

De  là,  die  se  dirige  vers  le  nord-est  en  laissant  en  territoire  polonais  les  com- 
mîmes de  Hofaenbirken,  Wilhelmstal,  Rasdiûtz,  Adamowitz,  Bogunitz,  I4ssek, 
Summin,  Zwonowitz,  Chwallencritz,  Ochojetz,  Wilcza  (haut  et  bas),  Kriewald, 
Knurow,  CMeraltowitz,  Preiswitz,  Makosdiau,  Kunzendorf,  Paulsdorf,  Ruda, 
Orzogow,  Schlosiengrube,  Hohenlin^e  et,  en  laissant  en  territoire  allemand  les 
communes  d'Ostrog,  Markowitx,  Babitz,  Gurdc,  Stodoll,  NlederdofF,  Pilchowltz, 
Nieborowitzer,  Hammor,  Nioborowitz,  Schonwald,  Ellguth,  Zabrze,  Sosnica, 
Mathesdorf,  Zaborze,  Bfskupits,  Bobrék,  Schomberg; 

De  là,  la  frontière  passe  entre  Rossberg  (à  l'Allemagne),  et  Dirkenheim  (à  la 
Pologne); 

De  là,  elle  se  dir^e  vers  le  nord-ouest  en  laissant  en  territoire  allemand  les 
communes  de  Karf,  Sfiechowitz,  Stolarzowitz,  Priedrichswille,  Ptakowitz, 
I<arlscfahof,  Miedar,  Hanusek,  Neudorf-Tworog,  Kottenlust,  Potemba,  Kdtsdi, 
Zawadski,  Pluder-Petershof.  Klein-I^ewnik,  Skrzidlowitz,  Gwodszian,  Dzidna, 
Cziasnau,  Sorowski,  et  en  laissant  en  territoire  polonais  les  communes  de  Schari^, 
Radxionkau,  Ttodcenberg,  Neu-Repten,  Alt-Rq>ten,  Alt-Tamofwitz,  Rybna, 
Piassetsna,  Borasdiowitz,  Mikoleska,  Drathhammer,  Brusdiidc,  Wûstenhammer, 
Kokottck,  Koschmieder,  Pawonkau,  Spiegdhof  (Gutsbedrk),  Gro6S-I«agiewnik, 
Glinitz,  EUKhtsdiutz,  I4ssau. 

De  là,  vers  le  nord-ouest,  la  frontière  odndde  avec  l'andenne  frontière  entre 
l'Allemagne  et  la  Russie  jiisqu'à  son  point  de  renomtre  avec  la  frontière  entre 
l'Allemagne  et  la  Pologne,  tdle  qu'dle  est  décrite  à  l'artide  27  du  traité  de  Ver- 
sailles. 

Ia  Commission  de  délimitation  jirévue  par  l'artide  87  du  traité  de  Versailles 
tracera  la  frontière  sur  place.  Elle  commencera  immédiatement  ses  travaux. 

(Voir  aux  Annexes  :  I«a  Convention  économique.) 
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tme  tégbm  •  hàiÂUé  pat  900.800  votante,  et  la  popula- 
tion âe  <Mte  rtgioti  r^pftente,  par  rapport  à  la  popû- 
latâon  totale  du  territoire  pUbiadtaire,  48  %  i>^  I^ 
gonvememetit  allMiaûd  prottete  :  on  devait  s'y  attendre. 
Lu  ConfÉtenee  dês  Ambassadeurs  l'inf orme  que  sa  pto- 
testàtiM  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 
La  diète  polonaise  vote  unanimement  une  résolution 
portant  adoption  des  décisions  de  Oenève.  La  presse  du 
Rdch  sort  de  ses  gonds.  La  seule  parole  à  peu  i^ès 
raisonnable  est  prononcée,  dans  le  Weli  am  Montag, 
par  lé  publicteite  von  Gerlach  :  «  Le  tracé  de  la  frontîte 
est  une  conséquence  du  traité  de  Veziaillâs.  Il  nt  s'agit 
pas  de  savoir  si  nous  autres»  jyiemandsi  la  trouvons 
Juste  on  injuste,  pratique  ou  non.  Ce  n'est  pas  une 
question  poUtico-morale,  mais  juridique  et,  au  point  de 
vue  formel,  l'Entente  était  justifiée  à  tracer  la  fron- 
tière haut^sîlésienne  comme  die  l'a  fait.  NOUS  n'avons 
qu'à  prendre  connaissance  dé  ce  fait;  cela  peut  paraître 
effroyablement  dur,  mais  c'est  une  des  redoutables 
suites  de  la  guerre  dédanchée  si  étourdiment  par  Ouil- 
lanme  n  et  traînée  démesurément  en  longueur  par 
Ludendorff.  C'est  un  fait  et  on  ne  modifie  pas  les  faits 
en  disant  qu'on  ne  les  accepte  pas.  Il  nV  a  que  les 
enfants  ou  les  fous  qui  agissent  ainsi.  » 

A  ia  date  du  24  octobre  1921,  où  cet  artide  parait,  le 
problème  germano-polonais  semble  résolu  sans  appd. 
Mais  l'est^il  aussi  complètement  qu'on  le  croit?  Le  Bir- 
liner  T^MM  écrit,  et  cette  brève  phrase  en  dit  long  : 
a  Nous  avons  maintenant  une  Alsace-Lorraine  à  l^Bst.  1 

I.  I«c  Têmpit  ai  eetobrc  ignu 
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CHAPITRE    XVÎ 
LA   SARRE    ET   LES    PAYS    RHÉNANS 


A  titre  de  ganmtie  d'exécutioii  par  l'Allemagne  du  présent 
traité,  les  ttttitoiteft  ailemaiiâs  sittiB  à  Totiât  du  R&lii,  eiisdnble 
Isa  têtes  de  pont*  aèrent  oocupâi  par  les  troupes  des  puissances 
alliées  et  associées  pendant  une  période  de  quinze  années  à  compter 
de  lA  mise  m  Vigtiéitf  du  présent  tiBité.  i 

(Bxtrait  de  l'article  4a8  du  TraUi  de  paix.) 

Bt  l'on  vit  arriver  les  Français  en  armes;  mai^  ils  ne  demblàient 
appc^ter  que  de  l'amitié  et  rédledaent  lis  l'apportaient;  li«  àtttieiit 
l'Ame  généreuse:  ils  plantaient  d'une  m^in  joyeuse  les  Jolis  arbres 
de  la  liberté.  Ils  ptomettcLient  ft  diacdii  son  di-olt  et  son  gotlver- 
neatent  propre.  I^  jeunesse  s'en  réjouissait,  la  vielllene  y  {MOiait 
^aisir,  et  les  danses  se  déroulaient  autour  du  nouvel  étendard. 
Ceit  qu'ito  curent  tôt  fait,  les  ^raiiçais  triomphant!!,  de  |[Agfter 
l'esprit  des  hoDztncs  par  leurs  axdentes  et  gides  cntrepitees  et 
\t  cœut  deâ  fetnititt  pat  leur  irtéststible  boime  gfftoe. 

G<BXttft. 


En  octobre  19^11  les  Allemands,  venons-nous  de  dire, 
prétendaietit  que  le  partsqge  de  la  Haute^Silésie,  tel  qu'il 
était  décidé  par  les  principales  puissances  alliées  et  asso- 
ciéeSf  créait,  à  Test  du  Reich,  une  nouvelle  Âlsace-Lor^ 
raiue.  Dès  la  fin  de  la  guerre,  et  dépuis  lors,  ilb  ne  cessaient 
de  répéter  que  l'occupation,  par  les  troupes  alliées,  de  la 
Sarre  et  des  pays  rhénans,  n'était  qu'un  élargissement  de 
cette  «  mainmise  temporaire  »  exercée  par  le  vainqueur 
français,  sur  la  véritable  Alsace-Lorraine  de  l'Otiest.  Nos 
deux  provinces  retrouvées  étaient  appelées  dans  toute 
l'ÂUemagne  «  les  territoires  momentanément  occupés  », 
et  l'on  ne  désespérait  pas,  dans  leô  milieux  ultra-chauvias, 
de  délivrer  à  la  fois  et  avant  quixuse  années,  Mc1;£,  Straj)- 
bourg,  Cologne,  Coblentz,  Mayence  «t  les  deux  rives  du 
Rhin. 
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Au  cours  de  cette  étude,  nous  avons  eu  plusieurs  fois 
l'ckxasion  d'entendre  les  lamentations  ou  les  menaces 
suscitées  par  l'article  428  du  traité  de  paix.  Nous  avons 
de  même  été  amené»  par  l'exposé  des  faits  afférents  à 
diverses  des  rubriques  ici  considérées,  à  envisager  un  cer- 
tain nombre  de  circonstances  où  notre  action  dans  la 
Sarre  et  les  pays  rhénans  devait  être  signalée  :  ainsi  en 
fut-il,  par  exemple,  lorsqu'il  a  été  parlé  des  mesures  de 
contrainte  que  prirent  les  Alliés  en  occupant  Dusseldorf , 
Dujsbourg  et  Ruhrort.  Par  ailleurs,  au  point  de  vue  écono- 
mique, et  de  par  la  complexité  du  sujet,  nous  n'avons  pu 
faire  autrement  que  de  mentionner  telles  circonstances 
qui  trouvaient  pour  cadre  la  rive  droite  du  Rhin  :  c'est 
ainsi  que  nous  avons  été  conduits  à  Wiesbaden  pour 
assister  aux  entretiens  Loucheur-Rathenau. 

De  telles  «  interpénétrations  de  chapitres  »  nous  faci- 
litent, en  ce  moment,  notre  tâche  :  elles  nous  permettront 
de  composer  ce  chapitre  XVI,  en  l'allégeant  d'un  certain 
«  matériel  d'études  »  que  nous  estimons,  et  que  le  lecteur 
estimera  sans  doute  avec  nous,  suffisamment  exploité. 

En  septembre  1920,  les  Allemands,  qui  ne  manquent 
aucune  occasion  de  crier,  se  plaignent  que  les  réquisitions 
et  prestations  exigées  par  la  France  et  la  Belgique 
excèdent  les  frais  de  solde  et  d'entretien  des  troupes 
d'occupation.  L'agence  Wolff  mène,  à  ce  sujet,  la  cabale. 
Nos  chiffres  répondent  :  les  frais  d'occupation  dépassent 
deux  milliards;  le  montant  des  acomptes  versés  par  l'Alle- 
magne, au  31  juillet,  n'atteint  que  402.813.000  francs  ^ 

I.  Suivant  des  chiffres,  de  source  alliée,  les  divers  contingents  de  l'armée  d'occu- 
patkm  ont  coûté,  depuis  l'armistice  : 

Armée  américaine,  263.474.170  dollars. 

Armée  britannique,  51.900.890  livres. 

Armée  française,  2.003.998,060  francs. 

Aimée  italienne,  x 5.207.717  lires. 

Armée  belge,  314.490.698  francs. 

Outre  les  frais  d'entretien,  les  Allemands  auraient  payé  en  argent  comptant 
608  millions  de  marks  pour  l'armée  américaine,  266  millions  de  maries  pour  l'armte 
britannique,  i  milliard  437  millions  841.000  marks  pour  l'armée  française,  49  mil- 
lions  X 85.000  marks  pour  l'année  belge. 

Tableau,  à  la  date  du  3  février  X921,  du  prix  d'entretien  par  unité  des  officiers, 
hommes  et  chevaux  dans  les  armée?  alliées,  le  tout  ramené  à  la  valeur  du  franc- 
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I/C  but  poursuivi  est  de  démontrer  que  nous  ruinons  les 
finances  du  Reich,  et  que  si  jamais  nous  allions  dans  la 
Ruhr,  cô  serait  pour  l'Allemagne  la  banqueroute  immé- 
diate. Pour  parer  à  ce  risque,  on  invente,  en  octobre,  un 
vague  projet  de  transformation  de  la  Ruhr  en  une  «  unité 
économique  »  avec  la  participation  du  capital  américain 
pour  25  %.  Par  ce  moyen,  on  espère  que  l'on  retiendra  les 
Français  de  porter  leurs  armes  dans  le  territoire  toujours 
menacé.  C'est  là  un  rêve  fumeux.  On  ne  se  console  pas 
de  nos  «  violences  »,  du  plébiscite  concernant  la  région 
Eux>en-Malmedy,  on  reste  irrité  des  décisions  de  Spa  con- 
cernant le  charbon  à  livrer  à  la  France  ^  Et  surtout,  on 
mène  campagne,  plus  que  jamais,  contre  nos  soldats  noirs. 
C'est  le  refrain  quotidien  :  nous  aurons  l'occasion  de  le 
signaler  plusieurs  fois.  A  Cologne,  le  i8  novembre,  M.  Feh- 
renbach,  chancelier  d'Empire,  donne  des  assurances  con- 
solatrices :  «  L'occupation  a  commencé  le  lo  janvier  1920 
pour  Cologne,  elle  sera  donc  terminée  le  ïo  janvier  1925, 
et  peut-être  avant.  »  M.  Simons,  après  lui,  prétend  qu'avec 
dix  fois  moins  d'hommes,  les  Alliés  pourraient  assurer 
l'occupation.  Il  conclut  :  «  Mais  ils  considèrent  les  pro- 
vinces rhénanes  comme  un  terrain  militaire  préparatoire 
à  une  invasion  de  l'Allemagne  !  »  «  Bombardement  ora- 
toire, »  déclare  le  Temps, 

Les  partisans  d'une  autonomie  ne  sont  peut-être  pas  si 
nombreux  qu'on  le  présume,  mais  ils  agissent  (Rhenische 
Republikanische  Volkspartei  et  Plaefzische  Republika- 

papler  au  cours  du  change,  à  cette  époque  14  tt.  50  pour  le  dollar  et  55  francs  pour 
la  livre,  i  fr.  05  pour  le  ftanc  belge. 

Ofi&ders.        Hommes.      Chevaux. 

France  (en  francs) 47  45  Z3  3T  ^  93 

Belgique  (en  francs  belges) 44     »  xa  4S  xo  30 

—        (en     francs     français)....  46  zo  13  17  xo  60 

États-Unis  (en  dollars) xx  on              409  079 

—  (en  francs) 15965  59  30  1x45 

Angleterre  (en  shelUngs) 35  7  xi  6  4x1 

—  (enfrancs) 9785  3x60  1330 

X .  «  ^industrie  allemande  soufire  du  manque  de  ccnnbustible,  alors  que  la  France 
regorge  de  charbon.  »  (Discours  du  docteur  Simons,  à  Dussddorf,  le  xs  no- 
vembre 1920.) 
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nisehe  Volkipâitei).  Un  fonctionnaire  pnimen  traite  les 
Rliénans  de  «  nichée  de  Français  ».  Â  Urloffen  (Bade),  k 
population  désarme  nn  détachement  de  Sicherheitzpolisei, 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  France  !  »  Ce  sont  des  incidents 
isolés,  d'où  Ton  aurait  tort  de  déduire  un  esprit  général. 
Les  pangermanistes  n'en  accusent  pas  moins  le  docteur 
Dorten  de  vouloir  se  faire  nommer  président  de  la  Répu- 
blique rhénane,  protégée  par  la  France,  et  de  comploter 
ce  grand  projet  avec  des  Français,  qui  l'encourt^ient  \ 
De  fait,  à  Mayence  notamment,  la  population  indigène 
voit  les  Français  sans  malveillance,  mais  elle  est  terrorisée 
par  l'élément  prussien.  C'est  à  peine  si,  au  Landtag  pro- 
vincial rhénan  (Dusseldorf),  le  président  Grèlhe  peut 
dire  :  «  Nous  nous  rendons  pldnement  compte  que  le 
traité  doit  être  exécuté  dans  la  mesux^  du  possible.  »  Le 
gouvernement  de  Berlin,  par  tous  les  moyens,  exdte 
contre  nous  les  populations.  Les  «  noirs  maudits  »,  la 
«  honte  noire  »  lui  servent  d'argument  capital,  malgré  les 
rectifications  faites  par  des  Allemands  eux-mêmes,  tel  le 
pasteur  Bleier,  de  Berlin  (19  décembre  1920)^.  Il  fait 

X.  Aprlt  ftToIr  été  cnlcré  p«r  les  Anenaadi,  tl  fcvleat  de  Mpdg  où  U  a  failli 
êlrt  |iiîpé  ooouBi  tn4tr«  à  la  patrie. 

a.  Pour  se  dâ)arrttsser  des  noirs,  le  crime  même  est  admis.  A  Colosne,  un  caba- 
retler,  le  sa  décembre,  est  conv&inctt  d'avoir  vendn  à  nos  soldats  aMeaoïs  5.000  bon- 
tiUlai  4*11»  via  additionné  de  poison  ruinant  peu  à  pea  Ift  sa^té,  ^^  Jua^'aox 
fitats-Uttls,  les  éléments  germano-américains  font  campagne  contre  l'emploi  ^es 
soirs  sa  Bbéaanlt  (dlsooun  dt  ».  Bfittan,  membre  4e  U  Chambre  dct  ftsfféMntwits 
à  Wtlliingtott,  3  janvier  igax).  f  C'est  desservir  la  oause  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité que  d'easplofer  des  tfoiçcs  de  eouleur.  »  *-  En  janvier  19s  i,  on  Impriise  en 
Allemagne  une  brochure  aussitôt  interdite  en  Rhéiûmie  :  Dte  Sehmarxê  Pest  in 
Buropa  (la  peste  noire  en  Burope).  —  I^t  s  février,  le  Betliner  TagéblaU  reconnaît 
si  iifii'Ms^iiifnt  l'inlkmia  d'une  telle  rawpagwr,  qu'il  met  l'opiaioa  en  gaida  contre 
des  «  exagérations  faites  plutôt  pour  nuire  à  la  propagande  allemande  ».  -*•  I^ 
général  illcn,  commandant  du  corps  américain  d'oociqMitkm,  dément  lea  calom- 
nies allemandes,  le  so  février  :  «  I^es  crimes  attribués  aux  troupes  françaises  : 
détonraoïents  de  mineures,  enlèvements,  mutilations,  meurtres  suivis  da  dispa- 
rition de  cadavres,  sont  ftiux  et  Inventés  dans  im  but  de  prepapitide  ■  «-•  I^ 
3  avia,  à  liunidi,  en  nn  meeting,  11  est  dit  :  «  Roeouree  anx  armes  dont  on  se  sert 
en  Amétique.  I^yndics  I  Pendes  tout  homme  noir  qui, profane  la  taee  blandw  I  ■  — 
I«e  3S  avili,  à  Rome,  se  réunit  un  congrès  antiesdavagistc  qui  damAnde  aux  gou- 
vemaonents  de  limiter  l'emploi  des  troupes  noires  à  la  4éfcttse  des  colonies.  «-*•  I^e 
5  mai,  des  joumanx  étrangers  (neutres)  signalent  faussqaent  des  cas  de  typhus 
esaat^iémattque  parai  nos  troupes  noires  du  lUiin.  —  Ij^  propumadt  «glt  par 
le  daéma.  BUe  produit  un  ignoble  film  :  Dl$  VtHt$çk$  $chm4ch.  Os  nous  accuse 
d'ouvrir  des  malions  de  tolérance  pouf  les  noirs,  d'j  enfermer  des  f çmmes  de  force. 
—  «  Tolérer  la  honte  noirCf  lit-on  dans  Dis  Art»  T»dtnik  Rnndsckim  de  mai  xgsx. 
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distribuer  des  brochures  bolebevistes  wx  troupes  d'occu- 
pation. Il  excite  à  la  grève  les  ouvriers  des  mines  et  des 
usines.  Il  travaille  à  la  fonuation  d'associations  ^'occupant 
de  questions  militaires  et  il  conseille  les  organisations 
scolaires  de  caractère  poUtique.  Nous  avons  eu  la  faiblesse 
de  laisser  venir  en  pays  occupés  MM,  Febrenbacb  et 
Simons.  Leurs  discours  ont  été  efficaces  :  nous  le  recon- 
naissons trop  tard  (fin  décembre  1990),  en  avertissant  le 
gouvernement  allemand  que  ces  intrigues  seront  désor- 
mais  int^dites.  De  même  (janvier  X9^x),  interdit-on  enfin 
le  colportage  et  la  vente  de  l'almanacb  badois,  de  Die 
Gegânrechnimg,  de  Die  roU  Hand,  Die  Jugetui,  der  Tag  des 
GericUs,  publications  portant  atteinte  à  la  dignité  des 
armées  alliées.  Nous  expulsons  les  meneurs,  les  astu- 
cieux foncticmnaires,  mais  insuffisamment.  I^es  espions 
abondent  :  le  8  janvier,  nous  décidons  que,  désormais» 
la  détention  à  perpétuité  pourra  leur  être  appliquée  par  les 
juridictions  militaires;  nous  punissons  les  receleurs 
d'armes,  sévissons  contre  les  autorités  réfractaires.  Par 
contre,  nous  créons  des  collèges  ou  écoles  à  Sarrebriick, 
à  Sarrejouis,  Neuen  Kircben,  Saint- Wandel,  Hombourg, 

c*f»t  admettre  qi^t  &otrepopu]dtion  deviçnne  molAtrf  et  sypIiUitique.  lA  Px^mœ 
8^t  ce  qu'elle  veut.  »  —  Des  femmes  hongroises  écrivent  à  la  X4fftie  àea  femme»  de 
Xhénaïue  peur  jnrottster  cont|-e  la  he^tt  wdi%  «-r  I<«  ||  août,  par  im  acnmitlf  qui 
V9Ut  4'être  po\éf  14  Commissioii  de  censure  dnémato^phiqûe  allemande  refuse 
l'autorisatipo  de  laisser  représenter  le  film  de  prapaKaade  aatifraaçaiie,  La  Hmife 
notiM,  «anme  sar^pooâaiit  pas  M«  vérité.  -^Ut,  Rçvm  its  Dpàx  Mandés  4»  15  •»- 
tembre,  parmi  d'autres  insanités  allemandes,  rappelle  cette  fausse  nouvelle  publiée 
pat  la  Mûnektut  NêihsH  Nukfickim,  le  i^  juin  1941  : 

f  On  90U$  gonânce'de  Trêves  : 

«  Des  jeunes  filles  ayant  perdu  eonnâissancarfurent  oonduitts  ehes  un  mé^itdn 
§  qui  constata  que  leu»  «irtères  étaient  presque  complètement  vidçs  de  sang,  lits 
noirs  coupent  ou  mordent  les  artères  de  leurs  victimes  et  en  sucent  «suite 
le  aai^.  Ce  aont  de  n«ic»  héU»  léraees.  » 

f  II  y  a  une  éof^e  spéciale  à  Hambourg  où  le  sénégalais  et  le  malgaclie  sont 
enseignés  à  d'andens  nègres  allemands.  On  leur  ressasse  tous  les  giteb  imagi- 
naires de  rAllefMgpe»  puis  on  les  euvoie  »uc  colooies  pr^paga  ces  i«tflmc8  mea- 
songes.  »  (IC,  Norbert  Sevestre,  Revu*  des  Deux  Mondêf,  15  septembre  1991.)  — 
I<e  fls  0ctébfa,  la  capitaine  Daglcy,  membre  dn  Parlement  btiti^uiique,  sert  en 

Çierre  contre  les  troupes  noires  qui  gardent  le  Rhin  et  propose,  dans  le  Sunday 
imes  .*  «  Si  la  France  n'a  pas  asses  de  troupes  blanobas»  qu'elle  enrAle  des  voIoq- 
laifw  p^fmi  les  anciens  oombattants  brltamiique»  lans  travail.  Cela  vaudra  nOcu? 
que  les  Marorain».  les  Sénégalais  et  les  Annamites.  >  M.  Cedl  Harm^iAjrth,  sous- 
acorétairt  des  AfhMref  étrangères,  diia.  au  oontmire,  I9  99  octobca  :  «  U  n'y  a  «««m 
mqtlf  pour  f«ire  des  représentations,  quelles  qu'elles  soient,  au  gouvernement  fran- 
çais, au  sujet  de  l'emploi  dts  troupe»  de  oeuleor  en  territoire  occupé.  • 
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Mettlach,  et  organisons  des  cours  de  langue  française 
pour  les  employés  allemands.  Dans  la  plus  large  mesure 
possible,  nous  réduisons  la  liste  des  fonctionnaires  alle- 
mands, malgré  les  protestations  du  commissaire  d'Empire 
(janvier  1921).  Il  nous  faut  veiller  à  la  scrupuleuse  attri- 
bution de  la  prime  de  5  marks-or  accordée  aux  mineurs 
(Convention  de  Spa)  et  empêcher  les  détournements  trop 
fréquents.  Nous  révoquons  des  maires  séditieux,  inter- 
disons des  réunions;  nous-  recensons  les  ressources  qui 
peuvent  être  utilisées  pour  les  besoins  militaires,  limitons 
la  consommation  de  Talcool,  imposons  silence  aux  pro- 
fesseurs (cas  du  docteur  Dressen,  de  Trêves)  qui,  dans  les 
lycées  allemands,  commentent  et  discriminent  le  traité  de 
Versailles.  Nos  ÂUiés  et  nous  exigeons  le  respect  aux  dra- 
peaux et  emblèmes  militaires  :  nos  conseils  de  guerre 
jugent  les  refus  d'obéissance  aux  autorités,  les  chants 
protestataires  :  «  L'Allemagne  par  dessus  tout  !  »  (Tribunal 
de  simple  police  de  Mayence,  4  février.) 

Une  agitation  communiste  est  entretenue  dans  la  Ruhr  : 
elle  s'infiltre  dans  les  pays  occupés  :  nous  avons  à  lui 
barrer  la  route  (février),  tout  autant  qu'à  la  propagande 
nationaliste  attisée  de  Berlin,  et  dontl'une  des  formes,  en 
apparence  innocente,  est  l'éducation  militaire  de  la  jeu- 
nesse scolaire.  Tous  ces  actes  d'administration  et  de 
police  nous  sont  reprochés,  globalement  et  en  détail  :  il 
est  entendu  que  nous  sommes  des  tyrans  impérialistes. 
Nous  le  serons  bien  davantage,  lorsque  le  mauvais  vouloir 
allemand  nous  aura  conduits  à  Dusseldôrf ,  après  le  refus 
de  contresignature  de  l'accord  de  Paris.  Ce  jour-là,  la 
Taeglische  Rundschau  aura  l'inconscience  de  dire  :  «  L'exi- 
gence adressée  à  celui  qui  fui  aUaqué,  maîtrisé,  pUU,  de 
devoir  réparer  les  dommages  que,  dans  sa  lutte  pour  son 
existence,  il  cause  à  V assaillant  (  !)  ne  fut  jamais  légale  : 
elle  constitue  la  négation  du  droit.  »  La  juste  sanction 
est,  aux  yeux  des  Allemands,  une  exaction.  La  barrière 
douanière  est  «  une  chsûne  attachée  à  la  cheville  d'un 
forçat  ».  La  saisie  des  douanes  est  un  vol.  L'occupation 
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par  les  troupes  est  une  conquête.  La  dissolution  de  la 
«  police  verte  »  est  un  abus  de  pouvoir.  L'interdiction  des 
journaux,  quinous  insultent,  est  tin  crimecontre  la  pensée. 
Ainsi  en  va-t-il  de  tout.  La  thèse  de  Berlin  est  de  maudire, 
d'incriminer  et  de  ruser.  On  cite  plaisamment,  en  avril,  un 
de  ces  cas,  invraisemblables  mais  vrais,  où  l'Allemagne 
s'efforce  de  nous  reprendre  ce  que  nous  lui  prenons,  et 
utilise  à  cet  effet  les  moyens  les  plus  grossiers  et  les  pré- 
tentions les  plus  abusives.  A  Schleiden,  la  municipalité  est 
tenue  de  nous  fournir  un  local.  Elle  fait  déméns^er  un 
cantonnier  qui  s'en  va  demeurer  un  kilomètre  plus  loin 
et  on  nous  établit  une  liste  de  frais  de  13.683  marks.  Au 
compte  de  détail,  on  trouve  :  «  254  marks  pour  le  trans- 
port de  12  poules,  110  marks  pour  une  mesure  de  haricots 
qui  n'ont  pu  supporter  le  voyage  et  qui  sont  arrivés  tel- 
lement durs  qu'il  fallut  les  jeter  !  »  On  ment  effrontément, 
dans  tout  le  Reich,  en  publiant  que  les  troupes  de  l'Entente 
ont  étendu  leur  occupation  au  delà  des  villes  désignées 
dans  les  décisions  de  Londres.  Pour  échapper  aux  sanc- 
tions économiques,  l'Allemagne  mécontente  la  Rhénanie. 
Elle  se  propose  d'établir  en  territoire  non  occupé,  au  delà 
de  notre  barrière  douanière,  des  postes  de  surveillance 
chargés  de  siaisir  les  marchandises  d'origine  étrangère  qui 
seront  introduites  sans  les  licences  régulières  d'importa- 
tion octroyées  par  les  offices  du  commerce  extérieur  du 
Reich.  On  ne  serait  pas  désolé,  en  Prusse,  si  les  commu- 
nistes réussissaient  à  déclancher  le  mouvement  insurrec- 
tionnel, dont  ils  rêvent,  dans  la  région  industrielle  rhé- 
nane. Les  Nouvelles  de  Francfort  accusent  les  Français 
d'ariner  secrètement  les  insurgés  !  C'est  dire  à  quel  point 
la  mauvaise  foi  et  la  passion  aveuglent  les  esprits,  en 
Germanie,  au  printemps  de  1921  '.  A  ce  moment,  à 
Munich,  les  journaux  plaignent  la  Rhénanie  d'être  dans 
les  mains  des  «  voyous  français  »,  et  s'indignent  parce  que 
les  territoires  occupés  sont  interdits  aux  avions  alle- 

I.  Le  3  avril,  U  troupe  belge  intervient  contre  do  oonunonistes  allemands, 
à  Moers,  où  Tétot  de  li^e  est  proclamé. 

21 
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maïids.  Une  nouvelle  ligne  douanière  va  être  établie 
(20  avril).  Le  Journal  de  Berlin  à  midi,  avertit,  dès  le  12, 
qu'on  fera  tout  pour  la  rendre  inefficace. 

Il  est  dair  que  ni  le  gouvernement  ni  aucun  employé  allem^ds  ne 
fadUtcrost  reçéeutlon  dn  sâqctioas,  non  phiB  que  la  dâimitatioa  de 
la  nouvelle  frontière  douanière.  Cela  n'est  pas  ^dmiwihjfi»  ni  moralement 
ni  en  droit;  mais  il  est  certain  que  le  gouvernement  protestera  énergi- 
queoMiit  contre  toute  oontMinte  exerôée  par  l'Entente  sur  les  Aile* 
maiids  pour  les  amener  à  coUal^c^^  à  la  sé^Uia^tiov  des  sfmctipn«  *. 

L'archevf  que  de  Cologne  ne  daigna  pas  répondre  quand 
le  çardinat-archevdque  de  Paris  lui  écrivit  : 

Émisenc^  la  patience  de  la  France  est  à  bout. 

Je  le  dis,  non  pas  seulement  pour  faire  écho  à  la  parole  de  nos  hommes 
d'Etat,  mais  patoe  que»  de  toutoB  parts,  osia  se  vcjit,  cela  se  sent.  On  ne 
heurte  pas  impunément  chez  un  peuple  le  sentiment  de  2a  justice. 

Et  c'est  la  justice  seule  que  nous  réclamons.  Vous  ne  pouvez  pas  ne 
pas  la  réclamer  avac  nous. 

S'il  s'agit  de  transférer  les  réserves  d'or  du  Reich  en 
territoire  occupé,  on  refuse.  I^orsqu'en  mai,  l'Allemagne 
est  sommée  de  répondre,  par  oui  ou  par  non,  à  l'ultimatum 
de  l'Entente,  tout  se  passe  à  l'armée  du  Rhin  comme  si 
elle  devait  répondre  non.  Irons-nous  dans  la  Ruhr  ?  Occu- 
perons^nous  le  triangle  Wesel-Solingai-Hamm?  On  le 
redoute  dans  l'Empire  anxieux  :  la  France  et  la  Belgique 
sont  abreuvées  d'injures,  mais  la  population  ouvrière  de 
Dtisseldorf  chante  La  MarseiUaise  devant  les  fenêtres  du 
quartier  général  français.  Par  contre,  à  Essen,  les  37  orga- 
nisations pangermanistes  et  la  police  verte  déménagent 
leurs  armes  et  leurs  documents.  Une  affiche,  placardée  à 
Dortmund,  indte  les  ouvriers  à  ne  pas  «  se  laisser  com- 
mander par  des  Cafres  ».  Nous  devons  interdire  des  Jour- 
naux et  revues  (Kladderadiatsch,  DeutscMand  Emeue- 
rang)  qui  s'efforcent  de  susciter  de  nouvelles  haines  en 

I.  ifi  ftmveniemBit  aiiepisiid  proteste  et  tend  ■  les  gœvtnMmtaia  des  pait* 

sances  d'oocupadon  responsables  de  la  violence  contractuelle  commise  par  la  Corn" 
mission  interalliée  ».  lï  Interdit  à  ses  douaniers  de  se  mettre  à  la  disposition  du 
Coflrité  dvecteur  ém  douaacs. 
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exploitant  le  Ijièiiie  de  rocn^otâiMi  pffo|etéc\  I^  i^ 

la  suite  delà  signataicde  rnhimatum  parlenonFeangoO' 

yernement  allemand,  la  niaTclie^cis  la  Rnhr  est  so^Kn 

Nous  posséd(ms  on  joamai  qoaâ  officiel  dans  la  Saiie, 
le  Nêuer  Saarhiriêr,  Noos  avons  cessé  on  instant  de  le 
surveiller  :  il  nous  calomnie  à  pleines  pages  :  il  publie  des 
protestations  de  lonctîonnaires  prnsskns  contie  Tintio- 
ducticm  du  franc  dans  la  r^ion.  A  l'oocasioa  du  cente- 
naire napoléonien^  il  noos  injurie.  Noos  sévissons^  mais 
un  peu  tard  (23  mai).  On  met  l'opinion  en  déûance  contre 
les  billets  émis  par  la  direction  des  mines  de  la  Sarre,  dont 
la  valeur  est  déposée  au  Trésor  français.  On  ironise  et 
tient  pour  suspecte  la  parole  de  M.  Barthou,  qui,  en  visite 
à  Mayence,  déclare  :  «  I^  France  n'a  jamais  eu  l'intention 
d'annexer.  La  conquête  est  exclue  de  nos  esprits.   » 
{2  juin.)  On  indte  les  Rhénans  à  boycotter  l'exposition 
d'art  français  ouverte  à  Wiesbaden,  le  11  juin  '.  On  y  taxe 
sévèrement  les  étrangers.  On  récUune  avec  violence  lors- 
qu'au fin  juin,  la  Commission  interalliée  refuse  Timmunité 
aux  parlementaires  allemands  dans  les  territoires  occupés. 
Chaque  fois  que  les  partis  populaires  républicains  de 
Rhénanie,  comme  en  ce  mois  de  juin  X92Z,  reparlent  de 
ht  création  d'un  État  indépendant,  toute  la  presse  aile* 
mande  les  voue  aux  gémonies'.  On  considère  comme 
indigne  le  fait  de  maintenir  minés  les  piliers  des  ponts  de 
Ludwigsbafen,  de  Worms  et  de  Casse!  (i»  juillet).  Et  la 
refrain  quotidien,  c'est  la  ruine  de  la  Rhénanie  par  Un 
sanctions  économiques.  La  Gazette  de  Francfori  (8  jttilkt;^ 
assure  que  Ja  production  rhénane,  dans  certain#  nnM,  a  éU? 

X.  Ces  taterâicti<»8  sont  fréquente!  :  DU  Cfç$u  Btrtinéf  tUu*ki^ti  liél^*t 
(jsHsehfift  (4  juin)  ;  Dustei4hrftr  TMeblëU  {fi  juin)  ;  Dm  Wëkf4  /«M.  VM  V vTW/ . 
Burger  Vorwaerts  {27  Juin);  BergUck^Hû^kU^  ZfUiéHÉ  '/♦  imU^^,  fl^^kê 
ÙtMerblait  (23  juillet);  le  liwe  PftiUûtkOé  OiJfmi$(téf  U**  w/^*j .  ^'Mhf  f^Méà 
lUpublih  (2  août). 


3.  «  La  fldélitédc  U  yapulatiua  théaM*  «i»v««c  W  «^rf/3#  ^y-^j-f.y  m^a»#  w 
gri|ri>fa€  Ou  Tth»  dtt  lUMi,  étntiwm  Mmm,  m  WM  /u^  ^  ^  ^.^  .y^   , 
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réduite  de  30  à  50  %,  que  les  journées  de  chômage  ont 
quadruplé,  que  le  port  de  Mannheiin  ne  se  relèvera 
jamais.  Par  manière  de  consolation,  on  f^cite  les  arma- 
teurs rhénans  pour  leur  décision  de  ne  pas  arborer  le 
drapeau  commercial  de  type  nouveau,  maïs  le  drapeau 
noir,  blanc  et  rouge  de  l'Empire  Hohenzollem\ 

On  avait  cru  que  les  troupes  américaines  seraient  reti- 
rées :  elles  restent  sur  le  Rhin,  et  c'est  un  autre  déboire  *. 

Non  sans  appréhension,  on  feuillette,  à  Berlin,  le  guide 
des  pays  rhénans  publié  à  Wiesbaden  par  notre  Syndicat 
d'initiative  et  où  il  est  dit  que  nous  avons  créé  dans  le 
pays  tm  lycée  de  garçons,  un  lycée  de  filles,  des  cours 
secondaires,  une  école  d'agriculture,  un  institut  commer- 
cial, une  école  de  droit  et  131  écoles  primaires.  C'est 

X.  Au  lendemain  de  la  grève  des  cfaaufleun  et  m^canidcmi  de  la  batellerie  du 
Rhin. 

3.  Contradictoirement,  le  27  juillet,  la  GaxtUe  de  Francfort  fait  connaître  que  le 
gouvernement  du  Reich  a  intôcédé  auprès  de  celui  des  Stats-Unis  pour  lui  deman- 
dcr  le  maintien  de  ses  troupes  sur  le  Rhin  >  afin  que  Berlin  puisse  être  en  rapport 
dkect  avec  les  ressortimants  américains  et  discuter  ainsi  certaines  questions  nnan- 
dères  et  économiques  ».  I«es  effectifo  américains  sur  le  Rhin  et  en  Allemagne  comp- 
tent alors  X3.796  hommes.  —  On  estime,  que  le  départ  des  Américaûis  lais- 
serait les  nudns  trop  libres  aux  Français.  —  I«e  Temps  du  19  août  xgax  publie  les 
sommes  réclamées  par  les  États-Unis,  la  Frano*,  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et 
ri^e,  pour  le  coût  de  leurs  armées  d'occupation,  du  xx  novembre  19x8  au 
X*'  mai  X93X.  (Comparer  ces  chiffres,  avec  ceux  publiés  en  note,  void  quelques 
pages,  pour  établir  une  moyenne  entre  desjapprédations  de  différentes  origines.) 

]&tats-Unis  d'Amérique 378.067.6x0  dollars. 

France. 3.304.850.470 fiancs  fraaçRis. 

Grande-Bretagne , 53.88x.398  livres. 

Belgique. 378.73^  «390  francs  bdges. 

Italie X 5. 307. 71 7 francs  français. 

I«e  prix  de  la  journée  d'occupation  pour  chacune  des  armées  ressort  aux  diillres 
que  void  : 

États-Unis  d'Amérique 4  dollars  Vt* 

France. x5  fr.  35 

Grande-Bretagne X4  shdlings. 

Belgique. x6  fr.  50 

Italie 33  francs. 

Si  l'on  ramenait  les  dépenses  des  diverses  années  d'occupation  au  coût  du 
soldat  français,  le  montant  total  de  ces  dépenses,  au  f*  mai  dernier,  scsnit,  en 
diifire  rond,  de  s  milliards  de  francs  français,  à  savoir  : 

États-Unis  d'Amérique 98x.335.608  francs  français* 

Ftaiioe. 3.304.850.470  — 

Grande-Bretagne x. 330. 906. 338  — 

Belgique. 376.053. 30X  — 

Italie x3.x53.335  — 

Total 4.905.197.930  francs  français. 
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fréquemment  que  notis  devons  arrêter  et  expulser  des 
propagandistes  du  genre  de  ce  docteur  Krkdenz,  député 
au  Reichstag,  qui  fut  chassé  de  Dusseldorf»  le  i^  août. 
Ces  orateurs  assurent  généralement  que  M.  Uoyd  George 
et  l'Angleterre  déplorent  les  obligations  trop  dures  impo- 
sées à  l'ÂUemagne  par  les  Français.  Ils  fulminent  contre 
les  interdits  exercés  sur  les  «  bons  journaux  ».  (Frank- 
furter NachricMen,  Munchner  Neueste  NachrickUn,  Sûdr 
deutsche  Monatshefte  (août).  Ils  supplient  les  «  martyres  » 
de  ne  pas  se  laisser  séduire  «  par  le  Vandale  et  le  Wélch  »: 
Us  luttent  âprement  contre  «  la  destruction  de  l'idée  alle- 
mande, en  Sarre  et  Rhénanie,  par  les  Français  ».  Ils 
dénoncent  le  gallicisme  menaçant,  ils  exaltent  la  kultur. 
La  propagande  gréviste  ne  leur  est  pas  indifférente.  Le 
but  est  d'empêcher  l'envoi  de  troupes  dans  la  Ruhr.  Le 
10  août,  les  maçons,  dans  tout  le  bassin  du  Rhin,  obéissent 
au  mot  d'ordre.  Les  employés  des  tramways,  à  Crefeld, 
les  imitent.  On  réclame  à  cor  et  à  cri  la  suppression 
des  sanctions  militaires,  maintenues  le  14  août  1921.  «  La 
satisfaction  due  à  la  suppression  des  sanctions  écono- 
miques, se  lamente  la  Gazette  de  Cologne,  est  accompagnée 
d'une  plus  profonde  amertume,  résultant  du  maintien  de 
l'occupation  militaire  de  Dussddorf ,  Duisbourg  et  Ruh- 
rort.  »  Les  conférenciers  de  Deutsch  Offiziersbund  affirment 
que  la  France,  bientôt  abandonnée  par  ses  Alliés,  n'aura 
plus  que  des  soldats  nègres  et  un  matériel  démodé.  Us 
répètent  les  absurdités  que  publient  des  éditeurs  de  tracts 
qu'on  se  glisse  sous  le  manteau  :  OffenUiche  Erklaerung 
der  jetzigen  Raub  und  BlfUregiertmgen  zu  Paris,  London 
und  Bruxelles  est,  en  août,  un  modèle  du  genre  ^  Us 
dénoncent  des  périls  imaginaires,  lorsque,  par  exemple,  la 
Commission  gouvernementale  du  bassin  de  la  Sarre  pro- 
mulgue une  ordonnance  réglant  la  situation  juridique  des 

z.  Constatant  les  pcrslstaiites  manœuvres  de  la  presse  tendancieuse»  la  Haute- 
Commission  intecalliée,  le  17  septembre,  se  réserve  le  pouvoir  d'interdire  l'accès 
des  territoires  occupais,  d^uns  manière  définitive,  auxpublicati<nis  déjà  frappées 
de  deux  suspensions,  ije  SimpHcissimus  sera  Tun  des  premiers  désignés,  avec  la 
revue  Dos  Rheinland  in  KetUn  (la  Rhénanie  dans  les  fers). 
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habitants  An  territoire  :  a  C'est,  disent-Ils  en  éeho  du 
gouvemement  allemand,  tme  première  tentatiire  pom 
créer  une  conception  tendant  à  donner  au  bassin  de  la 
Sarre  les  attributs  d'un  État  patticulier.  »  Au  teste,  ils  ne 
trouvent  pas  paftout  les  mêmes  publics  :  ils  sont  exas- 
pérés à  Wiesbaden  où  le  ton  acre  est  de  situation,  mais 
biai  plus  calmes  à  Majrenee  où  la  mentalité  est  bien  diffé- 
rente. Il  y  a  ainsi  des  nuances  à  observer,  de  ville  à 
ville,  selon  l'état  de  prussianisation  des  auditoites.  Ils 
ne  vont  guàre  à  Sarrelouis,  où  ils  seraient  mal  écoutés. 

Le  2t  septembre,  l'usine  des  produits  chimiques  de 
Ludwigshafen-Oppau,  près  de  Frankenthal,  saute  en 
partie  ^  ]>  déplacement  de  l'ait  est  si  formidable  que 
toutes  les  vitres  sont  brisées  à  Mânnheim  et  à  Worms. 
Les  Français  collaborent  activement  à  l'organisation  des 
secours.  On  les  remercie  d'abord,  en  un  sincère  élan  de 
reconnaissance.  La  presse  allemande  trouvera,  avant  peu, 
le  moyen  de  les  dénigrer.  Constatons,  d'ailleurs,  que 
quelques  journaux  seulement  prirent  cette  attitude,  au 
moment  même  où,  à  ce  naturel  mouvement  d'humanité, 
nous  ajoutons  le  geste  pacifique  de  retirer  les  troupes 
françaises  qui,  en  mai,  avaient  été  massées  dans  la  région 
rhénane,  en  prévision  de  l'occupation  de  la  Ruhr.  Quant 
aux  autres  journaux  du  Reich,  la  FreihHt  mise  à  part,  ils 
passent  sous  silence  le  rôle  de  nos  formations  sanitaires, 
sur  le  théâtre  de  la  catastrophe  d'Oppau. 

Le  15  octobre,  la  Haute-Commission  installe  le  nouveau 
commissaire  d'Empire,  prince  de  Hat^feld,  qui  déclare  sa 
volonté  de  collaborer  loyalement  à  la  solution  des  pro- 
blêmes  soulevés  par  l'occupation. 

£n  résumé,  à  la  date  du  i^  novembre  1921,  on  peut 
dire  que,  dans  l'ensemble,  la  population  rhénane  s'accom- 
mode de  la  présence  des  troupes  alliées  qui  garantissent 
l'ordre  et  la  paix  publique.  Les  rapports  entre  troui)€S  et 
habitants,  sauf  înddcnts  inévitables,  sont  nprmaut.  Fonc- 

X.  Badische  AnUin  uHi  SoâB  FaàHk. 
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tionnaires  et  intellectuels  dissimulent  mal  une  hostilité 
irréductible.  Les  classes  populaires  sont  de  beaucoup  plus 
accommodantes.  La  propagande  allemande  n'abdique  pas. 
Les  séparatistes  ne  perdent  pas  l'espoir  de  la  création 
d'un  ((  Êtat-tampon  ».  Ils  en  soutiennent  le  principe  dans 
leur  organe,  la  Rheimsche  RàpUbUh,  dont  le  directeur  est 
M.  Joseph  Smets,  socialiste  indépendant.  Les  fédéralistes 
ont  pour  chef  le  docteur  Dorten»  ^  pour  tribune  le 
Rheinische  Herold  :  ils  veulent  la  création  d'un  État 
rhénan  confédéré,  sur  le  pied  d'égalité,  avec  les  autres 
États  du  Reich.  Le  centre  est  opportuniste  et  accepte, 
comme  solution  t^nporaire,  l'autonomie  provinciale  dans 
le  cadre  de  l'État  prussien.  Il  mardiè  avec  le  gouverne- 
ment d'Empire.  Quant  au  gouvernement  prussien  lui- 
même,  il  s'oppose  à  toute  dislocation^  Pour  faire  la  part 
du  feu,  il  accepte  l'hypothèse  d'un  projet  d'autonomie 
provinciale,  aân  de  limiter  les  revendications  rhénanes. 
Et  11  désapprouve  tout  plébiscite  pendant  l'occupa- 
tion \ 


X.  Quant  à  la  Sarre,  il  convient  d'être  extrêmement  prudent  en  présence  des 
atttuments  de  nos  condtôg^ens  au!  imaglnetit  tu  «  vote,  pour  la  France,  »  après  les 
qmnze  années  d*occttpaâon.  Au  Congrès  sodaliste  de  Goerlitz  (24  octobre), 
M.  Heu^,  délégué  de  SaTrebruck,  vient  d'etprlmer  un  sentiment  qu'il  est  loin 
d'être  seul  à  partager  : 

«  Pendant  quinze  ans,  a-t-il  dit,  le  territoire  de  la  Sarre  sera  gouverné  par  un 
comité  de  cinq  membres,  dont  un  seul  Allemand  qui,  naturellement,  ne  peut  rien 
contre  les  quatre  autres.  Une  chose  est  aujourd'hui  nettement  établie  :  la  spécula- 
tion qne  la  France  comptait  f&lre  en  introduisant  le  ^anc  comme  unité  monétaire  a 
échouée  I^  babitaikts  de  la  Sarre  sont  et  treuleat  resttr  des  Allemands  et  agiront^ 
pendant  les  quinze  années  qid  vcmt  suivre,  comme  l'espèrent  tt  l'attendent  des 
Sâfroii  lès  cmaaxûâm  d'Allemagne.  Nous  ne  sommés  pas  des  nàtiotuliiteB,  mais 
nous  avons  cependant  le  respect  du  caractère  germanique,  de  l'art  allemand^ 
dé  la  science  tt  du  travail.  » 


CHAPITRE    XVII 
3LIQUE    TCHECO-SLOVAQUE 


.      ...   _rc  l'art  d'cif, 

ipcM  d  se  noloas  pu  rapprendre.  T         

laujdon  am  AU^usdi  la  paribaiU  de  vim  lor  *to  mtlo- 
et  de  dama  t  Imra  «laolt  l'c»  ' 
'Qdlc  Nou*  Icut  d«msnu  la 

(gr  ni  en  Bohteia,  ni  ai  Uonvlc,  ni  en  Sloviiqtdï.  ils 

:  atic  da  fiaiii.  maii  cominc  tant  le  monde,  ili  devront 
naltic  qne  dans  une  dàoooBtlï.  c'at  la  maiorlti  qol  fou- 
.  Il  ne  dteod  que  d'eux-mtma  de  blce  partie  de  cette 
iU,  maliai  doivent  coamenctT  pat  changer  leur  attitode 
nud  de  l'Slal  Iditeo-aloraquc  dant  lequel  lia  vivait.  > 
(Dlacoon  de  U .  Kranaici,  leada  dn  parti  mUmal  dinm- 
aate.  ei-ptMdent  du  Candi  de  la  B^Miqiir  tchéco- 
slovaque, t  Olomouc  (Moravie),  1«  14  leptembce  1911.) 


entendu  (tome  l"),  en  août  et  septembre 
ros  de  race  allemande  en  Tchéco-Slovaquie 
tre  les  victimes  des  autochtones  et  porter 
s  devant  la  Société  des  NatioBS,  Nous 
;  des  tentatives  de  grèves  d'ouvriers  aile- 
pays,  et  nous  revenons  en  Tchéco-Slova- 
iter,  au  Congiès  de  la  gauche  social-démo- 
mtmiste,  Zapotocky,  réclamant  la  consti- 
Jii  communiste  groupant  toutes  les  natio- 
k«-Slovaquie.  Nous  apprenons  que  Lénine 
it  im  message  à  ses  «  amis  »  et  qu'il  leur 
iter  à  leur  programme  l'expropriation,  sans 
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indenmités,  des  fabriques,  des  banques,  des  mines  et  des 
institutions  d'assurances,  ainsi  que  le  développement  du 
régime  des  conseils  d'ouvriers  \ 

Nous  voyons,  par  ailleurs,  le  ministre  des  Finances, 
Knglis,  monter  à  la  tribune  pour  apprendre  au  pays  que 
les  puissances  étrangères  consentent  aux  Tchéco-Slo- 
vaques  un  crédit  à  12  %  d'intérêt  destiné  à  l'achat  de 
céréales.  Un  nouveau  cabinet  (Cemy)  va  être  formé  :  il 
veut  renforcer  l'autorité  de  l'État,  raffermir  la  discipline 
dans  l'année,  conclure  des  traités  de  commerce  avec  la 
France,  l'Italie  et  la  Roumanie.  Le  Comité  exécutif  du 
parti  populaire  catholique  vient  de  voter  un  ordre  du 
jour  proclamant  la  volonté  du  parti  de  s'en  tenir  à  un 
programme  républicain  démocratique.  On  dément  le 
bruit  selon  lequel  les  effectifs  de  l'armée  vont  être  aug- 
mentés. On  se  préoccupe  de  réglementer  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État,  en  tenant  compte  des  majorités 
catholiques.  M.  Benès,  questionné  par  le  Berliner  Tage- 
hlaU,  entrevoit  un  avenir  pacifique  et  fécond,  à  la  condi- 
tion que  les  Habsbourg  ne  reviennent  pas  en  Hongrie 
et  que  l'Allemagne  respecte  le  point  de  vue  tchéco-slo- 
vaque,  dans  la  question  des  Allemands  de  Bohêmç.  Il 
est  à  souhaiter  que  les  Magyars  ne  s'imaginent  plus  que 
les  Slovaques  sont  opprimés  par  les  Tchèques,  qu'il  y  a 
une  question  nationale  slovaque  en  Tchéco-Slovaquie. 
Au  contraire,  on  vient  de  créer,  en  moins  d'un  an,  près 
de  3.000  écoles  primaires  et  une  quarantaine  de  lycées 
et  écoles  professionnelles  slovaques.  Le  Slovaque  n'est 
pas  un  frère  inférieur  du  Tchèque  :  il  est  maître  de  ses 
destinées  dans  l'État.  C'est  un  «  rameau  de  l'arbre  ».  Il 
serait  vain  de  chercher  à  créer,  chez  les  Slovaques,  un 
mouvement  national  antitchèque,  que  l'agitation  soit  de 
forme  religieuse  ou  sociale.  Quant  à  la  question  des  Alle- 
mands de  Bohême,  elle  semble  s'arranger. 

I.  Le  6  octotae  1920,  le  Coagfés  de  la  sozial-demokfatie  allemande  de  Tdiéco- 
Slovaqule  tenu  à  Culflbad  approuvera,  à  la  majorité  de  deux  tiers,  une  motion 
contre  la  III*  Internationale. 
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CcftalDa  d'eatic  eux,  notamment  Ict  Mdal-âttndU&tM,  Acceptait 
iKs  maiiitenBiit  le  fait  accompli  et  se  placent  sui  le  terrain  dos  traités, 
TtKB  OTinpitndront,  tôt  ou  tard,  que  leur  sort  n'est  ptis  une  question 
tdiico-allemande,  mais  une  question  turoptome. 

gnlevei  i  la  BohCnw  les  ligiaas  InduBtriellea  et  minières  où  habitent 
des  Allemands,  ce  serait,  en  t&lité,  mettre  la  vie  économique  de  Prague 
à  It  disctttton  de  l'Allonatne.  Ce  senit  supprimer  en  fait  l'imfjpendance 
de  ta  République  tdiéco-ilOTkquc  et,  inU-  conséquent,  ttsnedter  le 
MiOeteuropa.  Nul  n'a  le  droit  de  lancer  rHuiope  '^an'.  une  [>aie!11e 
n*<nture.  Nous  attendons  tranquillement  que  cette  vérité  ait  bien 
pénétré  dans  la  tCte  de  tons  nos  cmicltojrenB  alWBMDdt.  Ait  niffiJut, 
ils  trouvent  dans  notre  pays  une  foule  d'avantages  qu'ils  n'auraient 
pcdnt  s'ils  étalent  dtoyens  du  Rdch'. 

Ifis  dépenses  totales  prévues  au  budget  de  igzi  s'élè- 
vent à  14  milliards  104  millions  de  couronnes.  Les  recettes 
atteindront  14  milliards  108  millions  de  couronnes.  Ainsi, 
la  troiâème  année  après  sa  constitution.  la  Tchéco-Slo- 
vaquie  peut  établir  un  budget  sans  déficit.  Le  problème 
agraire  doit  être  considéré  de  toute  urgence  :  la  grande 
propriété  (magyare)  le  complique  singulièrement  :  il 
faudrait  créer  une  dasse  de  petits  paysans  propriétaires. 
La  droite  conservatrice  du  parti  agrarien  tchèque  diffère 
le  plus  possible  cette  réforme.  Le  magyar  féodal  craint 
de  voir  cesser  un  séculaire  prolétariat  rural. 

Ces  quelques  indications  sous  les  yeux,  on  comprendra 
mieux  pourquoi  et  comment  les  p^gennanistes  ne  désar- 
ment pas  dans  la  jeune  République.  lîs  intriguent  dans 
les  Commissions  de  la  Chambre,  et  interpellent.  Le 
II  novembre,  le  sénateur  (allemand)  Heller  déclare,  à  la 
tribime,  que  le  chauvinisme  français  est  l'obstacle  prin- 
cipal à  la  réorganisation  de  l'Allemagne.  Ces  soldats,  à 
Teplitz,  et  malgré  les  ordres  de  leurs  officiers,  ont  démoli 
un  monument  de  l'Empereur  François- Joseph.  A  la 
Chambre,  les  députés  allemands  et  magyars  chantent  la 
'"  "  m  Rkein.  Cinq  d'entre  eux  sont  expulsés,  et, 
quelques  jours,  les  représentants  des  nationa- 
emands  refusent  de  siéger  au  Parlement.  Le 

.tkm  de  M.  Bénb,  nialitre  Sa  Aflslns  étrsa|étn,  à  uB  leptfaentinl 
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15  novembre,  à  Càrisbad,  le  chef  du  parti,  M.  Lodgmann, 
devant  tm  tiombretix  auditoire,  attaque  rEntente,  le 
gouveméineût  et  l'armée  tchéco-slàvaque.  L'autorité  doit 
intervenit  et  dissoudre  l'assemblée.  Le  2ï  novembre,  à 
tort  ôu  à  raisOû,  le  ininistre  d'Allemagne,  à  Prague,  fait 
une  démarche  auprès  du  président  de  la  République 
tchéco-slovaque  pour  lui  demander  de  prendre  des 
mesura  de  protection  éh  faveur  des  sujets  allemands 
domidliés  en  Tchéco-Slovaquie,  dont  certains  ont  été 
molestés.  M.  Cemy,  président  du  Conseil,  invite  les 
députés  et  sénateurs  à  profiter  des  Vacances  parlemen- 
taires pour  tempêter  les  passions  nationales.  Ce  qu'ils  ne 
réussiront  pas  à  calmer,  c'est  la  propagande  magyare 
pour  obtenir  la  revision  du  traité  de  Trianon.  Afin  d'y 
parvenir,  les  journaux  autrichiens  et  allemands,  repro- 
duits par  certaines  feuilles  tchéco-slovaques,  inventent 
constammeht  des  fausses  nouvelles  :  immeubles  «  alle- 
mands »  saccagés,  destruction  de  la  bibliothèque  du  club 
des  étudiants  «  allemands  »,  pillage  des  magasins  <t  aile* 
mands  »,  meurtres  d'agents  de  police.  Le  Vorwaerts  à 
Berlin  avertit  ses  lecteurs  que  ce  sont  là  d'absurdes  calom- 
nies (ao  novembre).  Sur  le  terrain  religieux  comme  dans  le 
domaine  politique,  on  entretient  de  savantes  chicanes. 
Une  catégorie  de  Tchèques  magyarophiles  essaye  d'op- 
poser la  population  slovaque  contre  les  «  mécréants  » 
les  a  hussites  »  praguois.  On  tient  compte  de  ce  que  les 
paysans  slovaques  sont,  pour  la  plus  grande  part,  catho- 
liques et  l'on  n'oublie  pas  que  70  %  des  prêtres  de  Slova- 
quie sont  pro- magyars.  On  se  sert  d'eux  pour  combattre  le 
nouveau  régime.  Ils  participent  à  des  complots  tel  que 
celui  qui  fut  découvert  le  i^  décembre,  et  où  il  fut 
prouvé  que  des  organisations  chrétiennes  sociales  hon- 
groises avaient  fourni  des  armes  en  Slovaquie  du  Sud. 
Dans  la  Bohême  du  Nord,  les  nationalistes  allemands 
saisissent  tous  les  prétextes  pouf  créer  des  incidents.  A 
Eger,  ils  détruisent  une  école  tchèque  et  blessent  des 
enfants.  Il  en  résulte,  à  Prague,  des  manifestations,  le 
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sac  des  deux  théâtres  allemands,  du  cercle  national  alle- 
mand, et  des  journaux  Bohemia  et  Prager  TageblaU.  Le 
Pravo  Lidu  publie,  à  ce  propos,  une  proclamation  de  la 
sozial-démokratie  tchéco-slovaque  condamnant  le  jeu 
dangereux  des  pangermanistes.  Au  Sénat,  on  établit 
avec  preuves  à  l'appui,  le  17  décembre,  que  TOrgesch 
a  des  ramifications  en  Tchéco-Slovaquie  et  que  la  tenta- 
tive d'organisation  d'une  Burgerwehr,  à  Reichenbei^,  est 
inspirée  par  l'Orgesch  munichoise.  Trois  jours  plus  tard, 
la  Chambre  doit  voter  l'expulsion  des  principaux  pertur- 
bateurs socialistes  allemands,  acharnés  obstructionnistes  ^ . 
C'est  une  mesure  de  police  qui  peut  être  utile  dans  une 
enceinte  parlementaire,  mais  il  n'en  reste  pas  moins,  dans 
la  République,  3  millions  de  Germains  qui  rêvent  le  rat- 
tachement à  Berlin.  Us  vivent  sur  le  pied  d'égalité  avec 
les  Slaves,  et  cette  disposition  équitable  exaspère  leur 
orgueil.  Les  pires  extrêmes  leur  paraîtraient  préférables. 
En  fin  de  décembre,  ils  se  réjouissent  de  la  fausse  nou- 
velle que  la  Hongrie  mobilise.  Toutes  les  démonstrations 
de  sympathie  franco-tchéco-slovaque  les  mettent  hors 
d'eux-mêmes.  Ils  rugissent,  lorsque,  le  i®»"  janvier  1921,  est 
enfin  dissoute  la  section  de  l'Union  de  contrôle  démocra- 
tique pour  la  Tchéco-Slovaquie.  Le  désordre  vînt-il  des 
bolchevistes,  serait  par  eux  le  bienvenu.  Us  trouvent  à 
reprendre  au  procès  intenté  aux  communistes  arrêtés  au 
cours  d'une  tentative  de  grève  générale  à  Tiagae,  le 
3  janvier.  Ils  ergotent  sur  les  traités  de  commerce  avec 
la  France,  avec  l'Allemagne.  Ils  témoignent  de  la  joie 
la  plus  vive,  le  20  janvier,  lorsque  l'union  des  parlemen- 
taires bourgeois  reçoit  du  président  Ebert,  en  réponse 
à  un  télégramme  de  félicitations  pour  le  Cinquantenaire 
de  la  fondation  de  l'Empire  allemand,  une  dépêche  de 
gratitude,  où  il  est  dit  qu'entre  tous  les  Allemands,  il 
existe  un  lien  commun  résultant  du  sentiment  de  leur 
commune  origine.  Leur  colère  renaît  lorsque  M.  Benès 

I.  I/«8  Allemands  ont  74  députés,  représentation  qui  correspond  rigoureusement 
à  leur  importance  numéîiqtte  dans  le  pays. 
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établit  à  la  Chambre  que  les  relations  avec  l'Âllemagiie 
ne  peuvent  être  basées  que  sur  Tapplication  des  traités 
(28  janvier),  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  Hongrie,  la  res- 
tauration de  l'empereur  Charles  constituerait  un  casus 
heUi.  L'amélioration  des  rapports  tchéco-polonais  les 
affile,  autant  que  les  pourparlers  commerciaux  entre  la 
Roumanie  et  la  Tchéco-Slovaquie.  Us  se  passionnent 
pour  la  victoire  allemande  en  Haute-Silésie  et  ne  cachent 
pas  qu'ils  ieront  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  l'inter- 
nationalisation de  l'Oder.  Us  voient  d'un  mauvais  œil 
le  voyage  de  M.  Benès  à  Rome  \  les  Conférences  austro- 
tchèques  pour  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  pays 
(mars).  Le  8  mars,  ils  sont  tous  derrière  Lodgmann,  chef 
du  parti  pangermaniste,  qui,  une  fois  de  plus,  invoque  le 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  et  réclame,  en 
termes  ambigus,  le  rattachement  des  Allemands  de  Bohême 
à  l'Allemagne  ^.  Ils  ne  veulent  pas  reconnaître  qu'ils  sont 
une  minorité  distribuée,  en  lots  dispersés,  sur  le  territoire 
de  la  République.  A  les  croire,  des  villes  comme  Znaïm 
en  Moravie  sont  entièrement  allemandes  :  un  recensement 
ne  leur  accorde  que  35  %  de  la  population.  Il  leur  semble, 
en  avril,  particulièrement  intolérable  que,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  la  Tchéco-Slovaquie  puisse  participer 
aux  sanctions  douanières  contre  l'Allemagne.  A  ce  propos, 
leurs  journaux  engagent  une  véhémente  campagne  et  le 
Venkov  doit  dénoncer  avec  énergie  la  prétention  des 
Allemands  à  exercer  une  influence  prépondérante  sur  la 
politique  étrangère  du  pays.  «  La  presse  allemande  de 
Prague,  disent  les  dépêches  du  17  avril,  interprétant  la 
décision  de  la  Commission  des  Réparations  de  reconnaître 
la  Tchéco-Slovaquie  comme  État  belligérant  seulement 
à  dater  du  28  octobre  1918,  voudrait  suggérer  à  l'opinion 

1.  Au  sujet  de  ce  voyage,  les  sénateurs  allemands  (xo  mars)  affirment  leur  soli- 
darité arec  rAllemagne  et  blâment  le  ministre.  —  ]>  23  mars,  à  Rome,  est  signée 
une  OQnvention  économique  entre  l'Italie  et  la  Tchéco-Slovaquie.  —  la  conven- 
tion commerciale  avec  l'Autriche  est  si^ée  le  20  mai. 

2.  1^  député  Iiodgmann  reprendra  la  mime  thèse,  à  Carlsbad,  le  24  mai,  devant 
les  ministres  du  Oangrès  du  parti  national  allemand  de  Tchéco-Slovaquie. 
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publique  d'en  faire  usage  cotnane  baae  juridique  contte 
l'adhésion  auic  sanctions,  »  Far  manière  de  chantage, 
des  banques  allemandes,  qui  avaient  accordé  des  crédits 
en  Tcbéco^Slpvaquie,  font  aavoir  que  ces  crédits  sefoot 
dénoncés  ^ .  Beriin  a  d'actifs  porte-paroles  dans  la  presse 
de  Bohême  et  de  Moravie  ;  i]s  démontrent  que,  participant 
aux  sanctions,  la  République  court  à  sa  ruine  économique 
et  sort  de  la  neutralitéf  soulignent  que  plus  de  40  %  des 
ipaportations  proviennent  d'Allemagne,  sous  forme  de 
matières  premières  indispensables  et  de  charbon.  Ils 
annoncent  la  chute  de  la  couronne  tchéco-slovaque  aussi 
bas  que  le  mark  allemand,  la  hausse  de  la  vie.  Ces  avis 
peuvent  être  relativement  fondés  :  ils  ne  remontent  pas 
pourtant  le  courant  de  l'opinion.  Les  agitateurs  le  sentent 
et  passent  à  Tinjure  :  «  Prague,  quand  il  s'agit  de 
montrer  à  la  France  la  soumission  la  {dus  complète  ne 
veut  être  derrière  personne  quant  i  la  servilité.  Benès 
est  le  symbole  de  cette  attitude.  «  (Bohêmia.) 

]>  résultat  du  plébiscite  haut-silésien  ne  peut  que 
susciter  un  peu  plus  les  passions.  Ici,  c'est  une  doulou* 
reuse  surprise  et,  là,  une  joie  disproportionnée.  La 
Bokemia  constate  :  «  La  situation  en  Haute-Silésie  ddt 
faire  douter,  pour  1^  première  fois,  les  Tchèques  de  la 
puissance  de  l'Entente.  Puissent  ces  événements  leur 
servir  de  leçon.  » 

Peu  après,  il  est  question  d'un  accord  tchéco-polonais 
analogue  à  l'accord  roumano-yougo^slave  qui  vient  d'être 
conclu  et  qui  cimente  un  peu  plus  les  liens  d'amitié  de 
la  petite  J^ntente.  renforcés  par  la  toute  récente  alliance 


s.  Cette  menace  est  lUe,  dit-on,  à  rjmvitfttton  laite  pu  rAllenâgne  A  la  Tdiéoo- 
Slovaguie  de  lervir  d'iatennédiaire  entre  Berlin  et  l'Sntente,  pour  la  transmis- 
sien  dhin  nouveau  projet  allemand  de  réparations.  Cette  nouvdie  sera  démentie  : 
c'était  une  manoeuvre  pour  faire  naître  des  dissentiments  entre  la  Tchéco-Slovaquie 
et  les  Alliés.  I<a  maladresse  allemande  eut  pour  effet  de  rallier  tous  les  partis  tdbéoo- 
slovaques  A  la  néeeerité  de  prendre  une  part  effective  aux  mesures  de  coerdtl(Mi 
édictées  par  l'Bntente.  «  V  Allemagne  combat  la  paix  de  Versailies.  Pas  un  T<^éque 
ne  voudrait  venir  «n  aide  A  ce  pajs.  »  (Député  tlalm,  Congrès  de  la  d^ocratle 
nationale  de  Bohême-Prague,  s6  avril,)  «  Souvcncms-nons  que  la  France  a  donné 
rindépendanca  A  la  Td^éco-aiovMmîc.  >  (Cmkml^mmHilm  RâtmkUès^  30  aviO.) 
Sans  4Uctttffi  ptftictpow  «w  IWlêtioiM.  »  /"^fWM  tMCr-> 
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défensive  rouxuano-tcbéco-slovaque  \  On  songe  de  même 
à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  la  Russie 
qni  vient  d'envoyer  une  mission  à  Prague  à  cette  inten- 
tion (juin  jgzi).  De  même,  la  Tcbéco*Slovaquie  cherche 
à  s'entendre  avec  le  gouvernement  de  Budapest  pour 
écouler  ses  produits  sur  le  marché  hongrois  :  une  Confé- 
rence a  lieu,  dans  ce  but,  à  Marienbad.  Ce  que  Ton  souhaite, 
par-dessus  tout,  c'est  l'établissement  de  relations  écono- 
miques nonnales  entre  les  nouveaux  États.  !Le  8  juillet, 
la  Projet  Prsssfi  proteste  contre  les  insinuations  des  jour- 
naux de  Vienne  suivant  lesquelles  la  diplomatie  tchéco- 
slovaque travaillerait  contre  le  crédit  à  accorder  à  l'Au- 
triche, «  Notre  gouvernement  fut  des  premiers  à  soutenir 
une  politique  de  crédit  à  l'Autriche  :  sur  cette  question, 
il  participera  officiellement  aux  travaux  de  la  Société 
des  Nations.  »  Par  contre,  on  ne  cache  pas  k  l'AUemc^ne 
la  méfiance  qu'elle  inspire.  Les  écoles  supérieures  du 
Reich  ont  refu^  les  demandes  d'immatriculation  des 
élèves  tchéco-slovaques  de  nationalité  slave;  on  a  àésmhé 
à  I/ibérec  une  organisation  secrète  des  Allemands  de 
Bohême.  Un  député  allemand,  à  la  Chambre,  a  déclaré, 
en  quittant  la  salle,  que  «  des  Allemands  n'avaient  rien 
à  voir  en  cette  compagnie  ».  I^e  Reich  montre  une  vive 
colère  en  apprenant  la  signature  du  traité  d'aUiance 
roumano-polouais,  qui  renforce  le  traité  roumano-tchèque. 
Le  paivgermaniste  Brunar  prophétise  en  plein  Parlement 
que  les  Allemands  de  Tchéco-Slovaquie  se  réuniront 
bien  un  jour  à  leur  vraie  patrie.  La  presse  du  Reich 
insinue  que  les  Tchéco-Slovaques  massent  des  trqupes 
à  la  frontière  haut^silésienne  (fin  juillet).  Autant  de 
provocations  qui  s'ajoutent  aux  essais  tentés  par  Hugo 
Stinnes  d'acquérir  des  usines  (Vilkovice  et  Larich),  aux 
incidents  pro-allemands  de  Aussig,  suscités  par  les  députés 
pangermanistes  (meetings  tumultueux),  à  l'armement 
clandestin  de  la  population  aUemande  du  district  silésien 

t.  I«a  convention  9cta  aigviée  U  2  iuUlet  x^i. 
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d'Opava,  sur  la  frontière,  à  la  découverte  de  7.000  fusils, 
à  Coska-Lipa,  apportés  dans  le  pays  par  les  émissaires 
du  Rdch.  On  considère  les  chiffres  des  Allemands  de  la 
République  et  on  les  juge  hors  de  proportion  avec  les 
ennuis  qui  résultent  de  ces  3.300.430  turbulents  citoyens 
(24.6  %  de  la  population).  On  leur  a  accordé  le  maximum 
de  faveurs  et  ils  ne  sont  pas  encore  satisfaits  :  Us  peuvent 
se  servir  de  leur  langue  devant  la  justice,  dans  les  écoles, 
ne  pas  apprendre  le  tchèque  s'ils  sont  employés  et  ont 
plus  de  vingt  ans  de  service.  Or,  ils  réclament  que  TAlle- 
mand  soit  la  langue  officielle  :  ils  voudraient  l'imposer 
d'abord  au  Parlement.  Du  haut  des  pupitres,  leurs  pro- 
fesseurs, dans  leurs  institutions  secondaires  et  primaires, 
prêchent  la  haine  du  Slave  ^  Dans  leurs  sociétés  de  g3rm- 
nastique,  de  sport,  de  développement  cultuel,  ils  mènent 
le  même  furieux  combat.  Leur  situation  est  privilégiée  : 
ils  se  considèrent  comme  des  esclaves. 

La  Convention  militaire  yougo-dave-tchéco-slovaque 
d'août  1921  ajoute  à  leurs  aigreurs  :  tant  d'accords  entre 
les  peuples  qui  n'aiment  pas  l'Allemagne  leur  sont  autant 
de  blessures  cuisantes.  Ces  alliances  constituent  des  blocs 
bien  cimentés  dans  le  mur  dressé  entre  le  Rdch  et  les 
Balkans.  Berlin  est  à  200  kilomètres  de  la  frontière  nord 
de  Bohême.  Aussi,  les  nationalistes  manœuvrent-ils  pour 
la  réduction  du  nombre  d'hommes  sous  les  armes  ^, 
souhaitent-ils  une  future  incorporation  de  la  jeune  Répu- 
blique à  la  Hongrie,  favorisent-ils  les  entreprises  pertur- 
batrices des  révolutionnaires,  alimentent-ils  une  presse 
répandue  d'autant  mieux  qu'ils  ont  affermé  les  kiosques 
de  journaux,  un  peu  partout.  Les  agences  allemandes 

1.  Un  de  nos  amis  nous  racontait  l'histoire  suivante  :  «  Son  père  était  mineur, 
n  vivait  heureux  de  son  travail,  avec  ses  trois  enfants,  dans  sa  petite  maison, 
n  possédait  une  vache  et  une  chèvre.  H  envoya  son  fils  aîné  dans  une  école  tchèque. 
Immédiatement,  il  fut  appelé  devant  Tautorité  municipale  :  «  Si  ton  fils  continue 
«  à  fréquenter  l'école  tchèque,  si  tu  ne  l'envoies  tout  de  suite  A  l'école  allemande, 
«  tu  ne  pourras  plus  faire  pattre  tes  bètes  dans  le  pAtmafle  communal.  De  plus, 
c  tu  seras  renvoyé  de  la  mine.  ■  (hc  Tempt,  zo  août  1931.) 

2.  I«e  30  août,  le  général  français  Spire  sera  nommé  au  commandement  des 
troupes  de  Slovaquie»  en  remplacement  du  général  Foumlcr. 
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ttompeat  la  conficuj^te  presse  tchàque  par  de  quotidieniies 
fausses  nûfoyelles,  provenant  notamment  de  l'agence  cen- 
trale BerlinfGenève. 

Mais  les  Tchéco-Slovaqués  restent  les  yettx  grands 
ouverts,  a  Jamais,  dit  le  Temps  du  23  août;  cette  naticm 
à'a  été  {dus  unie  que  maintenant  contre  les  violences 
pangermanistes...  La  poussée  tchèque  ne  fait  que  s'ac- 
centuer... L'opinion  tchèque  est  éxa^rée...  Les  aûnor 
rites  tchèques  du  nord  de  la  Bohême  ont  derrière  elles 
tous  les  Slaves  de  la  République.  Les  organisations  natio- 
nales tchèques  sont  décidées  à  soutenir  énergiquëment 
leurs  minorités  de  la  Bohême  du  Nord.  Tous  les  dimançH^, 
des  centaines,  parfois  même  des  milliers  de  Sokols  et  de 
citoyens  tchèques  de  toutes  classes  et  dfe  tous  partis  se 
rendent  dans  les  centres  germanisés  pour  y  faire  sentir 
aux  minorités  tchèques  qu'elles  peuvent  compter  sur 
l'appui  de  tous  leurs  frères  de  rsKïe  et  pour  y  affirmer 
qu'en  Bohême  le  slavisme  ne  reculera  plus  devant  le  ger- 
manisme. Le  gouvernement  de  Prague,  ému  par  les  der- 
niers événem^its,  est  d'ailleurs  résolu  à  imposer  énergi- 
quëment le  respect  de  la  légalité  et  du  droit  des  Tchèques 
à  se  sentir  partout  chez  eux  danis  leur  État.  » 

£n  septembre,  la  Tchéco-Slovaquie  va  se  donner  un 
nouveau  personnel  parlementaire.  La  majorité  sur  laquelle 
on  compte  comprend  les  partis  agrariens,  populaires  catho- 
tiques,  sociaux-démocrates,  sodaUsteâ  nationaux  et  démo- 
crates nationaux.  L'organe  des  Allemands,  SoziMemo- 
krat,  voit  dans  l'adhésioi^  des  sociaux-démocrates  une 
alliance  élargie  de  tous  les  partis  tchéco-slovaques  contre 
les  Allemands.  M.  Benès  forme  un  cabinet  de  coalition  ^ 

X.  A  rcxcluaioa  des  oommuniates.  —  Compositioa  du  nouveau  cabinet  : 

Présidence  du  Conseil  et  Affaires  étrangères  :  M.  B.  Benés. 

Intérieur  :  M.  Cemy. 

Défense  nationale  :  M.  Udrzal. 

Travaux  publics  :  M.  Tucny. 

Agriculture  :  M.  Stanék. 

Instruction  pubUque  :  M.  Srobar. 

Finances  :  docteur  Novak. 

Commerce  :  ingénieur  Novak. 

Prévoyance  sodale  i  M.  Habrmann* 
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«  pour  présenter  an  front  unifié  à  l'ennemi  intérieur  ^,  dit 
le  Ti99tes  du  28  septembre.  La  presse  allemande  se  tient 
sur  la  réserve.  Ce  n'est,  bien  évidemment,  qu'une  trêve. 
L'obstruction  ne  se  considère  pas  comme  vaincue.  En 
peu  de  jours,  eJe  aura  repris  le  mauvais  combat,  celui 
de  la  désunion,  de  la  guérilla  à  outrance,  pour  la  désagré- 
gation d'un  édifice  qui  se  construit  malgré  elle,  et  qu'elle 
a  bien  juré  de  renverser  un  jour. 

Ifinistitt  pour  la  Slovaquie  :  M.  Mlcaïa. 
Copunirok^tioM  :  M.  SiamdE. 
Fastes  et  m^ltaillcnicnt  :  M.  Srt». 
Justice  :  H.  D6iaB8k7. 
Unification    :    M.    Dcrer. 
Hygiène  :  M.  Vzboidcy. 

I«cs  AUcBUUids  et  Hongrois  n'ont  pas  de  représentants  dans  ce  ministère.  — 
I<e  prcniier  acte  dn  président  du  Conseil  est  de  déclarer  que  la  Tcliéco-Slovaquie 
agiia  toujours  en  complet  acoocd  avec  ses  Alliés  de  la  Grande  et  de  la  Petite- 
âitente.  —  I^e  x8  octobre,  M.  Benès  prononce  à  la  Chambre  son  discoors-pro- 
gramme  : 

«  Cnnsatidatlon  financière  et  économique  de  l'Atat  par  l'introduction  d*u]ie 
stricte  économir  dans  les  services  puUks,  extension  des  relations  oonmerdales 
avec  l'étranger  et  lancement  à  l'étranger  d*un  onpnmt  au  sujet  duquel  des  pour- 
partcrs  sont  en  cours.  Le  gouvernement  présentera  un  projet  de  loi  sur  les  assu- 
rances et  les  retraites,  hfltera  TappUcation  de  la  réforme  agiaire  et  réglera  les 
rapports  entre  les  églises  et  l'Etat  par  l'entente  mutuelle  profitable  à  l'état 
comme  aux  ]fi|gli8es  mêmes.  Le  cabinet  réformera  Tadministration  et  réalisera, 
avant  la  fin  de  xgsa,  l'oefanlsation  départonentale  de  la  Slovaquie. 

«  Ba  politique  étsangère,  les  relations  avec  les  grands  alliés,  la  Ftaaœ,  l'An- 
gletcrre,  l'Italie  et  les  Etats-Unis,  sont  cordiales  et  vont  se  resserrant.  La  Petite- 
Entente  avec  la  YouÉo-SlavIe  et  la  Roumanie  représente  dans  l'Europe  centrale 
un  facteur  puissant  et  paix  et  d'organisation,  auqud  personne  ne  pourra  porter 
atteinte.  Là  relations  avec  l'AUemagae  sont  stabilisées,  les  rapports  avec  l'Au- 
tridie  sont  excellents.  Le  gouvernement  eq>ère  qu'après  la  solution  de  la  question 
du  Burgenland,  les  rapports  avec  la  Hongrie  s'amélioreront.  Tout  en  gairdant 
l'expectative  envers  la  Russie,  la  Tchéco-Slovaquie  fait  preuve  d'initiative  dans 
l'aideà  la  Russie.  Les  pourparlers  engagés  récemment  avec  la  Pologue  ne  sont 
dirigés  contre  aucun  des  vpisins  de  celle-ci  ou  de  la  Tcl&éoo-Slovaquie;  les  rapport» 
entre  les  deux  pays  se  sont  sensiblement  améliorés  et  les  négociations  aboutiront 
à  un  accord  économique  et  politique  garantissant  la  paix  eurc^éenne.  >  (Le  Temps, 
X9  octotMre  19S1.) 

Le  vote  d'un  ordre  du  Jour  de  confiance  est  adopté,  molfis  les  voix  des  gcrma- 
nophileB  et  des  eommualstes. 


CHAPITRE    XVni 


L'AUTRICHE 


Nous  rentrons  en  Autriche  après  l'avoir  vue,  dans  notre 
tome  premier  et  en  septembre  1920,  nourrissant  manifes- 
tement le  désir  de  s'incorporer  à  l'Allemagne.  Cette  ques- 
tion vient  d'être  la  plus  importante  de  toutes  celles  qui 
furent  traitées  au  Congrès  pangermaniste  de  Francfort. 
M.  Geiser,  de  Gratz,  a  exposé  que  l'interdiction  de  la 
France  était  un  obstacle  sérieux,  mais  que»  si  l'on  pouvait , 
en  Autriche  même,  briser  l'opposition  de  certains  milieux 
réfractaires,  on  réussirait  à  fonder  l'union  espérée,  sans 
trouver  une  opposition  véritable  chez  les  autres  Alliés. 
C'est  une  opinion  de  congressiste.  Bile  précède  de  peu 
la  séance  de  l'Assemblée  nationale  de  Vienne  où  est 
approuvé  en  troisième  lecture  le  projet  de  Constitution 
(i^  octobre)  et  où  est  adoptée  à  l'tmanimité  une  réso- 
lution présentée  par  les  pangermanistes  exigeant  du  gou- 
vernement qu'il  fasse  procéder,  dans  les  six  mois,  à  un 
plébiscite  de  la  population  sur  la  réunion  de  l'Autriche 
à  l'Allemagne.  Ce  vote  constitue  un  nouvel  avertissement 
à  l'Entente.  Il  a  réjoui  le  comte  Czemin  et  tous  ceux  qui, 
avec  lui,  soutiennent  le  point  de  vue  du  droit  des  peuples 
à  disposer  d'eux-mêmes.  Le  docteur  Renner,  secrétaire 
d'État  aux  Affaires  étrangères,  s'est,  officiellement  et 
publiquement,  prononcé  pour  le  rattachement.  Le  plé- 
biscite est  pourtant  inconciliable  avec  la  lettre  et  l'esprit 
des  «  chartes  internationales  »  nées  de  la  guerre,  encloses 
dans  le  traité.  Le  veto  français  est  hors  de  doute.  La  mani- 
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festation  des  députés  autrichiens  n'est  donc  qu'un  jeu 
platonique,  pour  fixer  une  fois  de  plus  un  principe. 
«  L'indépendance  de  l'Âutriclie  est  inaliénable,  si  ce  n'est 
du  consentement  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  » 
objecte  catégoriquement  l'article  88  des  dispositions  géné- 
rales du  traité.  Le  plébiscite,  eût-il  lieu,  ne  porterait  pas 
un  effet  réel  :  il  ne  fixerait  qu'un  droit  prétendu.  Le  peuple 
autrichien  aurait  voté  sur  une  illusion  :  celle  d'associer  sa 
misère  à  celle  du  Reich,  sans  pouvoir  recevoir  de  lui  aucune 
aide  véritable  ^ 

Un  petit  exemple  des  grandes  difficultés  que  soulèverait 
le  «  rattachement  »  apparat  W  5  octotne,  dans  Téchec 
des  tentatives  faites  par  différentes  personnalités  du 
'  ministère  de  l'Instruction  publique  et  du  monde  savant, 
—  à  l'instigation  du  gouvernement  autrichien,  —  pour 
préparer  un  accord  entre  universités  allemande  et  autrir 
cbietme  en  vue  d'assurer  ViquivàUnoê  des  inscriptions  et 
diplômes  dans  les  deux  pa3r8.  L'Allemagne  voit  d'un 
mauvais  oeil  la  concurrence  inteUectuclle  autrichienne. 
Dans  le  domaine  de  l'esprit,  comme  en  tous  les  autres,  du 
cas  de  rattachement,  elle  voudrait  commander.  L'incir 
dent  donne  à  réfléchir,  quelque  peu,  au  monde  savant  de 
l'Autriche,  fût-il  très  féru  de  pangermanisme. 

A  défaut  d'incorporation  à  l'Allemagne,  la  suggestion 
est-elle  préférable  qu'apporte  M.  Seitz,  président  aodal- 
démocrate  de  l'Assemblée  nationale,  le  6  octobre  :  «  L'Au- 
triche isolée  ne  pouvant  pas  vivre,  il  y  a  à  considérer  la 
reconstitution  de  l'ancienne  Autriche-Hongrie.  »  U  sait 
cependant  que  la  Confédération  danubienne  est  devenue 
impossible;  aussi  bien»  ajoutertril  :  «  Sinon,  il  faut  en 
revenir  i  l'union  austro-allemande,  à  la  fuaion.  »  Ce  n'est 
là  qu'une  voie  détournée  pour  atteindre  le  même  but. 
Dana  les  vingt-qviatre  heures,  le  Congrès  socialiste  de 
Vienne  établit  un  iistif^uo  très  net  :  il  sie  prononce  en 

I .  f  On  ne  pcatioue  pas  en  politique  nn  doable  mWq  P«î  #>BO|ir  nM|lieitren:(.  » 
Déclaration  nite  A  H.  Dunan,  correspondant  dn  Tm>ip9  {6  octobre),  par  «  nn 
AuMdUta  de  gnnd  bon  mm  ■« 
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faveur  du  rattachement  à  l'Allemagne  et  refuse  toute 
idée  de  jonction  avec  la  Hongrie.  Il  repousse  également 
réVentualité  d'une  restauration  des  Habsbourg.  Mais, 
cela,  c'est  une  autre  histoire.  La  presse  du  Reich  marque 
les  coups.  «  I^e  peuple  autrichien  persiste  dans  son  souhait 
d'être  uni  à  l'Em^re  allemand.  La  Société  des  Nations 
donnera  satisfaction  à  ce  vœu  ^ .  »  (Gazette  générale  de 
l'Allemagne,  9  octobte.) 

Quoi  qu'il  advienne  du  gr^id  plébiscite,  on  vote  sur 
de  moindres  questions  en  Carinthie>  le  10.  Il  s'agit  de 
déterminer  l'attribution,  à  l'Autriche  ou  à  la  Yougo- 
slavie, de  la  partie  carinthienne  contiguë  au  territoire 
Slovène  de  Camiole  :  résultat  favorable  à  l'Autriche^. 
Le  17  octobre,  le  peuple  autrichien  vote  pour  une  nou- 
velle Chambre.  Il  sort  des  urnes  84  chrétiens  sociaux, 
64  social-démocrates,  21  pangermanistes,  2  représentants 
du  parti  paysan  et  un  (c'est  Czemin),  pour  le  parti  bour- 
geois libérsd.  Le  parti  sozial-démokrate  recule  généra- 
lement et  perd  80.000  voix  à  Vienne  :  il  a  trop  flirté 
avec  les  Soviets.  Le  parti  comitiuniste  est,  à  plus  forte 
raison»  écrasé  :  il  y  a  dans  le  pays  une  aspiration  vers 
l'ordre.  Les  maigres  résultats  pangermanistes  instruisent 
singulièrement  silr  la  valeur  du  rêve  annexioniste  de 
Berlin.  La  nouvelle  Chambre  autrichienne  prend  le  nom 
de  NaOonalrat.  Les  socialistes  (Kenner,  Hanusch,  Deutsch, 
Elltobogeui  Glockel^  Tandler)  se  retirent  du  gouverne- 
ment. Les  sozial-démdkrates  feront  désormais»  disent-ils, 
une  opposition  systématique.  Bt  la  nouvelle  Chambre  est 
convoquée  pour  le  10  novembre.  Le  parti  chrétien  social, 

X.  C*est  vouloir  ignorer  que  lé  seul  veto  de  la  Prance  pourrait  empêcher  la 
foMMEttoo  d'une  Putetmatkle. 

3.  22.025  '^^oix  jMMir  l'Autriche,  15.278  pour  la  Yougo-Slavie.  Vienne  pavoise. 
VAllemagne  a  fait  des  efforts  oonsidâmbles  et  des  pressions  énaanes  ont  été 
cseroées  par  elle,  pour  assurer  ce  résultat,  dans  le  «  plâ>i6cite  de  Klagenfurt  ».  — 
«  Cette  victoire  du  germanisme  en  Carjuathle,  constaté  le  Neues  Wimer  Tag^blàtt, 
donne  TespéTSmce  de  revoir  bientôt  d'autres  frères  allemands  perdus,  réunis  |l 
notiveaîi  i  notre  nation.  »  —  Aussitôt,  des  troupes  serbes  occupent  le  territoire 
de  Klagenfurt  :  c'est  le  coup  dti  générai  Zellgowsld  à  Wilna,  et  de  d'Annunzio 
à  Ftnmft.  IJtB  jomaàjxx  de  Bdgnulè  trament  xmt  re^isloft  du  pl^isdta.  t»e  calme 
rétàUl  et  les  a<tlNs  i«ntréÉ  d»  ecÉx,la  Oonxniiiioii  IntcnaUéc  <|iiitte  fiJaigtenfiirt, 
le  20  novembre  1920. 
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so<g  la  pgéadptice  dtt  rhanretier  Majrr,  assume  te  potivdr  ^ 
Sa  tâdie  pdnctpak  sera  d'assmer  la  vie  matéridfe  du 
pays,  avec  l'aide  de  rétxanger  :  la  question  du  ravitaille- 
wttsat  est  la  i^iis  pfessante. 

Le  28  novcmbie,  on  connaît  les  résultats  des  élections 
an  Bondesrat  autrichien  (i'®  Chambre)  :  22  sièges  aux 
sociaux»  21  aux  soeial-démokiates,  3  aux  pan- 
qui,  ici  encore,  perdent  du  terrain.  Le 
10  décembre  est  nommé  te  nouveau  président  fédéral, 
M.  ^^^^^^^  Hainiscfa;  il  n'est  inscrit  à  aucun  parti,  mais 
fl  compte  des  amis  dans  chacun  d'eux.  Le  pangennaniste 
Dingbofer  obtient  moins  de  voix  que  tout  autre  candidat. 
Le  Président  de  la  République,  à  peine  élu,  souligne,  lui 
aussi,  le  besoin  impérieux  de  donner  le  pas  aux  questions 
économiques  sur  les  questions  politiques.  Il  est  de  fait 
que  le  bu<^et,  déposé  le  25  octobre,  prévoit  33  milliards 
de  dépenses  pour  20  milliards  de  recettes,  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  la  nécessité  de  faire  de  grands  emprunts. 
La  production  agricole  n'est  que  la  moitié  de  ce  qu'elle 
devrait  être.  Il  faudrait  faire  revivre  les  industries  du 
meuble,  du  papier,  des  cuirs,  pourvues  d'un  matériel 
excellent.  La  question  du  charbon  doit  être  résolue,  ainsi 
que  celle  des  matières  premières.  Le  gouvernement 
anglais,  le  i^'  novembre,  fait  expédier  en  Autriche 
20.000  balles  de  laine  d'Australie.  Si  le  peuple  a  du  tra- 
vail, il  patientera,  cessera  de  manifester  et  de  se  mettre 
en  grève  (novembre-décembre  :  Vienne)  '.  «  Il  est  impos- 
sible, constate  le  ministre  des  Finances,  de  faire  subir  à 
la  population  de  nouveaux  nnpôts.  Nous  pensons  réaliser 
des  économies  en  diminuant  le  nombre  des  fonctionnaires, 
en  créant  de  nouveaux  monopoles  sur  le  sucre,  le  pétrole, 

X.  Ck4i9»cdiér  ei  AffMr«  Utangira^  docteur  Ifayr  (chrétien  social);  Intériemr, 
Glant  (chrétieii  social);  Gmerre,  Bidia  (dirétie&  social);  Financéi,  Orimm  {daé- 
tiett  sodal):  AtricàUure,  Bands  (dirétien  social);  Cketnim  dé  ftr,  Peista  (pan- 
■crmaniste);  Comment,  Hdnl;  AdmmisiratioH  tociaU,  Resch;  InsImeHon  publique, 
Brcisky:  JutUcê,  Paltanf;  RamtaUUuteiU,  Gmcfibecser. 

t.  Grève  flaigle  à  60.000  fonctionnaires  des  finances,  des  tabacs  et  des  douanes» 
sans  prèjndloe  oes  pdntrts,  des  chocolatiers,  des  ouvriers  des  métaux  et  dn  cuir 
des  ^rçons  de  oafê  et  restaurant. 
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les  alcools,  en  procédant  à  tin  nouvel  emprunt  intérieur, 
garanti  par  les  puissances,  en  déposant  des  projets  visant 
notaxnment  l'électrification  des  chemins  de  fer.  La  dette 
d'État  s'élève  à  60  milliards,  soit  10.000  couronnes  par 
habitant.  »  Des  représentants  du  gouvernement  autri- 
chien viennent  à  Paris  crier  secours. 

I^  situation  financière  de  T  Autriche  est  lamentable,  en  effet.  VÉtat 
ne  peut  pas  renoncer  à  centraliser  lui-même  le  commerce  des  vivres, 
car  le  pays  ne  ptodoit  qu'une  très  petite  partie  de  ce  qui  «st  nécessaire 
à  son  alimentation,  et  la  suppression  du  monopole  livrerait  le  marché 
aux  acoapareuis.  DViutre  part,  les  importations  de  vivres  constituent 
pour  le  Trésor  une  charge  écrasante.  Suivant  une  évsduation  offideUe, 
on  estime  à  45  millinrei  de  doUacs  la  somme  nécessaire  à  ces  achats, 
pour  la  période  du  z*'  septembre  1920  au  30  juin  1921,  sans  compter 
II  mUlions  de  dollars  qui  sont  indispensables  pour  l'importation  de 
fourrages  ou  de  céréales  destinés  à  des  visages  industriel.  Selon  une 
autre  évaluation,  également  officielle,  les  importations  de  denrées  alimen- 
taires représenteraient,  pour  les  douze  mofe  qui  se  teni]dneroat  à  la  fin 
de  juin  1931,  une  somme  totale  de  33  millionft  et  demi  de  livres  sterling. 
A  répoque  où  fut  établi  le  calcul,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  septembre,  ce 
total  correspondait  approximativement  à  33  milliards  et  demi  de  oou- 
ninnes  autriddennes.  B  est  vrai  que  l'État  revend  aux  consommateois 
les  vivres  qu'il  importe,  mais  il  ne  peut  pas  les  revendre  au  prix  coûtant  : 
jamais  te  public  ne  pourrait  les  payer.  I^  Trésor  supporte  donc  une 
partie  du  fardeau,  et  l'on  n'est  pas  surpris  d'apprendre  que  le  défidt 
probaUe  du  budget  autrichien  est  estimé  à  30  milliards  de  couronnes 
pour  l'exerdce  qui  se  terminera  le  30  juin  prochain. 

Aucun  pays  ne  saurait  subsister  dans  des  oonditibns  pareilles  '. 

{J^  Temps,  Il  décembre  193^1.) 

Le  Times  écrit  :  «  Il  faut  repousser  l'idée  de  laisser 
rAutricfae  tomber  en  morceaux.  »  L'inflation  des  billets 
de  banque,  la  cherté  dés  vivres  s'accroissent  :  le  cours 
du  change  empire  de  semaine  en  semaine.  Le  déficit  de 
la  balance  commerciale  de  l'Autriche  est  de  75  %  au 
15  décembre  1920.  On  ne  vit  que  d'expédients...  et 
d'espoirs.  Ainsi,  la  Neue  Freie  Presse  (29  décembre)  anti- 
cipe sur  les  intentions  françaises  et  admet  que  nous  allons 
bientôt  consentir  à  l'Autriche  un  emprunt  de  150  mil- 
lions, pour  achat  de  denrées  alimentaires  et  matières 

X.  I«e  3  juillet  1920,  M.  Ifillciand  avait  déposé  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  ratifiant  les  ayances  oonscnties  a  TAutridic  en  19x9  et  autorisant 
de  nouvelles  avances  jusqu'à  une  limite  déterminée. 
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prêtdîètes  :  cm  piéstiiiie  encore  que  nous  alknis  céder  au 
«  pay3  sans  feti  »  îoo.ooo  tonnes  âe  charbon  haut-sUésien^ 
c  II  conviait  de  se  hâter  d'agir,  dit  la  predse  française, 
car  la  faim  est  mauvaise  conseillère.  »  Déjà  le  chancelier 
Mayr  menace  de  se  retirer  (8  janvier  1921),  si  mie  seUu- 
tion  n'apparaît  pas.  I<a  Franee  est  lente  à  se  décider  : 
on  regarde  vers  les  Êtats-Ums  et  l'on  prête  aussi  l'oreille 
aux  voix  des  pangermanistes  qui  représentent  notre  pays 
comme  hors  d'état  d'aider  autrui.  Le  10  janvier,  M.  Ma- 
taya,  chef  du  parti  social  chrétien  autrichien,  se  rend  à 
Berlin  «  pour  implorer  une  aide  économique  et  finan- 
cière »*  De  jour  en  jour,  la  dépréciation  de  la  monnaie 
met  les  vivres  hors  de  prix  :  on  est  en  pleine  crise  aiguë; 
les  grèves  renaissent.  Et  Hugo  Stinnes  est  à  Vienne  «  pour 
pêcher  en  eau  trouble  »,  comme  il  le  dêdare  lui-même. 
La  capitale  est  aux  mains  des  mercantis.  On  parle  tout 
bas  de  révolution  prochaine;  les  communistes  préparent, 
dit*on,  \m  mouvement.  «  Les  paysans  brûlent  les  portes 
de  leurs  maisons  pour  faire  cuite  leur  gruau.  La  morta- 
lité augmente  considérablement.  »  (New-York  Herald^ 
25  janvier  1921.) 

D'où  viendra  le  salut  :  «  De  la  plus  grande  Allemagne, 
n'en  doutez  pas,  »  ne  cesse  de  répéter  Berlin,  en  ajoutant 
que  l'Italie  serait  heureuse  d'une  telle  solution.  Le  scan- 
dale de  l'ingérence  allemande  dans  les  élections  autri- 
chiennes récentes  est  découvert  et  fait  grand  bruit.  £t 
d'où  vient,  sinon  de  Prusse,  le  conseil,  donné  à  l'Autriche, 
de  solliciter  son  admission  dans  la  Société  des  Nations? 
(Lettre  du  gouvernement  autrichien  au  secrétaire  général 


t.  I«a  proposition  seim  ftiite  pttr  M.  I/wJs  Daimet,  daas  U  Reimi8$tme0,  le 
15  janvier  1921  : 

€  VefiBcntiel  est  d'asBorer  à  l'industrie  atttiichleiine  tout  ïé  diai1>on  dont  elle 
a  beaoU,  et  qui  Be  monte  à  1.100.000  tonnct  par  aa.  Cette  quantité  poumit  être 
aisément  fournie  par  les  charbonnai^  sUédens,  dont  i*extiHctiQn  annodle  atteint 
tdo  milHow  de  tonnes.  Or,  Ict  dcrtinéca  de  la  Saute-SUétié  ^ont  être  piodinine* 
ment  fixées.  Il  importe  de  profiter  des  anangements^qni  interviendront  à  txève 
édiéanoe,  pour  faire  accordera  l'Antridie  un  droit  de  distribution  préférentldle 
sut  la  lioaule  en  ptwtnancè  de  cette  province.  Nous  prouverions  ainsi  à  la  Jeune 
aj^MbUqne  que  noui  entendODris  remplir  avec  vifOsnoe  le  rftlc  tntélaire  que  nous 
avons  assumé  à  son  égard.  » 
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de  la  8.  d.  N.  :  15  novembre  1920.)  Cette  ambition  sera 
bientôt  couronnée  de  succès  :  l'Aiigleterre  y  souscrit  la 
première  par  lé  rapport  favorable  de  Lord  Robert  Cecil\ 
Voici  donc  admise  au  «  Collège  des  peuples  »  une  nation 
où  règne».de  l'avis  même  de  son  président,  «  un  sentiment 
en  faveur  du  rattachement  à  l'Allemagne  )>.  Si  ce  senti- 
ment y  devenait  un  jour  unanime^  le  Rdch  aurait  fron- 
tière commune  avec  l'Italie,  la  Yougo-Slavie»  la  Hongrie. 
Il  retrouverait  son  influence  sur  Budapest,  tiendrait  sous 
son  contrôle  la  Tchéqp-Slovaquie,  lierait  partie  avec  les 
germanophiles  de  Moravie  et  de  Bohême.  La  Roumanie 
seule  ferait  barrière  entre  TOrient  et  l'Allemagne.  C'est 
ce  que  pensent,  le  19  janvier,  les  étudiants  autrichiens 
qui,  à  Vienne^  manifestent  en  faveur  de  la  «  réunion  »,  à 
l'occasion  du  cinquantenaire  de  la  fondation  de  l'Bmpire 
allemand,  en  présence  de  leurs  professeurs^.  Attitude  qui 
autorise  le  chancelier  allemand  à  écrire,  dans  un  appel 
a^U  peuple  : 

Dana  les  pertes  sensibles  que  noua  avons  subies  de  par  la  guerre  et 
par  Ul  paix,  un  seul  grand  malheur  nous  a  été' épargné,  puisque  les 
âtftte  flÛemaiids  ne  se  scmi  pis  détachés  Tuii  de  l'autre  ;  fis.  tiennent  forte- 
ment ensemble.  Nous  devons  nous  en  réjouir,  tout  en  régardant  avec 
tristesse  vers  les  régions  allemandes  séparées  contre  leur  volonté  des 
pays  auxquels  elles  appartiennent.  Kotft  pensée  va  tout  spédalèment 
à  TAutriche  durement  éprouvée  qui. est  attirée  vers  nous  comme  nous 
sommes  attirés  vers  elle. 

Cette  «  fraternelle  pensée  »  méritait  une  réponse.  Elle 
fut  fournie  sans  délai,  le  25  janvier  1921,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  session  du  Conseil  national  : 

I^  conseil  national,  dit  le  pfésidènt  Welskirchner ,  envoie  au  Rdchstag 
ailemaitd  ainid  qu'an  Présidêntd'Btnpire  ses  vcettae  les  plus  diftiettmac. 


I.  I«e  15  â<oaiibte  zgso,  l'Àutildie,  Ift  'Bulgarie,  le  I^iunmboaxg  et  la  Flolande 
entmient  dÉtis  la  Sodété  des  Natiolis.  VAllemugne  n'y  était  pas  admise.  M.  René 
Vivianl  avait  élevé  contre  la  prétention  de  cette  pul^ance  un  ardent  et  légitime 
rèquisitsire  :  t  n  7  aurait  là,  pour  l'histoire,  pour  le  monde,  une  immoralité  qui 
révolterait  U  cansdénce.  » 

3.  3.000  étudiants  envoyèrent  une  délégation  au  président  du  Conscii  Uayr 
pour  dtfmiadsr  le  lattadiancat  à  i'AllcrtiirgiWi 
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Dans  tous  nos  ooents  sont  ancxH  la  loi  et  respénnoe  en  le  nouvel  eisor 
du  peuple  allemand.  Puisse  ravenîr  procuier  à  TAlleniagae  comme  à 
l'Autridie  l'acoomplissement  de  leuxs  désira  les  plus  dien. 

Nous  n'en  poursoivons  pas  moins  un  projet  de  recons- 
truction de  l'Autriche.  Au  dossier  de  la  Conférence  de 
Paris  figure  le  rapport  Loucheur  (26  janvier  1921),  ten- 
dant à  la  création  d'une  Commission  internationale  pour 
contrôler  le  budget  de  l'Ëtat,  assainir  les  finances 
publiques,  gérer  les  revenus  afiFectés  à  la  garantie  des  cré- 
dits étrangers.  Entre  temps,  se  déroulent  à  Vienne  les 
débats  (22-27  février)  de  la  Conférence  socialiste  interna- 
tionale, «  témoignage  du  trouble  profond  causé  par  la 
guerre  dans  les  milieux  socialistes  comme  dans  tous  les 
autres  milieux  ^  ».  Le  bruit  que  peut  faire  cette  assemblée 
est  couvert  par  celui  de  la  Conférence  de  Londres 
(21  février-io  mars).  Â  la  dernière  séance,  le  Conseil 
s'occupe  de  la  situation  lamentable  qui  continue  à  régner 
en  Autriche.  Sur  la  suggestion  de  M.  Loucheur,  l'Autriche 
devra  justifier  les  crédits  qu'elle  demande  (12  mars).  Elle 
les  demande  à  cor  et  à  cri.  Le  chancelier  Mayr  expose, 
le  15,  les  garanties  qui  pourraient  être  fournies,  devant 
une  conférence  d'experts  financiers  des  pays  alliés  : 
recettes  des  douanes,  monopoles  du  tabac,  du  sel;  che- 
mins de  fer  de  l'État  ;  pétrole,  sucre,  alcool,  s'il  était  besoin. 
L'Entente  prend  enfin  les  ré^lutions  suivantes  (18  mars)  : 

zo  l4i  Giande-Bietagne,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon  suspendent, 
pour  une  période  qui  reste  à  déterminer,  toutes  leuis  revendications 
contre  l'Autriche  au  titre  des  réparations,  les  crédits  et  les  trais  d'entre- 
tien des  armées  d'occupation,  à  la  condition  que  les  autres  gouverne- 
ments étrangerB  consentent  és^ement  à  l'ajournement  de  leurs  créances. 
I«es  quatre  gouvernements  alliés  sont  disposés,  d'autre  part,  à  autoriser 
l'ajournement  du  payement  des  intérêts  et  des  capitaux  avancés  afin 
de  réduire  la  détresse  de  l'Autriche; 

2<>  I«a  Commission  financière  de  la  Société  des  Nations  sera  chargée 
d'inviter  les  banques  et  établissements  de  crédit  à  une  conférence  avec 
elle  pour  appliquer  à  l'Autriche  le  plan  Ter  Meulen  des  crédits  interna- 
tionauz; 

3«  I^  Alliés,  à  la  Conférence  des  États  héritiers  de  l'Autriche  qui  se 

X.  M.  André  Pierre.  VSuropê  mmveUe,  5  man  193 1. 
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téunit  le  mois  prochain,  proposeront  des  amélioratiotis  à  apporter  dans 
l'organisation  des  échanges  et  transports  du  centre  et  du  sud-ouest  de 
l'Bairope; 

40  Des  mesures  seront  prises  pour  développer  le  ravitaillement  de 
TAutriche  en  charbon. 

Nous  saura-t-on  gré,  en  Autriche,  de  cette  quadruple 
détermination  ?  l/cs  étudiants  viennent  de  renouveler  leurs 
scènes  de  violences  à  TUniversité  viennoise.  La  jeunesse 
nationaliste  allemande  y  a  attaqué  les  jeunes  socialistes 
qui  commémoraient  la  révolution  de  1848.  Un  tisserand 
viennois,  interrogé  par  le  Temps,  —  et -sa  réponse  peut 
être  envisagée  comine  vox  poptài,  —  déclare  :  «  Si  le  gou- 
vernement organisait  un  r^erendum,  nous  voterions  pour 
le  rattachement,  uniquement  parce  que  nous  nous  figurons 
que  ce  serait  un  moyen  de  sortir  de  notre  actuelle  misère. 
Nous  savons  que  l'Allemagne  ne  recherche  en  nous  que 
des  consommateurs.  Elle  aurait  tôt  fait  d'anéantir  notre 
industrie,  nos  métiers,  notre  art.  Voilà  nos  sentiments 
vrais.  »  Lamentable  psychologie,  prête  à  céder  sous  l'em- 
prise du  plus  fort.  Stinnes  et  son  groupe  viennent  d'ac- 
quérir la  majorité  des  actions  de  l'Alpine  Montangesell- 
schaft  (minerai  de  fer  en  Styrie).  Par  le  charbon  allemand, 
il  va  leur  rendre  la  vie.  C'est  une  des  formes  du  Drang 
nach  Osien.  Vienne  s'émeut  à  peine  en  apprenant  la  nou- 
velle. On  est  las.  Ce  qui  intéresse  :  c'est  que  l'on  va  rece- 
voir annuellement  200.000  tonnes  du  charbon  de  la  Sarre, 
en  échange  de  pulpe  de  bois;  c'est  que  la  Commission 
financière  de  la  Société  des  Nations  va  se  réunir  pour  exa- 
miner le  problème  autrichien;  c'est  que  l'on  a  des  chances 
de  ne  pas  mourir  sous  une  émission  à  jet  continu  de 
papier-monnaie  qui  ne  vaut  rien.  «  Il  y  a  une  hémorragie 
à  arrêter,  après  quoi  on  soignera  l'état  général  du 
malade  \  »  On  peut  enfin  essayer  de  parier,  avec  quelque 
sérieux,  du  relèvement  possible  de  l'Autriche.  Les  Alliés 
veulent  tenter  ce  bel  ouvrage.  S'ils  y  échouent,  on  se 
retournera  vers  l'Allemagne  sur  laquelle  on  gardera,  à 

I.  Cette  parole  est  d'un  des  membres  de  la  sectioa  vieuioise  de  la  Commission 
d«s  Répaiatioas,  en  mars  1931. 
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toute  éventtiaUté,  les  yeux  fixés.  «  Les  vaines  attentes 
auxquelles  nous  avons  été  condamnés  pendant  deux  ans, 
vietlt  de  dite  rex-chancélier  Rennèt  ^ ,  ont  fait  prendte  au 
sentiment  de  solidarité  avec  l'Âlleme^e  des  racines  telle- 
ment profondes  dans  notre  pays  qu'aucun  pouvoir  au 
monde  ne  pourrait  plus  les  arracher.  » 

Pin  mars,  on  se  passionne  tout  à  coup  sur  un  fait  nou- 
veau :  Charles  de  Habsbourg,  entré  sur  le  territoire  hon- 
grois, marche  vers  Budapest.  Il  se  dit  d'accord  avec  la 
France  qui  rétablit  la  vérité  par  un  télégramme  à  ses 
représentants  à  l'étranger.  Si  Charles  IV  doit  abdiquer, 
son  fils  Otto,  présunie-t-on  en  Autriche,  pourrait  régner. 
C'est  une  illusion  encore  :  les  Alliés  n'y  souscrivent  en 
aucune  manière.  Berlin  considère  fiévreusement  la  folle 
aventure.  Le  président  du  Rdchstag,  M.  Lœbe,  exprime 
en  public  ^  l'espoif  que  l'acte  de  Charles  d'Autriche  affer- 
mira l'idée  de  la  réunion  de  l'Autriche  allemande  au  Reich, 
«  nécessité  historique  et  culturelle  n.  Mais  l'équipée  tourne 
mal  (voir  chapitre  :  la  Hongrie)  *.  Une  magnifique  espé- 
rance s'évanouit.  On  retombe  prosaïquement  dans  les 
dures  réalités  de  la  vie  difficile,  tandis  que  la  Commission 
des  Réparations  poursuit  ses  travaux  épineux.  Charles  IV 
a  quitté  la  Hongrie  en  assurant  qu'il  y  reviendra.  On 
pense  à  regret  que  s'il  avait  réussi,  non  seulement  le 
traité  de  Trianon  était  brisé  en  pièces,  mais  encore  celui 
de  Saint-Germain  devenait  fort  compromis,  puisque  le 
cas  des  Habsbourg  y  est  réglé  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels. Les  Cent- Jours  de  Charles  ont  duré  une  semaine. 
C'est  peu,  au  gré  de  Berlin  qui,  pour  faire  diversion, 
suggère  aux  organisations  pangermanistes  du  T5rrol  autri- 
chien et  de  la  province  de  Salzbourg  de  se  prononcer,  par 

t.  Au  jonrHal  rouiiiftin  Diminsêtaé» 

3.  Devant  loi  mcmbro  de  rUalon  nationale  auttichienne-allemande. 

3.  I#e  13  avril,  par  14  voix  contre  xo,  la  OottntMon  oonstitufiann^le  de 
rAasemblée  natianale  autridiienne  vota  une  loi  dite  «  des  âàbsboaxg  >  inteidiaant 
aux  membres  de  rez-famille  Impériale  le  retour  sur  le  territoire  autrichien.  Cette 
loi  est,  ttols  iours  plni  tard,  tepoimiL  par  l'Amanblée  nationale.  Utie  diat  gou- 
vcmcmentale  est  ainsi  évitée. 
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voie  de  {débiepite,  suf  le  point  de  savoir  s'ils  veulent  être 
incorporés  à  l'Einpire  aflemand.  C'est  tme  vaine  Irjrpo- 
thès^.  Le  traité  de  Saint-Gerajiain  interdisant  le  |:attaclie- 
ment  de  l'Autriche,  a  fortiori,  il  s'oppose  à  cdtd  d'une 
partie  quelconque  du  pays.  On  voudrait  digérer  l'Autriche 
par  morceaux.  De  Qiême,  fait-on  annoncer  un  plébiscite 
an^ogue  en  Styrie  pour  le  courant  de  mai.  Que  n'appelle- 
t-on  aussi  les  yoix  des  Allemands  de  Tcbécp-Slovaquîe,  de 
Yougo-Slavie  et  du  Tyrol  italien?  Le  gouvernement 
autrichien  déclare  s'opposer  à  l'ouverture  des  urnes, 
mais  comment  pourrait-il  l'empêcher,  pratiquement  ?  La 
Bavière  entretient  l'intrigue  et  tire  les  fils  :  on  veut 
opposer  les  provinces  à  l'autorité  centrale  4e  Vienne  et 
l'entraîner  à  souscrire,  elle  auss;,  à  un  rattachement  du 
tout  si  impérieusement  désiré  par  les  parties.  Le  14  avril, 
le  ministre  de  France  à  Vienne  prévient  le  chancelier 
Mayr  :  «  Si  le  gouyemement  autrichien  n'était  pas  à 
même  de  rendre  inefficaces  les  mesures  actu^es  visant  ^u 
rattachement  de  l'Autriche  à  l'Allemagne,  le  gouverne^ 
ment  français  cesserait  son  action  de  secours  en  faveur 
de  l'Autriche,  et  la  Commission  des  Réparations  serait 
complètement  rétablie  dans  ses  attributions.  »  C'est 
l'ultimatum  économique  et  financier.  On  est  étonné 
d'apprendre  qu'au  lieu  de  ployer,  le  Conseil  national,  à 
la  demande  des  membres  pangermanistes,  se  propose 
d'adresser  aux  puissances  une  circulaire  étabUssant  que 
l'Autriche,  d'après  le  traité,  est  Ubre  de  prendre  ses  déter- 
minatipns  dans  la  question  du  rattachement  à  l'Alle- 
magne. Le  Tytol,  par  ailleurs,  fait  savoir  que  le  plébiscite 
annimcé  aura  Uea  le  24  avril.  «  Les  Alliés  doivent  com- 
prendre qvifi  nous  ne  pouvons  pas  rester  toujou^  les 
esclaves  de  la  perspective  de  crédits  possibles,  d  (Neue 
Frète  Presse,)  Voilà  ce  qui  peut  s'appeler  le  vrai  langage 
de  ringratitude.  Le  chancelier  Mayr  est  plus  fin,  ou,  si 
Ton  préfère,  plus  tortueux.  Il  dit,  le  16  awil  : 

I«e  gouvernement  est  petsnadé^  a-t-il  dit,  de  la  nécessité  4';»sive^ 
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tout  d'abofd  an  peniile  les  moyetis  d'ezJstenoe  indlspeiisables.  Aussi 
le  gotiveniement  ne  tioave  pas  désirable  de  tixmbler  l'action  des  secours 
par  la  question  de  la  réunion  à  TAUemagne.  Mais  U  gouvsnumaU 
n'hésiUra  pas,  en  cas  tTinsuccàs,  de  c  VacUon  de  secours  »  à  employer  un 
autre  moyen  légal  reconnu  par  Varticle  88  du  traité  de  paix,  ^est-à-dire 
de  ^adresser  à  la  Société  des  Nations  pour  la  réunion  à  V  Empire  allemand. 

M.  Mayr  a  donc  un  pistolet  à  deux  coups.  Il  comprend 
cependant  à  merveille  tout  ce  qu'a  d'inadmissible  la 
consultation  populaire  telle  qu'on  la  conçoit  au  Tyrol.  Il 
sait  qu'à  Munich  des  «  associations  t3rroliennes  se  réu- 
nissent, le  15  avril,  pour  voter  le  principe  de  plébiscites 
qui  rendront,  par  lambeaux,  l'Autriche  à  l'Allemagne  t»K 
Il  entend,  le  18,  les  pangermanistes  viennois  manifester 
devant  l'ambassade  de  France.  Il  reçoit  d'eux,  le  même 
soir,  une  résolution  réclamant  un  plébiscite  immédiat.  Ils 
lui  disent  qu'ils  n'ont  aucune  confiance  dans  les  secours  de 
l'Entente.  Il  lui  faut  bien  les  désavouer  et  exprimer  des 
regrets  pour  le  tapage  sous  nos  fenêtres,  mais  ce  n'est 
pas  une  solution  aux  difficultés  plus  grandes,  à  la  néces- 
sité de  faire  vivre  le  pays  et  à  l'obligation  de  ne  pas  irriter 
les  Alliés  par  un  référendum  inopportun.  Précisément,  les 
délégués  du  comité  financier  de  la  Société  des  Nations 
arrivent  à  Vienne.  Les  manifestants  ont  mal  choisi  leur 
heure,  pour  faire  écho  aux  membres  de  la  Ligue  austro- 
allemande  qui,  à  Berlin,  se  réunissent  pour  exiger  le 
rattachement. 

Dans  les  jours  où  l'Allemagne  est  menacée  à  nouveau  par  un  danger 
venu  de  l'ouest,  disent-ils,  dans  le  moment  le  {dus  critique  qu'elle  ait 
tiaversé  àepvâs  la  signature  de  la  paix,  le  mouvement  qui  mène  l' Autridie 
allemande  vers  le  rattachement  nous  apporte,  à  nous  autres  Allemands 
du  Rdch,  la  joyeuse  espérance  et  la  fenne  certitude  que  tous  les  Alle- 
mands seront  réunis  plus  tard  en  un  même  État. 

...  Tyroliens,  vous  aUez  être  les  premiers  à  faire  votre  plébiscite,  le 
24  avrlL  I«e  reste  de  l'Autricfae  vous  suivra.  Nous  vous  saluons,  Autri- 
chiens aUetnands,  et  nous  voyons  dans  vos  actes  un  acheminement  signi- 
ficatif vers  la  réalisation  de  la  Grande  Allemagne  à  laquelle  nous  crpyons. 

i,  Ifi  tg  avili,  le  gottverttement  fniiçai*  agit  près  du  gcwwtracment  bavarois 
pour  rinvita  à  fiaire  oewer  sans  délai  \m  nanlfestatioiiB  en  faveur  du  rattache* 
mcat  du  T^^rol  à  f  Allemagne.  I^  ai,  Munich  oontittue  à  fêter  !«•  sodétéB  tyrcdlenncB 
locales.  On  prépare  un  départ  tolamti  des  T^n^liens  ^  voi^t  partir  pour  pcendrc 
part  an  votié* 
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Le  chancelier  Mayr  pèse,  assez  perplexe,  le  pour  et 
le  contre.  Il  lit  et  compare  les  journaux  autrichiens 
qui,  par  leur  personnel  directeur,  ne  sont,  à  vrai  dire,  que 
journaux  allemands.  Il  y  relève  notamment  cette  opi- 
nion défavorable  au  projet  tyrolien  : 

Dans  la  démaxche  récente  des  représentants  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Italie  auprès  du  chancelier  Mayr,  il  ne  s'agissait  aucunement 
d'interdire  une  forme  ou  une  autre  d'ime  manifestatk»i  de  l'opinion, 
n  s'agissait  :  i®  en  présence  des  intrigues  de  l'Allemagne  pour  provoquer 
la  réunion  progressive  des  provinces  autridiiennes  au  Reich,  de  réserver, 
tous  les  droits  des  gouvernements  alliés  sur  les  gages,  créances  et  répa- 
rations pour  le  cas  où  elles  aboutiraient  finalement  à  une  solution  mena- 
çant les  intérêts  des  Alliés;  ^^  de  rappeler  au  gouvernement  autrichien 
ses  obfigations  à  cet  égard;  3^  de  donner  à  l'opinion  publique  un  avertis- 
sement nécessaire.  I^  premier  de  ces  buts  a  été  atteint  par  une  décla- 
ration du  ministre  de  France,  auquel  se  sont  associés  ses  collègues. 
1,'attitude  du  chancelier  Mayr  constitue  une  réponse  satisfaisante  au 
second  objet.  Quant  à  l'opinion  pnbUque  autrichienne,  les  responsa- 
bilités sont  prises  maintenant  par  chacun.  I^  plébiscite  du  24,  où  il 
ne  s'agit  que  d'un  désir  ou  d'un  vœu  n'ayant  aucune  valeur  lés^île,  sera 
considéré  par  les  puissances  comme  nul  et  non  avenu.  On  rdéve  combien 
cette  maiilfestation  inopportune  est  peu  en  harmonie  avec  le  traité  de 
paix  qui  consacre  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  République  d'Au- 
triche. 

(Reichspost.) 

Mayr  sait  qu'au  moins  une  partie  de  l'opinion  autri- 
chienne approuve  la  sagesse  de  ce  texte.  Entre  autres, 
les  socialistes  marquent  peu  d'enthousiasme  pour  le 
Reich  d'Hugo  Stinnes*.  Pourtant,  le  temps  passe  et 
voici  le  24  avril.  Le  Tyrol  votera,  quoi  que  l'on  dise  et 
fasse,  au  mépris  de  l'article  80  de  la  paix  de  Versailles. 
Tous  les  éléments  propagandistes  ont  «  marché  »  à 
outrance:  l'Office  central  pour  les  Allemands  de  l'exté- 
rieur, que  dirige  le  lieutenant-colonel  d'état-major  de 
WiUisen,  l'un  des  agents  de  là  niainniise  allemande  sur 
l'armée  autrichienne  pendant  la  guerre;  le  réseau  d'offi- 
ciers pangermanistes  informateurs  qui  s'est  déployé  sur 
l'Autriche;  l'organisation  Krauss:  le  groupe  parleme»* 

I.  Far  les  Totes  pour  VAsataMét  oatkxBale,  aont  «tom  pu  juger  que  ies  pca- 
duuits  gcnaaniqoes  dei  dtét  et  des  campagnes  danoblcnaea  étaient  loiii  d*£trt 
irréaistiblcs. 
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taire  pro-aUemaiid;  les  sections  de  la  c  Marche  orien- 
tale »;  les  associations  d'étudiants,  la  presse  de  pro- 
pagande et,  à  sa  tête,  l'Alpenland,  d'Iniisbriick  et  le 
Michd  de  Gratz.  Le  plébiscite  conclut,  presque  à  l'una- 
nimité,  pour  le  rattachement  à  TAllemagne  ^  Le  Reich- 
stag  allemand  adresse  son  salut  fraternel  à  la  Diète  du 
Tyrol.  La  grosse  industrie  allemande  a  dépensé  plus  de 
4  millions  de  marks,  à  cette  occasion*  dans  la  région 
dlnnsbiflck  seulement.  Les  typographes  tyroliens  se  sont 
opposés  à  l'impression  de  tout  article  contraire  au  ratta- 
chement. La  région  de  Salzbourg  est  impatiente  de 
suivre  l'exemple  qui  vient  d'être  donné.  Sa  Diète  fixe 
le  plébiscite  au  29  mai.  La  République  autrichienne 
va-t-elle  s'effriter  comme  un  morceau  de  craie  sous  la 
pluie?  Et  continuerons-nous  à  nous  saigner  aux  quatre 
vdnes  pour  une  Autriche  inamicale?  Les  délégués  du 
Comité  financier  de  la  Société  des  Nations  travaillent  à 
Vienne,  imperturbablement,  tandis  qu'à  quelques  pas, 
la  Commission  de  la  constitution  de  l'assemblée  natio- 
nale discute  la  proposition  du  groupe  allemand  concer- 
nant le  plébiscite  pour  l'union  Autriche- Allemagne.  Le 
chancelier  ^  protesté  contre  le  plébiscite  tyrolien  :  il 
prépare  un  plan  d'assainissement  des  finances  pour  les 
délégués  de  la  Société  des  Nations,  mais  il  n'ose  franche- 
ment prendre  parti  contre  les  provinces,  par  crainte  que 
l'expression  d'une  volonté  trop  fermement  opposée  à 
toute  tentative  de  plébiscite  nouveau  ne  brusque  la 
décomposition  du  pays  tout  entier.  • 

Pourtant,  il  essaye  sa  force.  Il  va  à  Salzbourg,  le 
16  m$i,  et  en  rapporte  un  résultat.  Il  obtient  que  la  Diète 
provinciale  remette  en  question  l'opportunité  du  plé- 
biscite désormais  tout  proche  :  c'est  un  succès  véritable. 
Mais  à  peine  est-il  reparti  que  les  agents  allepiands 
rallument  les  poudres  et  on  reparle  tids  positivement 
d'appeler  le  peuple  aux  urnes,  le  29  mai,  jour  fixé  et 

I.  Il  y  a  pltift-4e  80.000  volz  pour  1* Allemagne  et  cnvlroii  1.200  contre* 
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immuable.  Avec  la  France  qui  intervient  à  nouveau, 
la  Roumanie  et  la  Yougo-Slavie  s'émeuvent.  Que  dire 
pour  apaiser  ces  protestataires?  I^e  chancelier  imagine  de 
prétendre  que  l'affaire  de  Salzbourg  n'est  qu'une  simple 
démonstration  privée  des  partis  politiques,  et  sans  carac- 
tère officiel.  Mais  il  semonce  la  province,  par  télégramme, 
y  interdit  la  participation  des  fonctionnaires  au  vote. 
Et  il  court  en  Styrie  pour  tenter  de  détourner  les  chefs 
locaux  des  partis  chrétien-social  et  socialiste  de  se  laisser 
entraîner  dans  le  jeu  pangermaniste.  Malgré  son  zèle, 
Salzbourg  n'a  pas  cédé  :  Le  référendum  (29  mai),  presque 
unanimement,  réclame  l'annexion  ^  Le  chancelier,  quasi 
débordé,  manifeste  l'intention  de  démissionner  si  la 
Diète  de  Styrie  refuse  de  céder  à  son  avis.  La  Tchéco- 
slovaquie et  la  Yougo-Slavie  menacent  de  mesures  mili- 
taires. On  passe  outre  et  les  Styriens  se  promettent  bien 
de  voter  le  3  juillet  ^.  Le  i^  juin,  le  cabinet  Mayr  se 
retire  donc;  le  chancelier  préfère  la  retraite  à  la  lutte 
contre  Stiimes  qui,  maintenant,  possède  toute  l'in- 
dustrie métallurgique  de  Styrie  et  influe  puissamment 
sur  tous  les  politiciens  de  la  province.  Et  les  chefs  pan- 
germanistes  lèvent  la  tête  plus  haut  que  jamais. 

On  voit  que  le  prestige  des  Alliés  est  tombé  bien  bas  en  Autriche. 
Une  voix  autorisée  le  d^t  avant-hier  à  Vienne  :  on  ne  croit  plus  ni 
à  leurs  menaces,  ni  à  leurs  promesses.  C'est  une  situation  qui  ne  peut 
pas  se  prolonger  sans  péril,  car  elle  encourage  les  pires  agitateurs, 
et  ces  agitateurs  peuvent,  selon  le  dicton  allemand,  «  mettre  le  feu 
à  la  maison  pour  faire  cuire  leur  petite  soupe  ». 

(I<e  Temps,  3  juin.) 

Â  Berlin,  on  se  réjouit  désormais  moins  bien,  qu'on  ne 
s'en  alarme,  d'une  agitation  si  triomphante.  Le  chancelier 
Wirth  a  demandé  au  ministère  autrichien  d'entraver 
l'organisation  plébiscitaire.  Â  son  sens,  les  pangerma- 
nistes  trop  actifs,  trop  impatients,  compromettent  leur 

X.  La  vlUc  de  SaliftKnirg  donne  20.135  voix  au  projet  et  235  contre. 

2.  I«e  goavtfncmcnt  provindal  décide  que  la  coosuStation  populaire  aura  un 
caractère  officiel. 

23 
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Cause  et  brUs<|ualit  leurg  entteptises.  Il  y  a  là|  tout 
iiiiér^sé  qu'il  Isoit^  iiâ  fëètil  de  la  ^tttiq^  l&llitantè 
âUëtUâiiâè  (|U'y  «si  hbtL  Âé  âigfialer^  cômue  ufi  ëaâ  outûsidc 
et  f âtô  ôû  ks  VCèUl  Ôtft  Rédch  se  treôeontt^t  aV^  kis 
ùdlt^.   AU  C4iigt^s  iiàtlê&al  au  ^âfti  ëMéti^^Mdal 
àûtHcËiefi  (le  juin)  sfe  ptùûis&l  tlii  aûtf é  fait  âiignalé*- 
tic|uè  :  leâ  âélégUéê  apptmy&il  là  politique  du  câbiuet 
détnis^Onûàiiê  :  c'édt  uhë  viètoire  ^iguiÔt^àtiVe  sUt  lefe 
tendances   sé{>àratisteë.    Mais   lé   pàitl   ^angetiuauidte 
téponâ  (15  juin)  par  uue  outtecuidance  :  il  adirés^  Atxx 
teprésentantfe  dtfes  gtandes  puissances  de  l'Etitente,  à 
Vienne,  Un  extrait  des  délibétatiens  de  ce  pâtti,  sommant 
les  fuinistl-es  éttangers  de  pottëf  à  la  CoUâaissance  de 
lents  goUvemeiôents  le  |>tiint  de  vue  pangetinanistâ  âur 
la  nécessité  du  rattëichement  aU  Reich.  1^  âo,  éd£bte  un 
coup  de  tbêâtte  :  le  patti  chrétien-social  de  Stytlë  dédde 
de  reportet  sihe  die  le  plébiscite  ptop(^l^.  On  se  taille 
à  la  doctrine  que  l'Alleinagne  doit  se  tessedslt  et  se 
li  délivtet  des  chimères  dû  rattaehement  ».  Il  efa  lésulte 
la  fotmation  asseé  aisée  d'un  cabinet  Séh(£bet  (21  juin) 
pat  un  aCcôtd  entre  tous  les  partis  bdUi^geois  contfe  les 
sozial-démoktfttes,  les  chrétièn^-sôciaUlc  éyant  tenoncé 
à  former  un  gouvernement.  On  poursuivra  la  politique 
Mayr,  de  collaboration  avec  la  Société  dès  Nations  et 
de  reconstitution  économique  du  pays^  en  laissant  à 
récatt  le  ptoblême  du  tattachémént.  I^e  gôtiVetneméttt 
demande  de  pleins  pouvoirs  pour  assUrer  les  crédits 
intemationâtm.  Il  se  fait  applaudir  en  disant  :  «  Nous 
nous  préoccuperons  des  rapports  avec  l'Empire  alle- 
mand,  auquel  nous  rattachent  des  liens  dé  parenté 
ethnique.  » 

Qudqûes  jôUfs  plUs  tard  (29  juin),  a  liéU  à  Vienne  le 
Congrès  du  parti  pangerUianiSte  autrichien.  Les  dêlé- 

X.  Chancelier,  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Schœber;  vice-chancelier, 
ministre  de  F  Instruction  pnhHque,  M.  Brdaky  ;  tniàri^ur,  H.  Wabcr  (paagpi^inaiiiste)  ; 
Défense  nationale,  M.  Vaugoin  (chrétien  sodal);  Finances,  M.  Grimm;  Commerce, 
M.  Angerèr;  MdrHfhuhicmofu^  BÎ.  Hodler;  Jusiiee,  TA,  l^ltauf;  ftttifUafUem^t, 
M.  Gruenberger;  Prévoyance  sociale,  M.  Pauer;  Agriculture,  M.  HéttUet. 
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gyës  iOkmânââ  i&ristefit  Buir  led  iQrinpathieB  de  l'Âlle- 
iâagâe  pouf  TAUttié^  Boeiir.  Ils  ont  tt^ré,  dans  la 
vidU^  (^pitâl^,  «  l'air  le  plus  désirable  à  rester  pf  y 
teiiè0ôtfaâs^t-ilâ  q^el^ue  mei&bte  d€  ce  Coiâité  ânan- 
det  dé  la  9ùQiékè  des  Natiôné  ^ul,  avet  utiè  adtâitablè 
fiéfèêvérahce,  a  ^Utsuivi  el  va  pofa(]ltier  se&  travaux 
de  iéotgankàtiM  éeoïidfiliqilë.  Iv6  cha&dëlid:  Sehljèbet  a 
^khotéi  de  sDtl  doté,  lin  progîatàâie  assee  a&alogué  à 
cëliii  dti  g0uvetiieôieirt  Mayr<  I^  traité  de  Trianôn  vient 
d'êtfë  ratifié;  l'apptii  de  TEnteiite,  dans  r affaire  des 
erédits,  is'àffimie.I^  AutticUens  soàt-ils  enfin  convaincus 
que  tlbus  ne  voulcms  pos  la  tnort  du  pécheur  ?  Pas  tout  à 
fait,  ^squ'en  juillet^  par  trois  fois,  les  âéiheuts  avancés 
de  la  WehfmaeM  inanifestent  coiitre  le  ptojet  de  téduê- 
tion  des  attributions  déë  coUseils  de  soldats,  ^uilsciUe  left 
t>angtânnatii6tês,  inttotiôliiielle&^t,  affc^ent  la  BoUl^e 
pat  dëd  lûUiiG&UVtes  et  dès  ëpétuiationë  efftéuées,  puisque 

la  ptdt)àgàiiâe  àUemàiidè  S'évertue  à  rauimer  les  paë&ions 

défàillaûteë  dans  ce  Vdtatlbefg  qui,  deux  ahs  plus  tôt, 
vota  le  tatlaëhé^eut  à  la  Suisse  ^  od  âiaintenatit  l'on 
t)né€oUisèrait  le  irattacbèment  â  l'AHeifiâgne;  Au  moins, 
le  pféteUd-^oU;  dar  l'assertion  est  des  tUoiUs  prouvées. 
I^a  pais  est  faite  entte  Tcbéco-SlérVaquie  et  Âutricbe  : 
le  12  août»  les  deUk  pfésidetits  se  reutdntrent  et  se  con- 
gtàtuleUt.  Bt  le  14,  ou  sait  que  le  Conseil  suptéme  vient 
d'émettfe  ce  vtfeu  : 

I^  Conseil  stlt>rème,  avant  pris  connaissance  des  mesurés^fînandères 
destinées  au  ttâéteniéiit  de  rAutHdié,  eo&state  qtie  leur  âécutioti 
n'attend  plus  que  TassentiiBent  de  qttelqiies  ^ouYetnements  au  projet 
de  suspension  des  iij^pothéques  basé  sur  sa  dédsion  du  17  mars,  et  déjà 
accepté  par  k  i^tteqtte  totalité  des  gtrtivemfetnents  Intéressés,  t^  Conseil 
supréine,  tcoennaiasant  la  pnacoatc  nécessité  des  besoins  de  l'AutticiK 
et  les  efforts  d^à  e£(ectués  par  le  gouvernement  autrichien,  eqirime  sa 
plus  entière  oonfîaiice  que  l'aide  attebdiié  pat  l*Àutfic^  lUi  séfa  apfxjrtée 
datte  le  plus  bter  dficd. 
,  ï^  Coosea  suprême  émet  le  vœu  que  les  gouvetnemènts  des  États- 
Unis,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie  veuillent  bien  prendre  en  considé- 
ration rurgence  impérieuse  d'une  solution  aussi  vitale  et  donner  leur 
adbésioii,  dent  l'attente  aeide  entrave  la  lénUBaP*"'  ^^  'intentions 
unanimes  des  paiMancfes  et  éoni  dépeiideiàt  le  fté^  "éqoi- 

Hbie  êéonomi^  ea  Bii<ùp6  etiË  Vie  ttètte  de  !*# 
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Le  ministre  des  Financée,  M.  Grimm,  se  rend  à  Paris 
afin  de  continuer  les  négociations  engagées  à  Vienne. 
L'Autriche  signe  la  paix  avec  les  États-Unis  (24  août). 
Le  protocole  de  la  remise  des  comitats  occidentaux  à 
l'Autriche  va  être  signé  le  27  août;  l'Autriche  prendra 
possession  du  Burgerland  le  i^^  septembre.  Un  heureux 
arrangement  est  pris  avec  la  Belgique  pour  le  règlement 
des  dettes  d'avant-guerre.  C'est  une  période  presque  sou- 
riante, après  les  ore^es.  Mais  le  beau  temps,  en  des  pays 
si  troublés,  ne  peut  durer  de  longues  semaines.  Dès  le 
6  septembre,  courent  des  rumeurs  alarmistes  :  les  Hon- 
grois marcheraient  sur  Vienne.  Simple  coup  de  Bourse 
qui  ruine  un  peu  plus  la  couronne  autrichienne  et  qui  fut 
inspiré  par  des  différends,  assez  graves  du  reste,  dans  les 
comitats  occupés,  entre  Autrichiens  et  Hongrois.  On  se 
bat;  il  y  a  un  réel  conflit  austro-magyar.  Le  traité  de 
Trianon  était  pourtant  bien  clair;  les  Hongrois  devaient 
évacuer  les  comitats  occidentaux  et  les  remettre  à  l'Au- 
triche. Ce  dernier  pays,  pour  éviter  des  faits  plus  irré- 
médiables, évacue  donc  le  Burgerland.  Un  certain  trouble 
résulte,  à  Vienne,  de  cette  affaire,  plutôt  humiliante.  On 
se  plaint  des  Alliés  qui  ont  enlevé  ses  armes  à  l'Autriche 
et  qui  l'ont  rendue  impuissante  à  se  faire  respecter  quand 
elle  réclame  ses  droits  au  nom  des  traités.  Les  associa- 
tions pangenuanistes,  le  18  septembre,  saisissent  l'occa- 
sion précieuse  et  organisent  des  cortèges  bruyants. 
La  Commision  des  affaires  étrangères  (25  septembre) 
vote  une  résolution  autorisant  le  gouvernement  à  pour- 
suivre toutes  les  démarches  nécessaires  pour  que  l'état 
de  droit  soit  enfin  rétabli  et  pour  que  le  Burgerland  soit 
délivré  de  ses  épreuves.  On  constate  avec  aigreur  que 
l'Autriche,  à  peu  près  complètement  désarmée,  ne  peut 
rien  contre  une  Hongrie  favorisée  et  relativement  riche 
en  matériel  de  guerre  \  Or,  les  Hongrois,  convaincus 

X.  I4ste  dtt  matériel  de  guerre  remis  à  la  CommJsskn  interalliée,  àla date  du 
X*'  octobre  X92X,  en  exécation  des  clauses  du  traité  de  |>aix  : 
4.X44  canons,  15.772  wagoas  de  munitions,  3.673  lance-mines  et  grenades 
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par  la  Commission  militaire  interalliée,  évacuent  le  ter- 
ritoire indûment  détenu  par  eux,  et  les  esprits  retrouvent 
le  calme,  tout  relatif,  dont  ils  ont  besoin.  Tout  relatif, 
disons-nous  bien,  car  le  lo  octobre,  on  échanj^e  encore  des 
coups  de  fusils  à  la  frontière  austro-hongroise  ^  alors 
qu'il  n'est  partout  question,  dans  les  deux  pays  rivaux, 
que  de  mouvements  carlistes  occultement  préparés  pour 
éclater  au  premier  jour.  Par  surcrrft,  les  nouvellistes 
a  savent  »  que  le  Tyiol  est  à  la  veille  de  proclamer  son 
indépendance.  On  donne  la  date  :  20  octobre.  Quelques 
semaines  plus  tard,  il  s'unirait  à  la  Bavière  en  mariage 
indissoluble.  Indiscutablement,  tout  le  pays  s'énerve,  se 
laisse  gagner  par  une  sorte  d'esprit  de  panique.  On  voit, 
ou  l'on  croit  voir,  se  tramer  en  tous  lieux  des  complots 
légitimistes.  L'anti-sémitisme  suscite  des  bagarres.  Les 
associations  d'anciens  combattants  en  provoquent  d'au- 
tres. Déplorable  psychologie  bien  peu  propice  à  auto- 
riser, chez  le  peuple  autrichien,  la  saine  conscience  de 
ses  intérêts  pressants  et  essentiels. 

S-31Î  mitiaillcUMa,  44}.tl96  todls  dlntantalc,  13.961  icvolvcn,  1.639.111  onncs 
u.,^i,^  1.408.384  obus  d'ortUlcilc,  31.131.100  cutonclia  de  fusils  et  mltnll- 
ICKMS,  1fi.64S.49a  cartouchHi  de  revtrivo-  »t  j^tolrt,  5.615.600  parti»  divoica 
de  fOiOs,  36  iT^OD*  d'aipl<«lf4, 1.333  a.ppatdls  divers  d'aviation  et  d'aâmautlqae, 
3.289  motoin  d'a^Toplasa,  13.00a  magnMoe,  3,300  mitrailleiufa  d'aéroplanes. 
E.  Bans  moins  d'une  Kmalne.  une  Conf^ence  se  réunira  à  Venise  pour  1&  dia' 
tiao  déflnitiTe  de  la  fioatlbe  austro-tiongnise,  seloa  1&  médiation  du  minlAtre  des 
Ablte*  tUangtta  d'Italie,  marquis  Délia  Torretta;  la  Hongrie  évacue  le  tenitoire 
entier,  un  plébiscite  aura  Heu  pour  la  ville  de  Soprim  et  ses  covltons. 


CHAPITRE    XIX 

I.A    HONGRIE 


Xft  cgtbinet  Tdeki,  deptdq  la  Conférence  de  Bruxelles 
(^4  septembre  1920),  connaissait  des  difÇcultés  $ans 
pombre.  Nous  avon^  vu  (tome  I®').  que  ?on  président 
du  Conseil  remerciait  la  Frapcç  d'avoir  sout^u  la  Hongrie 
dans  la  Question  des  relations  économiques  et  politiques 
avec  les  Etats  voisins  ;  il  a  aussi  déclara  à  l'Allçmagne  qu'il 
désirait  entretenir  avec  elle  les  rapports  les- Jndlleurs. 
Intérieurement  comme  à  l'extérieur,  la  Hongrie  cherche 
la  stabilisation,  l'accalmie.  Elle  souligne  cette  disposition 
d'asprit  p4r  des  act^  significatifs  qui  aboutissent,  pa? 
ejwmpJe,  en  décembre,  à^  la  signature  d'un  déçrrt  4*am» 

aistie  pour  les  délits  politiques.  Toute  personne  condamnée 
^  nioins  de  cinq  ans  de  prison  pour  participation  aux 
troubles  de  la  révolutioa  Karolvi  et  du  ré|[i^e  bôlehe* 
viste,  est  absoute.  Hors  les  frontières,  on  imite  la  Tchéco- 
slovaquie attentive  à  se  solidariser,  par  de  bons  traités 
commerciaux,  avec  les  peuples  voisins*.  On  n'y  réussit 

z.  I^  2  janvier  1921,  le  général  Balicska,  ministre  de  la  Défense  nationale,  fera 
les  déclarations  suivantes  au  sujet  de  prétendues  prépaiatioas  de  guerre  de  la 
Hongrie  : 

«  Je  peux  déclarer  catégoriquement  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  les 
nouvelles  qu'on  fait  drcttler  concernant  la  mobûisation  de  la  Hongrie  et  l'occupa- 
tion de  la  axme  neiltre  roumaine  par  nos  troupes. 

t  Bn  ratifiant  le  traité  de  Trianon,  l'état  hongrois  a  donné  la  preuve  de  son  désir 
de  vivre  en  paix.  Je  suis  fenuement  décidé  à  exécuter  les  obligations  qui  nous  sont 
imposées  par  ce  traité.  D'ailleurs,  les  misslcms  militaires  alliées,  qui  sont  à  Budapest 
ou  qui  drcnlent  dans  le  pajrs,  peuvent  toujours  se  convaincre  de  l'inanité  de  sem- 
blables rumeurs.  J\  n'est  dcmc  pas  moins  insensé  de  parler  de  pr^Mxatifs  militaires 
ou  d'Uitentions  bdliqiieuses  au  moment  où  l'État  hongrois  fait  un  suprême  effort 
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pa«  toujours  au63i  bim.  Fourtçmt,  avec  le  Det^sehei  Rmh, 
on  lenoui^e  un  traité  de  cc^nm^rçe  et,  du  côté  de  TSii* 
tentç,  0»  s'eflforcer a,  de  plus  eii  plus,  dit  le  cemte  TeWq, 
de  créer  et  de  maintenii:  de  boius  rapports.  Le  13  novembre,  ' 
rAssemblée  nati<»ia1e  hongroise  a  décidé,  bien  qu'avee 
réâgnatioQ,  de  ratifier  le  traité  di$  Trianon*  tout  en  le 
disant  arbitraire  et  injuit^.  C'e^  la  soumission  d'un  peuple 
de  7.500.000  âmes,  d'un  pays  dont  la  cap^tate  seulç 
compte  1.500.000  habitants.  I^e  démembrement  §st 
récent  :  il  reste  cuisant.  On  à  souffert  du  karol3Fîgmç> 
des  soviets  de  Bêla  Kun,  et  d«  ja  régence  Hortby.  Ou 
accepte  le  traité  parce  qu'il  s'impose,  et  ne  peut  être 
sérieusement  discuté.  En  aparté,  ou  sent  qm  l'avenir 
peut  apporter  d'heureuses  surprises,  I^a  République  est 
nn  mot,  la  Royauté  est  un  fait.  C'est  à  ea  wit  que  l'on 
croit.  On  est  royaliste  en  Hongrie  :  en  se  donnera,  un 
jour,  le  imnce  désiré,  qu'il  s'appelle  Charles  IV  Qtt  pprtç 
un  autre  nom.  Mais,  pour  le  présent,  la  nation  par^t 
lasse  de  ses  luttes  intestines.  A  peine  a-t-elle  l'énergie  de 
discuter  la  question  de  principe»  dans  l'éveutualité  d'une 
restauration.  I^e  ^  décembre,  la  majorité  du  parti  gou» 
vememental  se  prononce  dom?  pour  la  royauté  uatimalç 
himgr^se.  Elle  marque  cette  nuance  que  l'on  ne  i@ra 
pas  tenu  de  respecter  là  pragmatique  sanction  de  r7i3 
qui  contraint  la  Hongrie  à  donner  la  coijronne  à  un 

pti^e  de  la  maison  des  Habsbourg.  l.e§  légitimistes  tmt 
des  réserves  fort  vives  sur  cette  «  innovatiem  ».  Ils  ména- 
gent tous  leurs  droits,  toutes  leurs  convictions  invétérées. 
Ce  n'est  pas  seulement  pour  éUe  une  «  attitude  de  îdé< 
lité  »,  c'est  aussi  im  «  moyen  de  combat  ».  On  s'^  sert, 
le  4  décembre,  x>our  faire  tomber  le  cabinet  Tdéki,  sur 
un  vague  projet  de  loi  relatif  ans  banques  et  caisses 
d'éparf^e.  Chrétiens  nati<maux,  chrétiens  soeiau^»  grands 

et  petits  agraneus  (Woc  national)  tendent  i-  sç  dissoder. 

lya  crise  ministérielle  pourrait  porter  en  elle  une  crise 

pmtt  rétablir  sm  éqnllilire  Siwwi^r  «t  éefMftan^cpm  «t  fqig  r^ro^f  Sfs  «pqiipi> 
tions  d'avant-gnore.  ■ 


-^ 
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parlementaire  et  présager  la  dissolution  de  l'Assemblée, 
élue  pour  deux  ans,  âgée  de  dix  mois^  On  dit  partout, 
à  Vienne,  à  Rome,  que  les  cercles  politiques  magyars 
préparent  le  redressement  du  trône.  Charles  I^*IV  serait 
invité  à  reprendre  la  couronne  de  Saint- Etienne  et,  aus- 
sitôt après,  on  proclamerait  l'union  de  la  Hongrie  et  de 
l'Autriche.  I^'historien  Sosmoski  s'applique,  jusque  dans 
la  Moffiing  Post,  à  démontrer  la  nécessité  de  cette  restau- 
ration. Il  appelle  la  renaissance  de  la  Vieille  Autriche 
(Autriche,  Bohême,  lUyrie,  pays  croato-slovènes,  yougo- 
slaves et  Transylvanie).  Le  BerUner  TagéblaU  fait 
entendre  un  autre  son  de  cloche  :  La  Hongrie  se  prépa- 
rerait à  attaquer...  l'Autriche.  Notons  qu'en  Autriche,  et 
par  réciproque,  le  chancelier  Mayr  déclare  que  la  Hongrie 
occidentale  est  terre  autrichienne.  Il  évoque  ainsi  ces 
trop  fameux  comitats  qui  font  alors  l'objet  des  délibéra- 
tions de  la  Conférence  des  Ambassadeurs.  Délibérations 
qui  aggravent  à  l'extrême  l'amertume  hongroise.  On  s'at- 
tend à  im  déboire  cruel,  le  6  janvier  1921,  et  le  dépit  est 
avivé  par  les  manœuvres  de  la  propagande  allemande  qui 
tâche  de  persuader  l'opinion  publique,  en  disant  :  «  La 
France  manifeste  à  la  Hongrie  toute  sa  malveillance.  L'Al- 
lemagne aura  la  volonté  et  le  pouvoir  de  restaurer  votre 
pays  dans  ses  droits.  »  On  ne  vit,  en  attendant,  que  sur 
les  racontars  des  journaux  :  «  Le  Conseil  aurait  décidé, 
assurent-ils,  de  transférer  à  l'Autriche  les  parties  de  la 
Hongrie  occidentale  enlevées  aux  Magyars  par  le  traité  de 
Trianon.  »  Ce  n'est  pas  la  vérité.  Il  a  été  entendu,  au 
contraire,  que,  sitôt  l'entrée  en  vigueur  du  traité,  les  Hon- 
grois mettront  lesdits  territoires  à  la  disposition  des  puis- 

z.  On  dit  que  ladédaion  du  3 décembre  aété  provoquée,  en  grande  partie,  par  la 
dédaration  du  ministre  Ssabo  de  Nagyatad  qui  fit  savoir  qu'il  tenait  de  source 
certaine  que  Ifs  Alliés,  aussi  bien  que  les  voisins  de  la  Hongrie,  s'opposexaicnt 
fonndlement  au  retour  des  Habsbourg,  et  que  toute  tentative  de  restauration  du 
roi  Charles  constituerait  un  casui  btUi  contre  la  Hongrie.  (VOpinMm^  23  dé- 
cembre Z930.) 

1>  3  janvier  1931,  est  publié  un  accord  italo-yougo-slave,  ayant  pour  objet  de 
concerter  une  action  commune  contre  la  Hongrie  au  cas,  dé  pltu  en  plus  probàUe, 
de  la  restauration  des  Habsbourg  et  de  la  reconstitution  d'une  seconde  monarchie 
dualiste  austro-hongrotse. 
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sances  alliées  et  associées.  Il  est  vrai  que  ces  puissances, 
alors,  remettront  les  territoires  à  l'Autriche.  Mais  y  a-t-il 
exaction,  «  abomination  »,  comme  on  le  prétend  à  Buda- 
pest? Un  tel  transfert  est  opéré  sur  la  base  du  droit  des 
gens;  il  est  conséquence  logique  et  prévue  du  traité.  Et 
il  n'exclut  pas  la  possibilité,  pour  les  parties  intéressées, 
de  négocier  à  l'amiable  sur  des  délimitations  appropriées 
aux  besoins  de  chacun.  On  le  voit,  la  nuance  est  appré- 
ciable. Les  bruits  malveillants  s'efforcent  de  détruire  la 
valeur  apaisante  de  ce  distinguo.  Ils  n'y  parviennent  qu'à 
demi.  Dès  le  12  janvier,  en  Hongrie,  on  apprécie  plus 
sagement  les  faits.  «  On  a  maintenant  une  impression 
favorable,  dit  M.  Gratz,  envoyé  hongrois  à  Vienne,  parce 
qu'on  y  voit  que  l'Entente,  et  spécialement  la  France, 
est  prête  à  appuyer  les  efforts  de  la  Hongrie  pour  régler 
la  question  d'une  manière  amicale  avec  l'Autriche  \  » 
Cette  affaire  des  comitats  a  son  importance,  —  et 
l'avenir  le  prouvera  bien,  —  mais  la  préoccupation 
majeure,  la  hantise,  pourrait-on  dire,  du  pays  hongrois, 
c'est  le  Roi.  Ce  sujet  prime  tpus  les  autres.  Il  agite  les 
partis,  inquiète  l'étranger.  Les  Tchéco-Slovaques  veillent, 
tout  particulièrement,  et  pour  cause.  On  doxme  un  sens 
secret,  prophétique,  à  des  actes  tels  que  l'offre,  par  les 
Hongrois,  d'une  épée  d'honneur  au  maréchal  allemand 
Mackensen.  On  associe  ce  cadeau  à  certains  billets  mysté- 
rieux, colportés  sous  le  manteau,  et  copies  d'un  prétendu 
autographe  de  l'ex-empereur  Charles  :  «  J'entrerai  en 
mars  à  Budapest,  coûte  que  coûte.  »  On  se  refuse  à  écouter 
les  conseils  qui  viennent  d'autres  pays.  Timidement,  on 
nie  le  péril.  On  oppose  de  vagues  démentis,  lorsque  le 
Corriere  delta  Sera  (8  janvier)  imprime  :  a  Nous  dénonçons, 
depuis  l'armistice,  le  danger  de  cette  restauration.  Nous 
nous  y  opposerons  par  tous  les  moyens.  » 

X.  I«e  sa  mais,  une  grande  assemblée  posralairc  auia  lieu  à  Sopron  (CSdenburg)  : 
on  j  adoptem  une  résolution  disant  que  ■  la  population  de  la  Hongrie  occidentale 
reste  Hdèlc  à  la  patrie  millénaire,  proteste  contre  toute  annCTJon  forcée  et  reven- 
dique une  antre  décision  sur  son  sort  •.  —  M.  Gustave  Grats  devait  être  nommé 
adnistrc  des  Afialni  étinaféfcs,  le  19  janvier  19*1. 
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Qui  fégnera?  Telle  eet  l'interrogation  intime  ou  avouée 
de  tous  les  Hongrois?  Charles,  scm  fils  Othon,  les  archi- 
ducs Albert  ou  Joseph,  voire  mSme  Morthy,  si,  à  tout 
prix,  on  veut  une  couronne?  Ou  bien  le  comte  Iradislas 
Szechenyi,  le  prinoe  Louis  Windisék^aetE,  le  comte 
Andrassy.  le  comte  Crouy,  descendant  des  Arpad  ?  Ou 
encore  le  duc  de  Teck,  marquis  de  Cambridge,  le  duc  de 
Coimaught,  le  duc  de  Gènes,  le  prince  Csrrille  de  Bulgarie, 
ou  même  le  second  fils  du  roi  Albert  de  Belgique  ?  Autant 
de  noms  qui  sont  prononcés  pour  faire  diver^on.  £n  tdàt, 
Charles  I^  serait  préféré.  Il  n'a  pas  abdiqué.  On  répand 
sa  photographie.  Il  y  paraît,  près  de  sa  femme  Zita, 
entouré  de  ses  enfants.  On  le  montre,  à  Frangins,  lisant 
les  philosophes,  dans  une  maison  silencieuse  :  le  silence 
de  Conrart,  I^e  6  février,  le  parti  gouvernemental  hongrois 
vote  une  nouvelle  motion  portant  que  la  pragmatique 
sanction  est  considérée  comme  éteinte  et  que  le  principe 
de  la  libre  élection  royale  est  adopté  en  Hongrie  \  Le  7, 
le  comte  Apponyi  soutient  qu'il  ne  peut  être  question 
de  choisir  un  autre  souverain,  tant  que  vivra  le  roi  qui  a 
porté  la  couronne  hongroise.  Il  s'honore  d'avcnr  réeem^ 
m«it  porté,  à  Frangins,  ses  hommages  au  «  roi  couronné 
de  Hongrie  ».  Bst-ce  tenir  tète  à  la  volonté  des  Alliés? 
Non  point,  mais  simplement  façon  de  parler  et  qui,  à  en 
croire  M.  de  Prasnowsky,  ministre  de  Hongrie  à  Faris, 
n*entrafne  pas  à  conséqu^ice  ^. 

I^  lio9grQl9  ne  sont  P^  ré^bljp^liis,  et  je  ne  crois  pa^  qu*i]^ 
acquièrent  jain^is  l'esprit  républicain,  Us  aiment  le  régime  q}onarclii(|ue 
et  désirtat  un  lei.  Mais  jl  ept  faux  de  conclure  de  là  que  nous  déslrras 
le  retou]:  ^  If^bsbo^ry  Pt|  i^toe  que  nous  y  sopgiKiiis.  Cette  qiifstlen 
doit  êtie  aujourd'hiji  reléguée  au  second  plan,  lit  (|uestipn  dynastique 
sera  réglée  un  jour  par  un  accord  avec  lés  Alliés. 

Il  ne  faut  donc  paat  s^étcmner  non  plus  de  veb  Iç  gou« 
vemement  hongrois  faire  en  Angleterre  de  grandes  com- 

I.  ■  I^as  légltimistM  oomptcat  uae  maj€»ité  4*<^vlioa  30  voix  à  l'Éintinfaléc.  » 
fPêêim  Uoyd.) 

a.  16  mars  1921. 
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mandes  alarmes,  da  muaitioas  et  d'équipoqidata.  St 
même,  comment  se  mcmtrer  surpris  du  brufqn^  retour 
du  roi  Charles  P  II  est  sorti  de  Snispe,  a  traversé  l'Ât;Ltriehe, 
est  entré  en  Hongrie,  sans  que  nul  ne  Tait  reconnu.  C'est 
le  voyage  aaon3rme.  Le  jour  de  Pâques,  pourtant,  1q 
touriste  royal  a  quitté  son  incognito.  Il  s'est  rendu  à  la 
capitale,  a  reçu  les  salutations  du  président  du  Conseil 
et  celles  du  régent.  Ensuit^,  il  est  reparti.  Y  a-t41  en  ce. fait 
beaucoup  à  repren4re  ?  lyC  gouvemenient  hongrois  déclare 
qu'il  ne  voit  rien  d'absolument  étounant  dans  cette  prome* 
nade  printaniôre.  Il  paredt  tomber  des  nvies,  quand  on  lui 
fait  constater  qu'il  s'agit  d'une  tentative  de  restauration, 
et  quand  on  lui  rappelle  les  termes  de  la  déclaration  hon- 
groise du  4  février  1920.  Il  feint  de  croire  que,  si  Charles 
a  quitté  la  Suisse,  c'est  qu'il  devait  être  secrètement 

d'accord  av^  le  gouvernement  fr^nçaig.  Il  émet  4^  doutes,- . 

quand  on  l'assure  que  cette  information  tendancieuse  a 
été  forgée  à  Berlin.  I^s  sphères  ofRcidles  içjioralent-eljea 
vraiment  le  projet  du  monarque?  Elles  affirment  qu'il 
n'y  eut  pas  eon^vençe  entre  elles  et  lui.  I^a  preuve  en 
apparaît,  4it»pn,  dan^  l'invitation  f^te  ^u  roi  par  Jîortby 
de  reprendre  sans  délai  le  chemin  de  l'exil.  Il  ne  reste 
donc,  aux  chefs  des  missions  étrangères,  qu'à  féliciter 
le  gouvernement  hongrois  pour  la  façon  correcte  dont 
cette  question  si  délicate  a  été  réglée.  Charles  est  à  âtei- 
namanger  et  peut-être  la  Suisse  lui  fermcra-trelle  '  ses 
portes.  Ira-t-il  en  Espagne,  ce  pays  où  les  rêveurs  cons- 

tmîsçnt  4çs  (Mt^m?  l^  ^i  mar§,  Tarorgi  Hortliy  çt 

les  membre^  du  gouvernement  majgyar  sont  impatitots 
de  voir  s'éloigner  l'importun.  L'opinion  éehalMde  des 
combinaisons  sur  l'équipée  d'un  jour.  Pourquoi  n'admet- 

trait'pa  pgsj  h  thèse  4'wi^  régenpe  avec  V^-pmo^  Wri- 

ti^f  Otto,  q\ù  a  sept  a^s?  CHarles  ^  prév^u  da  ce  cou- 
rant d'eiiprit.  Lfis  tél^gîa^imes  soudain  affluant  à  Vi^me. 
î^'©?L-rQi  groupe  àçs  troupes,  e§t  ^chmi  pw  tes  pay^ms  : 

H  est,  avec  Zita,  l'objet  d'evatÎQns  délirantes.  L'amiral 
ne  vait>il  pas  eéder  ifia  fiam  au  souvçram  qui  ^arehe  déjà 
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sur  Budapest?  Le  gouvetnemeut  prépare  la  résistance. 
Ce  voy^;e  princier  n'était  donc  pas  un  fait  divers,  mais 
un  coup  d'Etat?  Qu'apportera  demain?  La  Révolution? 
La  guerre  ?  Les  États  de  la  Petite  Entente  parlent  d'entre- 
prendre une  démonstration  militaire  ^  La  Conférence 
des  Ând>assadeurs  envoie  un  avertissement^...  mais 
l'incendie  s'achève  en  feu  de  paille.  Le  gouvernement 
délègue  vers  Charles  le  comte  Jules  Ândrassy,  le  comte 
Etienne  Bethlen,  le  général  Paul  Hegedus.  Et  les  man- 
dataires obtiennent  que  l'escapade  prenne  fin.  Il  se 
produit  à  Budapest  une  sorte  de  choc  en  retour  qui 
détermine,  à  l'Assemblée  nationale,  un  vote  carac- 
téristique : 

L'Assemblée  naiùmale,  qui  représente  seule  la  souoeraineU  naiianale, 
a  soknnéUemeni  consUUé,  dans  V article  f  de  la  loi  de  1920,  que  r exercice 
du  pouvoir  royal  a  pris  fin  le  13  novembre  1918.  Elle  a  donc  conféré  la 
dignité  de  cbef  de  l'État  au  gouverneur  Hortliy,  pour  qu'A  l'eserce  à 
tiâe  provisoire.  VAssemblée  nationale  l'a  consigné  dans  la  loi  et,  de 
fait,  le  gouverneur  Horthy  exerce,  depuis  1920,  le  pouvoir  du  chef  de 
l'état. 

Aussi  l'Assemblée  nationale  dédaze-t-dle  que  le  retour  inopiné  de 
l'ex-ioi  en  Hongrie  mettait  en  da^er  l'ordre  légal,  et  condamne-t-dle 
avec  la  plus  gruide  sévérité  cet  attentat  à  la  Constitution. 

Bile  demande  au  gouvernement  de  faire  toi^  ses  efforts  pour  empêcher 
un  trouble  pareil. 

Devant  cette  motion,  les  membres  du  parti  chrétien 
national,  quoique  partisans  de  la  restauration,  font  bonne 


X.  lA  Yongo-Slavie  mohiUtie  (x*'  avril);  le  gauvencmeat  tdiéoo-slovaqne  fiait 
lu&e  démaxdic  énogique  auprès  du  gouvcrneincnt  de  Budapest.  Une  vive  agitation 
règne  en  Slovaquie  oà  Tétat  de  sl^  est  proclamé  le  31  mais.  I<a  Roumanie  est 
déddéc  4  s'opposer  à  la  restamatloo,  TAutiidie  couvre  sa  frontière.  I<a  Pologne 
se  désintéresse  de  la  qocstian. 


3.  «]>B  événements  dont  la  Hongrie  est  le  théfttre  mettent  les  principales  puis- 
sances alliées  daas  Toblifation  de  rappeler  au  gouvernement  et  au  peuple  hoaigiois 
les  termes  de  leur  décuoatioB  du  4  février  X930.  Fidèles  aux  principes  énoncés 
dans  cette  déclaration,  les  AlUés  ont  le  devoir  de  répéter  que  la  restauration  des 
Hafatboufg  mettrait  en  péril  les  bases  mêmes  de  la  paix  et  qu'elle  ne  pourrait  être 
ni  reconnue  par  eux,  ni  tolérée. 

■I^es  puissances  alliées  comptent  que  le  gouvemementhongrois,  oonsdent  de  la 
gravité  de  la  situation,  que  créecaitle  retour  sur  le  trûne  de  Hongrie  de  Tandcn 
souverain,  prendra  des  mesures  efficaces  pour  enrayer  une  tentative  dont  le  succès 
momentané  ne  pourrait  avoir  pour  la  Hongrie  que  dedéMStzenaes  coaaéqwnocs.  » 
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mine  à  mauvais  jeu\  Les  légitimistes  irréductibles  s'ac- 
cordent à  blâmer  le  projet  aventureux.  Ils  recoimaissent 
au  fond  d'eux-mêmes  qu'ainsi  conduit,  il  ne  pouvait 
qu'être  préjudiciable  à  l'idée  même  qui  l'inspirait.  C'est,  en 
somme,  tout  le  secret  du  vote  énergique  de  l'Assemblée 
nationale.  D'autre  part,  on  reste  saisi  par  le  très  mauvais 
effet  que  fit  en  Allemagne  la  tentative  de  restauration. 
Ce  n'était  pas  pour  aboutir  à  ce  résultat  que  les  propa- 
gandistes germanistes  avaient  travaillé.  En  flattant  les 
goûts  royalistes  de  la  Hongrie,  ils  ne  considéraient,  à 
long  terme,  que  le  rattachement  de  ce  pays  à  l'Autriche 
et  la  réunion  de  l' Autriche-Hongrie  au  Reich.  Or,  on 
s'avisait  de  croire  véritablement  réalisable,  en  un  tour- 
nemain, une  aventure  monarchique  en  pays  magyar! 
Ce  n'était  plus  le  jeu  des  partisans  d'annexions  morales, 
des  «  rattachistes»,  des  AUdetUsche,  Tout  d'abord,  à  Berlin, 
on  avait  accueilli,  d'un  ton  «  amusé  »,  les  nouvelles  de 
Budapest.  Mais  quand  Charles  avait  paru  bien  résolu 
à  ne  pas  s'être  mis  en  marche  pour  échouer,  on  avait, 
dans  toute  la  presse  du  Reich,  condamné  cette  attitude 
sans  la  moindre  indulgence.  Les  journaux  conservateurs 
dénonçaient  l'ex-roi  comme  un  «  trdtre  à  la  cause  du 
pangermanisme  »,  comme  un  «  ami  de  la  France  ».  Il  était 
à  craindre  que  son  équipée  n'encourageât  les  Wittelsbach 
à  tenter  une  restauration  en  Bavière.  Et  si  Charles,  un 
jour,  régnait  sur  l'Autriche  et  la  Hongrie,  que  deviendrait 
le  bel  espoir  de  la  plus  grande  Allemagne  ? 

Charles,  malade,  ne  quitte  point  encore  la  Hongrie.  Il 
attend  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  (5  avril).  Tout 
un  état-major  l'entoure  :  c'est  le  camp  des  carlistes.  Le 
«  roi  »  nomme  des  dignitaires  impériaux  et  royaux.  La 
Tchéco-Slovaquie  prend  à  nouveau  ombrage  de  ces  fan- 
taisies et  fait  savoir  à  Budapest  que,  si  dans  les  trois 
jours,  «  l'aventure  »  n'est  pas  terminée,  une  intervention 

X.  I«e  parti  paysan  a  pris  position  contre  l'cx-roi.  —  Qoelqacs  jours  plus  tard, 
lorsque  le  comte  Tddd,  apr^  le  départ  du  roi,  annonça  la  nouvelle  à  l'Assemblée 
nationale,  quelques  députés  du  para  des  petits  pTopriétairas  de  rcztrteie  yaudie 
a'écriétent  :  «  Dieu  mcicl  t  » 
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militaire  se  déclanchera.  Le  Voyageur  enfin  s'en  va,  avec 
l'espérance  de  Reparaître  bientôt»  Bt  ctftte  espérante  n'est 
point  vaine  \ 

I^t  France,  la  Orànâe-Brètagnè  et  lltâlié  Hwù\  remettre 
au  président  du  Conseil  hongrois  une  déclaration  inter- 
disant formellement  toute  restautation  àssi  Habsboiurg. 
De  leur  côté»  leis  jeunes  États  de  rBurôi^  centfak  exigâit 
des  garanties  :  le  désarmement  des  forces  hongtôised  noh 
autorisées  paf  le  ttaité  de  Trianon,  la  cession  définitive 
des  provilices  de  Hongrie  occidentale  à  rAutrichei  Ébranlé 
par  trop  d'épreuves,  le  ministère  Tdeki  démissiomié 
(7  avril).  Leë  dédaratiotls  hettexbtot  légitimistes  de 
M.  Oratz,  ministre  des  Affaires  étrangères,  lui  ont  porté 
le  dernier  coup. 

I^  comte  Stephan  Betblen  forme  un  cabinet^.  I^e  nou- 
veau président  du  Conseil  jkge  dès  plus  néfastes  le  traité 

X.  Dédaxatioa  de  Charles  de  Habsl^otirg,  le  jour  de  son  départ  de  Honcti^  1 

k  ie  suis  rentf  é  tttr  le  sol  bèili  éé  la  Hdasrie  patte  que  mon  ab»ene«  dé  la  pakHé, 
à  laquelle  je  suis  lié  par  tm  sennent  étemel  et  par  les  liens  du  ftéâg,  me  eause  une 
coatùitielle  et  ihsupportable  souffrance.  Je  suis  rentré,  pôsuadé  que  moà  pays,  si 
iiraTeàient  éprouTé,  sit  petit  etitenir  la  pààx.  iiitérieuré  tft  sa  prospérité  ahdenne  qiie 
sous  la  conduite  du  t<A  légalement  couronné.  I«es  événement  néfastes  de  19x8 
et  de  1919  ont  été,  à  la  fois,  dlfl^  contre  la  Coiisiitntloh,  coottt  là  htt  et  coàtté  le 
roi  légitime!  mai6  là  loyauté  et  la  modération  du  peu^e  hongtt^  ne  penTcnt  pés 
être  longtemps  déçues,  et  je  vois  avec  satisfaction  que  la  Hongrie  est  sur  le  chemin 
àk  la  renaissance. 

«  I«es  diœosiUons  du  compromis  de  X867  et  de  la  pragmatique  sanctioa  ooncef- 
ttaht  l'IudissolubUlté  de  rtàt>>^  odt  été  auniUlétt  pat  dés  évCÉiemeiiiÉ  d«  foréfe 
nuijeure;  l'indépeadance  absolue  de  la  Hongrie  a  été  rétablie  et  la  défense  de  eettfe 
indépendance  sera  mon  principal  bui.  Je  suis  désespéré  d'être  dans  l'imposèiUlité 
de  collaborer  an  relèvement  de  ma  hdtion. 

«  I«e  calme,  la  consolidation,  le  rétablissement  de  l'indépendanoe  de  la  Hongrie 
sont  d'un  intérêt  européen  et  constituent  uiié  garafitlfe  ixii|>oHilntè  et  la  psià.  jt 
ht  peux  pas  suppoier  que  les  ^tats  étrangen  d^ent  efapéchcr  mes  efforts,  qui 
ont  pouf  Seul  but  de  rétabiir  et  d'assurer  l'ordre  et  la  paix  dufables.  Persuadé  que 
le  tetbur  du  pouvoir  du  tel  at>6ètoli<iutt  «E^bseialt  la  ftàtion  4  de  graves  éfirêiives 
que  je  veux  éviter,  je  m'éloigne;  xnais,  loin  du  pays,  je  consacrerai  toutes  mes 
forceH,  tdut  mon  tehips  et  totlt  mon  Sadg  ft  U  patrie,  à  qiil  jfe  resti!ral  tfinijotoft  fidélé. 

«  J'ai  foi  en  la  Providence  diiiae)  je  crab  que  le  moment  viendfa  oA  je  penorai 
rester  dans  ftia  patrie,  uni  à  la  nation  dans  un  é&brt  commun. 

«  En  attendant,  }é  phé  la  tetieh  hbngmise  dé  BMtéfti*  l']i«ttiiti€  qiil^  pat  la 
confiance  de  l'Assemblée  nationale,  exerce  actueliement  les  fonctions  si  nayes  et 
si  ibùtdes  de  râptttSabiiitCs  du  souverain  et  dùqilél  i*àii€oÀi  aussi,  avte  obnflàftte, 
quil  Sauvegarde  les  intérêts  du  pavs  qui,  adon  la  vldlle  OonsMtutien  dé  la  Hongrie, 
exigent  une  collatxnAtion  harmonieuse  entre  le  roi  et  là  nation.  «       CbasIbs.  • 

2.  PfMétm  ém  CwMtU,  conte  Bethkn;  Affmirts  àtrtMgèrm,  comte  Banffy; 
/Mirfeii»',  comté  Raday}  Finmnem,  Hegeflils}  AtritlkUun^  Ssabo  Nagyatodi;  Com* 
tMftti  H<if«shàlmy;  Défimt  tiartsUalr,  Bâitaka}  Pthvyéàcê  Msla^  Béraotsk; 
RmitailUmcnt,  Màyer;  Itisiifuction  publique,  docteur  Taaa;  Jmtmet  TOaMMa^» 
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de  Trianoii  :  «  Il  a  ctéé,  dit-il^  un  otdre  de  choses  si  instable 
que  la  seule  veàue  du  roi  Charles  a  néeessâté  la  procla- 
slbatioii  de  l'état  de  siège  en  Croatie  et  en  Slovaquie.  »  Il 
a^  sur  TAutriehe^  des  opinions  de  nature  à  nous  intéresser  : 

Nous  avons  aujourd'hui  trois  États  danubiens  forts  :  la  Tchéco- 
Sl0và<iliië,  la  ftoumaMe  et  là  TcKié)>SlaVie;  et  âêtt±  Âtatè  faible  : 
r  AUtHi^  «t  ia  Hôttgrifi.  Ot,  M  Éittts  fedbleB  et  ptbrns  n'ont  pas  d'amis  : 
c'est  notre  cas.  Mais,  si  nous  relevons  notre  pays  et  si  nous  redevenons 
rïciies  et  forts,  tout  changera.  Vous  verrez  alors  l'Autriche  véilii-  d*elle- 
mëiAt  Veis  iiotls  et  eBe  te  regordehi  î^us  du  côté  ée  l'Allemagne.  Il 
seniit  insensé  aujourd'hui  de  parler  dé  confédération  :  la  guerre  est  trop 
récente.  Mais  prenons  patience  et  surtout  travaillons  et  consolidoiis 
la  llongrie  :  le  ratiimxfheihâit  àustit>hbh^;rois  rielidra  de  lui-mêtùe 
et  il  sup^rimeca  la  question  du  rattachement  de  l'Autriche  à  l'Allemagne^ 

Il  faudra,  d'ailleurs,  que  ks  Autrichiens  fassent  aussi  des  efforts  pour 
se  i-elevet  et  avant  tout  t^u'ils  se  libèrent  de  lèilr  afmée  rouge,  la  faihéuse 
Volkswtht,  dèatt  le  gouvernement  de  vienne  est  le  jouet. 

n  laudm  aussi  que  l'on  régie  la  question  de  la  Hongrie  occidentale, 
que  les  socialistes  viexmois  et  les  pangefmànistes  d'Auttichë  sont  seitte 
a  réelamëir.  Or,  ai  Attiriehe;  socialistes  et  pahgeimaidstes«  c'est,  pour 
le  moinent^  tout  un.  Notre  pays,  relevé  par  son  travail,  reprendra  sa 
place  en  Europe  centrale,  sans  heurt  et  sans  violence.  C'est  alors  qu'un 
équilibre  stable  pdOtra  êtfe  établi,  et  l'Autriche  elie-ihême,  grâce  aibt 
aooords  qu'^e  conclura  aree  nous,  jpourra  vivre  dans  des  tonditimis 
normales.  Ces  accords  seront  d'abord  tmiquement  économiques.  I«e 
irêste  viendra  plus  tard...  comme  là  restauration  de  la  monarchie  chez 
iious.  n  faut  songer  uniquement  à  réaliser  ee  qvd  est  possiUe  en  ce 
moment. 

(Déclaration  faite  à  im  rédacteui-  du  Petit  Journal,  17  avril  192 1.) 

C'est  là  un  pfogranune  qui  s'appuie  sur  le  parti  des 
petits  paysans,  nettement  kostile  à  toute  orientation  alle- 
mande. D'tm  premier  geste^  le  comte  BetUen  s'aliène 
les  sympathies  du  patti  légitimiste  qui  passe  â  Tbppo- 
sition,  sur  la  simple  nomination,  au  sous-secrétariat 
d'Ëtat,  de  Tex-capitaine  ôombos,  clief*du  parti  qtii 
réclame  là  libte  tletiion  d'un  foi.  C'est  ttlifier  les  espoirs 
des  partisans  de  Charles  1 V.  Au  reste,  le  ministère  priâend 
rendre  plus  forte  la  classe  des  petits  propriétaires,  rétablir 
la  libetté  de  la  ptesse,  tepteôàte  contact  aVec  la  dasse 
ouvrière,   modifier  k  loi   éled;orale,   la  Chambre  deë 

i/t  ministre  de  rtntérieuf  sera  dia^é  du  ministère  des  Minorités  iatioèales,  et 
le  ministre  de  l'Agriculture  du  ministère  des  petits  proptiéteires* 
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magnats,  Tadiainistration  des  consulats  et  des  munici- 
palités, s'opposer  à  Tantisémitisme,  satisfaire  enfin  aux 
obligations  du  traité^  et  laisser,  pour  un  temps,  hors  de 
question  le  fait  du  roi.  On  conçoit  qu'il  se  fasse,  en  un 
jour,  beaucoup  d'ennemis,  surtout  dans  l'armée  qu'il 
veut  remanier,  conformément  aux  textes  signés  à  Trianon. 
En  politique  extérieure,  on  s'efforcera,  par  des  traités, 
de  participer  promptement  au  rétablissement  économique 
de  l'Europe  orientale  et  de  calmer,  par  des  démonstrations 
loyales  et  pacifiques,  les  inquiétudes  des  États  voisins. 
On  sévira  contre  les  propagandistes  perturbateurs.  Ainsi 
ne  tarde-t-on  pas  à  arrêter  en  Hongrie  occidentale  l'Au- 
trichien Wimecke,  qui  «  travaillait  »  cette  province  pour 
la  thèse  du  rattachement  à  l'Autriche,  «  premier  pas  vers 
l'union  avec  l'Allemagne  »,  est-il  dit  dans  les  brochures 
que  répand  cet  agent'.  On  se  défendra  de  même  contre 
la  propagande  communiste,  car  on  se  souvient  du  régime 
bolcheviste,  du  21  mars  1919  au  i^'  août  de  la  même 
année.  Une  reprise  de  cette  expérience  semble  peu  pro- 
bable. Le  pays  est  le  grenier  de  toutes  les  nations  voisines  : 
les  récoltes  abondantes  sont  exportées  en  Autriche,  en 
Tchéco-Slovaquie,  en  Yougo-Slavie.  L'armée  est  solide- 
ment encadrée  et  d'un  excellent  recrutement.  La  monnaie 
hongroise  s'améliore.  Les  partis  bourgeois  veillent,  et 
créent,  sur  tous  les  points  du  territoire,  des  sociétés  anti- 

X.  I«a  question  des  répoxatioas  est  indépendante  de  celle  de  la  responsabiliCé  de 
la  guerre,  comme  le  prouve  le  cas  de  l'Autriche,  pour  laquelle  l'Entente  ne  consi- 
éèxt  que  les  ressources  matérielles  du  pays  et  la  capacité  de  payement  de  la  popu- 
lation. 

lA  Hongrie  a  beaucoup  |dus  de  titres  à  être  n^énagée,  car  les  soufErances  et  les 
désastres  subis  par  die  sont  plus  importants  que  ceux  de  l'Autricfae. 

Biais  comme  la  Hongrie,  pendant  la  guerre  mondiale,  n'a  pas  été  cause  de  dom- 
mages, mais  qu'elle  en  a  subis  et  qu'elle  n'a  pas  de  quoi  réparer,  il  est  4  espérer 
que  les  puissances  de  l'Entente  considéreront  tevorablemcnt  la  situation  esBcep- 
tionnelle  dans  laquelle  se  trouve  la  Hongrie,  et  ne  formuleront  pas  des  exigences 
auxquelles  elle  serait  incapable  de  faire  face. 

S'il  en  était  autrement,  la  consolidation  financière,  mise  en  bonne  voie  par  le 
ministre  des  Finances,  sciait  anéantie,  et  la  Hongrie  tomberait  dans  une  crise 
identique  à  celle  où  se  débat  l'Autriche.  (Déclaration  du  comte  Bethlcn, 
x8  mai  1921.) 

2.  Les  négociations  au  sujet  de  la  Hongrie  oodd^tale  vont  reprendre  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie.  Un  accotd  provisoire  commercial  et  économique  est 
oonciu  pour  un  mois  entre  les  deux  nations,  le  x8  mai  xgsx. 
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bolchëvktes  :  «  Moive,  les  Hongrois  qui  se  réveillent,  Ligue 
îiatiônàle  chrétienne,  A.  B.  C.  (Antibolclieviste Club), etc.» 
La  Moive,  à  elle  seule,  compte  400  comités,  200.000  adhé- 
rente, dout  86.000  anciens  soldats.  Les  chefs  communistes 
hôhgtois  se  sont  expatriés,  poiir  la  plupart,  â  Vienne.  Ils 
envoient,  inal^é  la  vigilance  dés  douanes,  des  tracts, 
des  brochures  et  des  journaux  :  Uj  Embèr,  Vitlc^osay, 
lowo,  BecH  Magyar  Ujsag,  A  proletario,  Die  Rote  Fahne, 
mais  l'effet  produit  est  des  plus  restreints.  Pourtant  il  est 
toujours  à  ctaindrè  que  Bda  Kun,  avec  les  60.000  pri- 
sonUiets  hongrois  restant  encore  en  Russie,  ne  tente 
quelque  couj)  hardi,  à  travers  la  Tchéco-SJovaquie,  inca- 
pable dé  garnir  à  temps  sa  frontière  ruthèneV 

Dans  quelle  mesure  se  protégera-t-on,  si  Ton  veut  vivte 
en  pâli,  contre  Tintrigue  allemande  ?  Il  y  a,  à  la  légation 
allemande  de  Budapest,  le  comte  de  Fiirstenbèrg,  qui 
(connaît  à  merveille  le  pays  et  les  gens  et  qui  dirige  un 
butëatl  de  propagande  et  un  service  de  presse,  largement 
pottrvuâ  d'argent.  Les  informations  communiquées  aux 
journaux  nationaux  sont  rédigées  à  l'allemande,  selon 
l'esprit  le  plus  hostile  à  la  France  et  à  l'Entente.  De  là, 
partent  des  films,  des  brochures,  des  articles  tout  faits 
qu'impriment  les  journaux  hongrois  de  Stinnes.  A  de 
centre  vont  tout  curoit  les  agents  civils  et  militaires  qui 
arrivent  de  Berlin.  Bauer,  Kapp,  le  général  von  Ltittwitz, 
le  côtttUiatidant  Bishop  sont  passés  pat  là  avant  d'aller 
endoctriner  les  officiers  supérieurs  de  l'arniée  hongroise, 
jusque  dans  les  antichambres  de  1'  «  Amiral  ».  La  thèse 
de  là  poussée  vers  l'Est  a  fait  et  continue  à  faire  l'objet 
dé  tous  leurs  soins.  Ils  n'ont  pas  toujours,  il  est  vrai,  la 
bonne  ôfèille  :  chez  les  paysans  et  les  petits  tertlens,  on 
lés  écouté  avec  méfiance.  Ceux-là  prêteraient  une  atten- 
tion plus  sympathique  à  une  propagande  pro- française. 
Ils  âpt)laudiraient  des  films  où  les  crimes  allemands 

X.  Àda  Itun  est  actudlemeni  dictateur  de  U  Crimée.  De  14,  il  surveille  U  pro- 
pacu»l>e  iMttuiiuiiistè  e&  Hengrte  et  Roumanie.  Où  turét^  le  t$  Jniii,  dlvefi  ifenti 
envoyés  par  lui  pour  répandre  de«  tracU  dans  les  mUicux  usinicn  de  Budapest. 

24 
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seraient  exposés  d'après  la  stricte  vérité.  Ils  veulent  tra- 
vailler et  s'enrichir  paisiblement,  tirer  parti  de  leurs  bette- 
raves, de  leurs  seigles  et  avoines,  froments  et  pommes  de 
terre,  chevaux  et  bêtes  à  cornes,  et  cultiver  leurs  vignes. 
Ils  savent  le  pays  pourvu  de  richesses  naturelles.  Il  leur 
semble  que  l'exploitation  de  ces  biens  est  préférable  aux 
vaines  et  instables  agitations  politiques...  et  dynastiques. 
Ils  ont  besoin  d'ordre.  Ils  n'ont  pas  protesté  quand  le 
nouveau  gouvernement  a  fait,  naguère  encore,  et  en  plein 
Parlement,  l'apologie  de  la  France.  C'est  le  moment, 
maintenant  (juin  1921),  où  la  Chambre  française  va  ratifier 
le  traité  de  Trianon.  Dans  les  campagnes  hongroises,  on 
lit  le  détail  de  cette  séance  historique  et  l'on  prend  note 
de  cette  déclaration  du  premier  ministre  Briand  :  a  Ce 
traité  n'est  pas  parfait  :  il  porte  la  marque  de  toutes  les 
œuvres  humaines  qni,  si  éprises  d'idéal  qu'elles  soient, 
se  heurtent  aux  réalités  de  la  vie...  Que  la  frontière  de  la 
Hongrie  ait  été  quelque  peu  arbitraire,  qui  pourrait  en 
douter?  L'important  est  de  savoir  si  elle  consacre  suffi- 
samment le  principe  d'équité  pour  s'en  contenter.  Le 
reste  est  affaire  aux  peuplçs  eux-mêmes  qui  doivent  cor- 
riger, par  leur  imion  économique,  ce  que  les  frontières 
peuvent  avoir  de  défectueux.  »  On  comprend  ce  que  ces 
paroles  peuvent  fournir  d'arguments  à  des  propagandistes 
venus  d'Allemagne,  prompts  à  désarticuler  les  traités  et 
à  en  démontrer,  à  leur  profit,  la  dangereuse  souplesse. 
Si  le  traité  n'est  pas  parfait,  si  les  frontières  sont  un  peu 
arbitraires,  pourquoi,  dans  une  paix  dite  de  justice,  tm 
peuple,  réduit  au  quart  de  ce  qu'il  était  avant  la  guerre, 
s'inclinerait-il   devant  le  texte  signé  ?  «  Le  passé  est 
accommodé  par  à  peu  près,  disaient  les  excitateurs,  et 
vous  vous  en  contenterez.  On  vous  dit  de  faire  vous-mêmes 
votre  avenir,  par  de  sages  arrangements  économiques. 
Mais  peut-on  construire  sur  du  sable,  et  sur  l'erreur,  en 
somme  reconnue  par  la  phrase  élégamment  philosophique 
du  ministre  français?  »  Aussi  bien  continuera-t-on  à 
redire,  dans  les  milieux  parlementaires  et  dans  la  presse  : 
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«Il  nous  faut  reprendre  sans  tarder  les  territoires  peuplés 
de  Magyars,  que  nous  enleva,  d'un  fantaisiste  trait  de 
crayon  bleu,  le  traité  de  Trianon.  N'est-il  pas  dit,  expli- 
citement, dans  la  «  lettre  d'envoi  »  des  puissances  alliées  : 

Fidèles  à  l'esprit  dont  elles  se  sont  inspiiées  en  traçant  les  frontiètes 
fixées  par  le  tiaité,  les  principales  puissances  amies  et  alliées  se  sont 
cependant  préoccupées  du  cas  où  la  frontière  ainsi  tracée  ne  correspon- 
diait  pas  partout  aux  exigences  ethniques  ou  économiques.  I<orsque  les 
Comnîissions  de  délimitation  auront  commencé  leur  travail,  si  dles 
estiment  que  les  dispositions  du  traité  créent  quelque  part,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  une  injustice  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  faire  dis- 
paxBttie,  il  leur  sera  loisible  d'adresser  un  rapport  à  ce  sujet  au  conseO 
de  la  Société  des  Nations  *. 

Le  10  juin,  certains  journaux  hongrois  profèrent  des 
menaces  non  dissimulées.  Puisque  le  traité  est  approxi- 
matif, on  s'occupera  de  lui  apporter  des  précisions,  un 
jour,  que  l'on  soit  ou  non  de  la  Société  des  Nations^. 
En  attendant,  on  se  plaint  de  la  misère  où  est  réduit 
le  «  pays  amputé  ».  Le  projet  de  budget,  présenté  par 
le  ministre  des  Finances,  avoue  un  déficit  de  4  milliards 
et  demi  de  couronnes  au  minimum  :  «  Le  déficit  cessera, 
dit  M.  Hegediis,  lorsque  les  puissances  de  l'Entente 
reconnaîtront  que  la  Hongrie  a  le  droit  de  vivre.  »  Le 
ministre  de  l'Agriculture  ajoute,  parlant  des  répara- 

X.  Four  riastant,  les  revendications  de  la  Hdngiie  sont  les  suivantes  : 

lo  Obtenir  de  tous  ses  voisliis  qu'Us  respeptent  les  droits  de  ses  minorités; 

3«  Différer  la  remise  de  tes  ootnitats  ooddentatij:  à  l'Âutricbe.  I«a  Hongrie 
Amn»i%i%m  <|Qe  la  qucstion  soit  à  nouveau  étudiée.  D'aprèi  elle,  ces  oomitats  ood- 
deni&ttz  ne  seraient  pas  favocables  au  rattachement  à  l'Autriche,  qui  ne  peut 
lenr  fournir  le  oomplânent  de  produits  agricoles  dont  ils  ont  besoin.  I<a  Hongrie 
peut  le  iaire.  De  plus,  die  prétend  que  la  réunion  de  l'Autridie  à  l' Allemagne  est 
un  teit  inévitable  et  que  dûs  ces  conditions  il  est  InutUe  d'augmenter  la  force  de 
TAntriche; 

3*  Rentrer  en  posscsrion  de  l'Ue  de  Schfitt,  uniquement  peuplée  de  Magyars 
et  actuellement  tchéoo-slovaqne; 

4*  Obtenir  de  la  Yougo-Slavie  qu'elle  cesse  d'occuper  le  territoire  magyar . 
I<a  Hongrie  récupérerait  ainsi  une  piartie  du  Baranya,  avec  les  Importants  diar- 
h^wniawrf^  de  Fecs; 

50  ]3iie  sQfohaiterait  également  rentrer  en  possession  de  la  Ruthénie  carpathique, 
c'est-à-dire  la  partie  onoitale  de  la  Tchéoo-Slovaqule;  elle  comptfsaA  les  hautes 
vallées  de  la  Iwa  et  de  ses  affluents.  I«a  Hongrie  entrerait  ainsi  en  relation  avec 
la  Pologne. 

Cette  revendication  n'est  admise  ni  par  la  Tdiéoo>Slovaquie,  ni  par  la  Roumanie» 
CMcutenant-oolonel  Reboul.  I<e  Ttmpt,  10  juin  içsx.) , 

f .  Ta  Hongrie  vient  de  demander  «on  admissinB  dans  la  Société  des  Nations* 
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timis  :  ^  Ceiiz  qui  ûous  tat  détnembréâ  vôût  iiiaiiiténant 
Vtair  pottt  ènipotter  nos  bleiis.  Si  le  gouvenlëihetit  lion- 
grois  rétts^t  â  fdte  comprendre  à  TEntentè  là  situation 
de  ce  pays,  il  ^ra  sauVé,  mais  si  l'Ëntënië  Ht  saib  pas 
comprendre,  nous  nous  treuveroas  en  présence  de  dan- 
gers dont  personne  ne  peut  prévoir  led  cëniiéqiîeiitjes 
politiques,  d  Est-ce  faire  înàitéctement  allusion  à  ces 
machkiations  germaniques  qui  s'accenttlelit  en  ÎEîongriè 
occidentale,  et  telles  que  la  population  exaspérée  jUre 
de  ne  se  soumettre  jamais  au  traité?  «  Nous  deviendrons 
plutôt  Allemands  qu'Autrichiens  »,  ptodame-t-dn.  t)e 
nombreux  vills^es  pavoisent  aux  couleurs  allemandes  : 
on  laisse  craindre  des  tévoltes.  Berlin,  aux  écoutes, 
prend  note  : 

VâttiMxion  de  la  Hongrie  oceideatâle  à  l'Aileiiulsiie  est  un  fàii 
naturel.  I^a  France  n*a  qu'à  se  réfeigner  à  Tinévitable.  Autti,  est-ce  «ne 
tentative  maladroite  de  vouloir  efiCrayer  les  Autrichiens  par  des  menaces 
de  revision  des  traités  de  SeUnt-Oeilnaiii  et  de  Triàùmi  toitdifemt  la 
Htongiie  occidentale; 

(Deutsche  AUgemeine  ZeitungJ 

Une  semblable  agitation,  née  d'un  traité  de  paix»  jus- 
tifie bien  le  mot  si  opportun  de  M.  Raymond  Poinçaré« 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  :  «  Une  paix  souffreteuse 
avec  la  Hongrie  \  »  En  exécutMin  du  traité^  le  geuVer- 
nemeilt  hongrois  tédtdt,  le  io  juillet,  son  àmiée  natio- 
nde  à  l'effectif  de  33.000  homines,  sans  mêihê  àttëndtô 
l'arrivée  des  commissicms  de  désarmement  de  l'Biitentes 
(L'échâtlge  des  rsltificatiôns  âtira  liéu,  le  i6  juillet^  à 
Paris.)  Mais  la  Hongrie  entière  se  soucie  gravement  dti 
problème  des  réparations.  Les  rumoristes  intéressés  col^ 

X.  M.  Briand  va  dire  au  Sénat  :  «  n  faut  choisir.  Oui,  Q  faut  choisit,  ^ttf  tftlller 
des  ftQÉitlir«É,  il  a  fallu  tslllef  dans  la  diait  àt  Vûpptissafciit.  BUite  Ukotuhaiiie 
et  la  Yougoslavie  d*utl  côté  tet  la  Rèiigrife  de  l*àiitre,  j'iline  uil^ut  qu«  ce  ftolt 
la  BiMAÎrlé  i|1ii  iolt  k  tHëMèé:  *  -^  te  traité  Ût  tHUdOh  tet  fatiflè  le  li  JtiiUët, 
pu  le  Sénat,  alots  <tue,  précisément,  on  publie  le  texte  4e  la  conventioii  dé^SisiTë 
siftttie  A  BtigrAOè,  le  f  Jtiin,  hittt  Ik  Tbu^o^SUVle  et  là  lUsIùinfliii^  tbhrtfiitiéii 
où  on  Ut,  article  x  :  •  Bn  viié  d'àsÉôdef  leUfè  dttxrbi  pBdfiqift^,  îéi  dètit  goilvëf^ 
iiemcats  s'obUteat  à  se  conéertoi  daa*  tas  «ocitioBs  de  ]iolilliiîie  eHétléuta  cdh- 
cernant  leurs  rapports  aTec  la  Hongrie  et.Uk  Bulgarie.  > 
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portent  qu'il  va  falloir  payer  pliiisiemrs  xwlUwjJs  d^  francs 
aux  pui^ançes  alliée^  et  qv^e  {a  France  s'y  taillera  U9Q 
large  part.  On  d^vra,  paraît-il,  remettre  cipç  mUiers  de 
tê^es  de  bétai].  I^es  publiçiçtes  fraQcç^bobes  saisissent 
l'occasion  pour  Qiaudire  \ia  peu  plus  la  France  a^^P^- 
reuse.  A  l'Asseiîiblée  nationale,  Iç  ipînistye  des  Affaires 
étrangères  dément  ces  fausses  nouvelles,  qu'exploitait 
habilement  rAllemagne  en  jetant  sip:  le  i^^arcbé  ^es 
quantités  de  couroiuies  hongroises,  i)our  provoquer  la 
baisse.  Le  surlendemain  de  la  ratification,  le  ministre 
des  Finances  est  écouté  avec  anxiété  lorsqu'il  dit  :  «  I^ 
26  juillet  1921  est  uu  jour  néfaste  ^  parce  qu'avec 
l'échéance  des  obligations  du  traité  de  Trianon,  13  niiln 
liards  de  cpuronnes  que  Ja  Hongrie  doit  à  la  France  et 
5  milliards  qu'elle  doit  à  l'Angleterre  sont  exigiWes.  « 
Or,  des  événements  de  la  plus  haute  gravité  sont 
imminents.  Ils  éclatent  au  début  dû  mois  d'août.  Les 
députés  4e  la  Hongrie  occidentale  avaient  cpnvpqué, 
pour  le  2,  une  assemblée  populaire  dans  les  territoires 
contestés  de  la  Hongrie  occidentale  ^  La  réunipu  des 
délégiiés  a  lieu,  au  jour  convenu,  et  l'on  proteste  une  fois 


des  meetings.  On  veut  garder  l'espoir,  cependant,  qu'Au- 
triche et  Hongrie  s'accorderont  ^  l'amiable,  ayant  la  date 
de  remise  des  comitats.  Toutes  les  communes  manifestent 
contre  l'  «  annexion  ».  lycs  délégations  alliées  invitent  la 
population  au  caln^e  (18  août).  Mais  le  président  du 
Conseil  hongrois  s'énerve  lui-niême.  Jl  publie  dans  le 
Pester  Lloyi  un  article  dans  lequel  il  reprodbie  à  l'Autriche 

z.  I^  gouvernement  hongrois  fera  publier,  fin  juillet,  i^e  édition  sp^p|»k  du 
J^unuU  offkùl  contenant  Ui  promulgation  de  la  loi  33  de  l'année  192X,  portant 
n^ti^catioi^  du  traité  de  Tffanoa.  l»  pr^miérf  pog«  de  cette  édition  ama  «nc^éc 
de  noir. 

2.  I«es  comitats  de  la  Hongrie  occidentale  (Burgerland)  comptent  350.000  habi- 
tants dont  350.000  Allemands,  50.000  Magyars  et  50.000  Croates.  Pays  agriccde, 
précieux  à  l'Autridie  affamée.  I<cs  comitats  étaient  hongrois  sous  le  régime  dua- 
liste. X«e  traité  d«  Ttlanoa  les  attribue  à  l'Aiitridic,  «▼«  la  modaUté  d'une  remise 
préalable  de  ces  tecritoiN«  à  l'Satante. 
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d'arracher  la  Hongrie  ocddentale  à  l'État  hongrois,  après 
l'avoir  entraîné  dans  la  catastrophe  mondiale.  I^es  pays 
contestés  célèbrent  avec  solennité  la  fête  nationale  de 
Saint- Etienne  :  ils  en  font  une  manifestation  de  fidélité 
à  la  Hongrie.  Les  autorités  hongroises  promettent  de  ne 
pas  quitter  leur  poste,  quoi  qu'il  arrive.  Un  orateur,  à 
l'Assemblée  de  Budapest,  va  jusqu'à  dire  :  «  Si  le  trans- 
fert est  inévitable,  usons  de  représailles  et  rompons  les 
relations  diplomatiques  avec  l'Autriche.  »  Le  28  au  matin, 
la  gendarmerie  autrichienne  commence  à  procéder  à  l'oc- 
cupation. Des  soldats  la  suivent.  Ils  sont  attaqués, 
ripostent.  Il  y  a  des  morts  et  des  blessés.  Les  Autrichiens 
(nous  l'avons  signalé  dans  notre  chapitre  1,' Autriche) 
reviennent  à  la  frontière.  L'Entente,  aussitôt,  décide 
d'envoyer  des  troupes  dans  le  Burgerland,  si  la  Hongrie 
continue  à  faire  obstacle  aux  dispositions  du  traité.  Le  29, 
on  se  bat  à  nouveau,  combats  de  bandes  hongroises 
contre  gendarmes  autrichiens;  ce  même  jour,  devait  être 
terminé  le  transfert.  Le  pouvoir  est  désormais  exercé  en 
Hongrie  occidentale  par  la  Commission  interalliée.  Le  30, 
les  gendarmes  (hongrois)  montent  la  garde  tout  le  long 
des  lignes  de  chemins  de  fer.  Il  y  a  quelques  fusillades 
entre  eux  et  des  détachements  de  renfort  de  gendarmerie 
autrichienne.  La  Commission  tempère  les  ardeurs  de 
Vienne  et  rappelle  que  les  Alliés  doivent  recevoir  d'abord 
le  pays,  pour  le  transmettre  ensuite  à  l'Autriche.  On 
expurge  Sopron  (OSdenburg)  de  tous  les  éléments  indé- 
sirables qui  y  maintenaient  le  trouble.  Les  Autrichiens 
se  sont  décidés  à  rétrograder  sur  leur  territoire.  Le  calme 
semble  se  rétablir,  le  3  septembre.  Il  n'est  plus  question 
que  d'âpres  polémiques  entre  presses  hongroise  et  autri- 
chienne. Les  deux  gouvernements  échangent  d'actifs 
pourparlers  sur  des  questions  préalables  que  la  Hongrie 
considère  comme  essentielles  \  Mais  les  paroles  vont 

I.  Noua  devrons  nous  entendre,  principalement  :  z*  sur  les  biens  et  propriété 
de  râtat  hongrois  en  Hongrie  ocddentale;  a*  sur  la  partie  de  la  dette  publique 
hongroiae  que  TAutriche  doit  prendre  à  sa  charge,  et  30  sur  la  mise  à  la  retraite 
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moins  vite  que  les  actes  et,  le  6,  des  combats  sanglants 
orit  lieu  dans  la  première  zone  de  la  Hongrie  occidentale. 
La  population  désirerait  qu'on  fît  appel  au  jugement 
plébiscitaire  :  4.000  Hongrois  envahissent  la  zone  fron- 
tière, en  Basse- Autriche,  et  y  attaquent  des  détachements 
autrichiens.  Les  Alliés  (6  septembre)  expriment  au  gou- 
vernement hongrois  l'espoir  qu'il  comprendra  la  gravité 
des  circonstances  et  saura  faire  respecter  le  traité.  Mais 
la  population  n'écoute  que  son  instinct  et  sa  colère.  Les 
combats  locaux  continuent  (10  septembre)  et  les  Autri- 
chiens se  retirent  devant  les  insurgés  (il  septembre). 
Les  territoires  évacués  sont  aussitôt  occupés  par  les 
troupes  hongroises,  jusqu'à  la  frontière,  et  les  fonction- 
naires hongrois  rouvrent  leurs  bureaux.  Or,  que  répond 
le  gouvernement  hongrois  à  la  note  de  l'Entente?  Qu'il 
s'agit  d'une  révolte  de  la  population  indigène  et  que, 
personnellement,  il  n'est  pour  rien  dans  le  mouvement 
insurrectionnel. 

Ifi  gouvernement  bongrois,  disposé,  comme  par  le  passé,  à  exécuter, 
pour  ce  qui  concerne  la  Hongrie  occidentale,  les  dispositions  du  traité 
de  Trianon,  est  prêt  à  continuer  son  évacuation.  II  croit  toutefois  que, 
vu  la  situation  cUffidle  existant  actuellement  dans  ces  régions,  il  serait 
opportun  que  la  mission  militaire  interalliée  de  Sopron  élaborât,  d'accord 
avec  les  autorités  des  deux  pays  directement  intéiiessés,  et  conformément 
à  leurs  intérêts  et  à  ceux  du  territoire  en  question,  tm  nouveau  mode 
de  transfert,  tenant  compte  des  circonstances  changées. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  ironie  dans  cette  allusion  au 
traité  de  Trianon,  qui  termine  un  texte  émanant  du 
«  gouvernement  royal  de  Hongrie  »  ?  Le  gouvernement  de 

d*eaviron  2.500  fonctloanaires  publics.  I^  traité  de  Trianon  n'a  pas  mentionné 
ces  Importantes  questions.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elles  doivent  être 
r^lées.  n  faut  absoltunent  que  l'Autriche  nous  garantisse  le  payement  de  ces 
créuices.  Si  elle  ne  peut  pas  nous  payer  en  espèces,  elle  doit  nous  donner  autre 
chose  et  tout  d'abord  s'arranger  avec  nous. 

n  7  a  encore  la  liquidation  des  biens  de  la  couronne,  puis  des  biens  diploma- 
tiques et  militaires  de  l'andenne  monarchie  austro-hongroise,  ensuite  des  objets 
d'art  et  souvenirs  historiques  se  trouvant  à  Vienne,  mais  appartenant  à  la  Hongrie. 
I«e  ttalté  de  Trianon  contient  à  ce  sujet  diverses  clauses.  Pour  ces  biens  également, 
l'Autriche  doit  s'entendre  main  tenant  avec  nous.  (Dédacation  du  comte  Bethlcn, 
président  du  Conseil  des  ministres  hongrois,  an  correspondant  du  Ttmp$^  4  sep- 
tembre 1921.) 
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Budapest,  «  par  esprit  de  conciliation  »,  va  faire  évacuer 
la  partie  des  comitats  (}ue  ses  troupes  ocçupept.  Un  règle- 
ment pacifique  serait  donc  en  vtje  ?  S'aperçevrçi't-o^  q^e 
le  différend  est  assea^  siinplet,  et  que  l^  Hongrie  désire 
umquezuent  conserver  un  gagç  en  attendant  que  l'Au- 
t^clie  satisfasse  à  diverses  obligiitipns?  (Vpir  note  pré- 
cédente.) I^e  24,  le  gouvernement  hongrois  s'efforce  de 
démontrer  ses  bonnes  intentions  : 

Une  campagne  de  propagande  hostile  au  gouvernement  liongrois 
a  été  fepn9e  à  propos  des  événements  de  la  Hongrie  ooddentala,  et 
certaines  rumçur$  o)it  été  mises  en  circulation  sur  la  situatiou  int^eure. 

Par  cette  campagne,  dont  la  source  est  bolcheviste,  on  s'efforce  de 
représenter  la  Hongrie  comme  un  danger  pour  la  paiv  universelle.  On 
prétend  notamment  que  la  Hongrie  organise  la  résistance  d^ns  les  comi- 
tats  occidentaux,  faisant  ainsi  im  premier  pas  vers  upe  actiox^  tendant 
à  rompre  Téfat  de  paix  et  qu'elle  mobiliserait  dandcstincment  dans 
ce  but,  en  favorisant  la  forpiation  de  bandes  d'^surgés. 

On  prétend  aussi  que  le  gouvernement  liongzpis  serait  incapable  de 
contrôler  les  éléments  subversifs;  que  la  Hongrie  occidentale  procla- 
merait son  Indépendance;  que  ifii.  Friedrich  s'emparait  du  pouvoir 
et  inaugurerait  une  politique  de  revanche  et  que  le  comte  3ethlen 
songerait  à  démissionner. 

Ces  rumeurs,  qui  ont  déjà  été  démenties  à  maintes  reprises,  tendent 
à  compromettre  la  situation  déjà  difficile  de  )a  Hongrie.  Ifi  gouverne- 
ment hongrois  ne  mobilise  ni  secrètement,  ni  ouvertement. 

Il  a  pris  depuis  longtemps  les  mesures  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre  dans  les  territoires  qui  se  trouvent  sous  sa  souveraineté.  Ce  n'est 
pas  à  lui  qu'il  incomb«  de  maintenir  l'ordre  dans  la  zone  évacuée  *. 

Le  i^'  octobre,  le  gouvernement  Upugrois  fait  savoir 
que  la  seconde  zone  des  comitats  occidentaux  sera  évacuée 
I0  4  octobre.  Déclaration  bénévole  que  vient  contredire 
un  coup  de  tonnerre  :  la  proclamation  d'un  État  indé* 
pendant  de  la  Hongrie  occidentale  e^t  faite,  sous  la  direc- 
tion de  l'ancien  président  du  Conseil  Friedrich.  Un 
Conseil  de  h  défense  du  pays  ^  été  constitué.  Quiconque 
osera  pénétrer  en  Hongrie  occidentale  sera  passé  par  les 
armes.  C'est  donc  se  déclarer  prêt  à  s'opposer  par  la  force 

I.  ht  84  septembre,  expirait  le  délai  fiasé  par  les  Tdiéquai  et  les  Yaugo-Siavcs 
à  la  Hocigiie  pour  évacuer  le  Burgeriaod»  sous  peine  d'une  intcrrentioB  militaire 
des  deu^  pays.  I«a  Hongrie  promet  alors  révsouatkm  iri  l'Autriehe  s'engage  à 
lui  remettre  la  ville  de  Sopran  (Osdcnburf  )  «t  quelques  districts  de  moindre  im- 
portance. I^  tout  est  de  savoir  si  la  popukîtimi  s'indinera» 
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à  l'interyention  de  la  Grande  ovj  de  la  Petite  Entente.  L^  gçs- 
te,  en  soi,  peut  être  superbe,  mais  U  esÇ  un  peu  ç^pdidç  w 
moment  où  le  gouyemempni  de  Romç  suggère  l'idée  d'une 
réunion  de  pli^potei^tiaires  en  terre  italiepne,  où  Ho^t 
grois  et  Autriciriéns  seraient  départagés.  J^a  ppuyeUe,  pajr 
bonheur  pour  la  paix  de  rËurope  çeiitrale,  est  putrî^- 
geusement  est^érée.  lyÇ  coup  Fnçdricb  se  réduit  à  une 
vague  tentative  :  les  Hongrois  continuent  à  évacuer, 
selon  leur  promesse  antérieure,  et  la  réunioQ  projetée 
aura  lieu  à  Vepise.  Jy' Autriche  acc^ptp  d'y  participer, 
bien  qu'en  eçivisageant  les  résultats  avec  scepticisme.  A 
Vienne,  notamment,  on  reste  très  incrédule  sur  les  inten- 
tions pacifiques  des  Hongrois;  on  Jeur  prête  des  «  idées 
de  derrière  la  tête  »,  et  rien  moins  que  le  parti  pris  de 
travailler  pour  le  retour  des  Habsbourg.  On  ne  s'étQune- 
rait  pas  de  les  voir  s'avaiicer  en  terptoire  autrichien 
(9  octobre).  Les  bandes  rebelles  s'accroissent  en  nopjbre. 
I^a  Conférence  de  Venise,  le  13,  fixe  les  décisions  sui- 
vantes :  1°  désarmement  et  retrait  des  révoltés;  2®  cons- 
tatation du  fait  par  les  généraux  alliés;  3°  huit  jours 
après,   plébiscite   à  Sopron   et   environs   (4gendorf  et 
Brennberg)  sous  le  contrôle  de  la  Commission  des  géné- 
raux; 4**  dans  deux  semaines,  ouverture  de  négociations 
financières,  puis  arbitrage  mixte  eu  cas  de  désaccqrd 
permanent. 

On  estime,  à  Budapest,  que  le  plébiscite  sera  favorable 
à  I4  Hongrie  et  que  c'est  là  un  denû-succès  d'une  impor- 
tance réelle.  Et  déjà,  certaine  presse  hongroise  de  faire 
remarquer  que  cett;e  solution  n'est  que  temporaire  et 
que  la  Hongrie  ne  renonce  pas,  à  ce  prix,  à  ses  droits 
historiques  sur  le  Burgerland.  EUe  attendra  le  uiomeut 
de  les  faire  valoir.  C'est  semer  de  la  discorde  pour  l'avenir. 
Le  21  octobre,  on  mande  de  Sopron  que  les  iusurgés  sont 
prêts  à  déposer  les  armes  et  à  remettre  à  l'Entente  le 
territoire  qui  doit  être  transféré. 

Pendant  tout  ce  temps,  ayait  été  réglée  la  questiou 
de  la  Baranya,  dont  nous  ne  dirons  que  quelques  luots. 
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Ce  district  minier,  situé  entre  le  Danube  et  la  Drave,  se 
trouve  au  sud  de  la  Hongrie.  Il  devait  être  Yougo- 
slave, finalement  on  décide  de  le  restituer  aux  Hongrois 
(article  27  du  traité  de  Trianon).  Or,  depuis  Tarmistice, 
la  Baranya  était  occupée  par  des  troupes  yougo-slaves, 
les  Serbes  affirmant  que  la  population  ne  voulait  pas 
retomber  sous  la  domination  magyare!  Le  8  août,  la 
Conférence  des  Ambassadeurs  décide  enfin  que  le  trans- 
fert du  territoire  à  la  Hongrie  devra  être  effectué  avant 
le  25  du  même  mois.  Les  habitants  de  la  Baranya  pro- 
clament aussitôt  la  république  et  se  placent  sous  le  pro- 
tectorat de  la  Yougo-Slavie.  Les  Hongrois  prétendent 
que  la  révolte  a  été  montée  par  les  Serbes  et  n'a  rien  de 
national.  La  Conférence,  indifférente  aux  points  de  vue 
particuliers,  veut  être  obéie.  Belgrade,  après  quelque 
hésitation,  ordonne  l'évacuation  (18  août- 22  août).  Les 
Hongrois  occupent  aussitôt  le  pays. 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'insister  sur  ces  différends 
territoriaux,  encore  que  de  telles  questions  paraissent 
extérieures  à  l'objet  même  de  cet  ouvrage.  Mais  ces 
débats  sont  partie  intégrante  de  l'histoire  du  traité,  et 
l'on  verra  dans  la  suite  qu'ils  ont  une  valeur  propre  dans 
l'étude  des  agissements  de  l'Allemagne  pour  éluder  les 
décisions  de  Versailles.  Nul  doute,  par  exemple,  que  le 
pangermanisme  n'ait  tenu  un  rôle  dans  cette  affaire 
des  comitats.  Nous  l'avons  pu,  occasioimellement,  cons- 
tater. Relater  ici  ces  épisodes  de  bornage  semble  d'in- 
térêt secondaire.  Mais  qui  pourrait  dire  que,  dans  le 
cours  des  temps,  les  querelles  de  frontières  entré  Autriche 
et  Hongrie,  en  1921,  n'auront  pas  un  lien  direct  avec 
la  politique  des  «  peuples  libres  d'eux- mêmes,»  s'il  advient 
que  l'espérance  du  Reich,  l'objectif  de  la  plus  grande 
Germanie,  reviennent  sous  notre  plume  avec  des  formes 
concrètes  ?  A  considérer  le  génie  perturbateur  et  patient 
des  Allemands,  ce  n'est  que  moindre  prudence  d'histo- 
rien que  d'envisager  le  devoir  de  ne  pas  laisser  dans 
l'ombre  ces  faits,  tout  secondaires  qu'ils  soient. 
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Au  reste,  l'affaire  des  comitats  domina  à  peu  près  seule 
la  politique  hongroise  pendant  plusieurs  mois.  On  peut 
presque  dire  qu'elle  fit  oublier  la  question  monarchiste, 
au  moins  dans  ses  manifestations  actives.  I^es  plans 
magyars  n'en  continuent  pas  moins  à  s'élaborer  dans 
l'ombre.  C'est  avec  une  intention  très  nette  que  l'on 
désire  entrer  dans  la  Société  des  Nations,  renverser  le 
gouvernement  actuel,  refaire  un  ministère  Friedrich- 
Andrassy,  procéder  à  de  nouvelles  élections,  et...  rappeler 
le  roi.  La  combinaison  des  légitimistes  n'est  pas  sans 
logique.  Une  Hongrie  acceptée  à  Genève  pourrait  se 
^  donner  le  monarque  de  son  choix,  sans  que  les  puissances 
de  la  Petite  Entente  puissent  exprimer  leur  colère  autre 
part  que  devant  le  tribunal  des  Nations.  L'ex-empereur 
Charles  est  en  Suisse,  toléré.  I^e  lo  octobre,  le  parti  des 
petits  propriétaires  fonciers,  qui  possède  la  majorité 
relative  à  l'Assemblée  nationale  et  qui  s'inspire  des  prin- 
cipes démocratiques,  délibère  sur  une  résolution  élaborée 
par  son  Comité  exécutif  et  portant  sur  divers  objets  dont 
le  premier  a  une  valeur  considérable  au  point  de  vue 
dynastique  :  «  création  d'une  loi  déclarant  libre  l'élec- 
tion royale.  »  C'est  à  peu  près  comme  si  le  parti  avait 
prononcé  la  déchéance  de  Charles  de  Habsbourg.  Mais 
les  légitimistes  purs  ne  s'intimident  pas  :  ils  ont  im 
espoir  qui  peut  se  réaliser  à  bref  délai.  L'abolition  de 
la  commtmauté  dynastique  avec  l'Autriche  n'est  pas  un 
fait  accompli  :  la  pragmatique  sanction  vit  encore.  L'ex- 
roi  se  maintient  en  Suisse  :  à  peine  le  gouvernement 
helvétique  diminue-t-il  quelque  peu  le  nombre  des  gens 
qui  forment  sa  petite  cour  (15  octobre).  On  est  en  dxoit 
de  crier  à  l'Assemblée  nationale,  le  17  :  «  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'élire  un  roi,  nous  en  avons  un!  »  Ce  roi 
existe  si  bien  que  la  semaine  suivante,  il  quitte  la  Suisse 
en  avion  et  arrive  à  CBdenburg.  Un  aviateur  allemand 
l'y  a  conduit  à  travers  les  airs.  Son  épouse  Zita  l'accom- 
pagne (21  octobre).  Ce  ci^devant  empereur  d'Autriche 
et  roi  de  Hongrie  montre,  en  vérité,  bien  de  l'obstina- 
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tion  dans  ses  projets.  I^es  ti'oupes  déj^  Ivii  prêtept  ser- 
ment. Un  gouvernement  légitimiste  est  formé  ^  ÇSden- 
biprg.  Charles  de  Habsbourg  marche  sur  1^  capitale, 
lye  gouvernement  autrichien  prend  des  mesures  dç  pro- 
tection à  }a  frontière.  L'état  de  siège  est  proclamé  ^ 
Budapest  (23  octobre).  Les  troupes  de  l'ex-roi  livrent 
combat  à  celles  de  Tan^ral  Horthy.  L^  govivemeipent 
somme  le  Habsbourg  de  quitter  le  pays.  Grande  et 
Petite  Entente  rappellent  qu'ime  restauration  piena- 
cerait  la  paix  et  ne  serait  pas  tolérée. 

L'Allemagne,  comme  I4  première  fois,  juge  sévère- 
ment la  «  nouvelle  folie  »  du  souverain  en  disponibilité. 
Le  ton  le  moins  violent  est  adopté  par  le  Vorwaeris  : 
«  Un  succès,  même  passager,  de  la  mop^rchie  des  Habs- 
bourg pourrait  avoir  un  contre-coup  funeste  en  Alle- 
n^agne.  Ce  serait  un  encouragement  pour  les  contre- 
révolutionnaires  de  Bavière,  qui  n'attendent,  pour  agir, 
qu'une  occasion  propice  ^ .  »  Mais  il  est  écpt  que  Charles 
est  voué  aux  échecs  retentissants.  Le  24  octobre,  il  est 
fait  prisonnier  par  l'armée  gouvernementale  ainsi  que 
l'ex-impératrice.  Ses  troupes  sont  refoulées  et  sollicitent 
un  armistice.  Budapest  se  refuse  à  toute  négociation. 
On  y  va  recevoir,  d'ailleurs,  un  encouragement  à  la  fer- 
meté. La  Conférence  des  Ambassadeurs  fait  parvenir 
une  note  où  on  demande  à  la  Hongrie  :  1°  de  proclamer 
la  déchéance  de  l'ex- souverain;  2°  de  s'assurer  de  sa 
personne  et  de  lui  faire  quitter  le  pays  dans  les  condi- 
tions que  fixeront  les  Alliés,  faute  de  quoi  ceux-ci  décli- 
neront toute  responsabilité  pour  les  conséquences  qui 
pourraient  ex\  résulter  pour  la  Hongrie.  La  Tchéco- 
slovaquie envoie,  pour  son  compte,  un  ultimatum. 
L'amiral  Jîorthy  fait  donc  parvenir  à  Charles  les  sept  con- 
ditions suivantes  : 

i^  Déposer  }ea  armes  Inunédlatement; 

2^  Ifis  consdlleis  militaires  de  l'ex-roi  seront  traduits  devant  la 
justice  militaire; 

X.  I^  Dntiichê  AUgemèinê  ZMung  fM-étead,  une  fqis  de  plus,  que  Charics  de 
Qab^WuKg  est  4-aopo(â  avec  le  gouvcniem«i|t  fmJ^ç^i*» 
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i*  Ml  ttotiptt  seront  déftanhte  ti  amnistiées  ; 

4*  Abdication  définithrej 

50  Vex-nn  restem  interné  en  Hongrie  juèqv'à  cfc  (juc  la  qiiestll»  de 
Son  ékttadition  Mt  fég^ée; 

6»  I<e  Uca  dn  iéjonr  définitif  et  ks  mbdfiUtés  dtl  dépâtt  âtïhlnt  fi^és 
par  Us  grande»  ouissanoes; 

7^  les  ûofisèilléis  politiques  de  Tex-roi  seiciit  traduits  en  justioe. 

Clmtles  fest  ptbvisoiremènt  interné  près  du  lac  Balaton 
(i4  octobte)  ;  le  gouvernement  l'invite  à  abdiquer  déûni- 
tlVetiiéilt  (26  octobre),  sinon  l'Assemblée  hongroise  pro- 
noncera sa  déchéance  :  c'est  la  volonté  même  des  Alliés 
et  de  la  Petite  Entente.  Il  est  même  question  de  la 
déchéance  de  toute  la  famille.  I^  3  novembre,  les  sou- 
verains, pour  la  seconde  fois  évincés,  quittent  la  Hongrie. 
Le  4,  la  déchéance  est  votée  par  l'Assemblée,  sous  la 
réserve  que  la  Hongrie  peut  appeler  ultérieurement  au 
trône  n'importe  quel  Habsbourg  !  C'est  un  tour  de  passe- 
passe.  Le  comte  Appon3ni  déclare  voir  dans  la  déchéance 
une  violation  flagrante  de  la  souveraineté  hongroise, 
garantie  par  l'article  73  du  traité  de  TrianonV 

Le  samedi  13  novembre,  l'Assemblée  nationale  hon- 


X.  Sxttait  du  projet  de  loi  relatif  à  la  déchéuice  du  rci  Charles  rv  : 

«  I«e  traité  de  Trianon  ne  noos  imposait  pas  la  dédiéance  du  roi.  Mais,  actuelle- 
ment, malgré  l'indépendance  <iui  nofos  est  assurée  par  le  traité,  cette  mesure  est 
exigée  par  les  puissances. 

«  VAssemblée  nationale  proteste  solennellement  contre  une  telle  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  du  pays.  Toutefois,  poussée  par  le  désir  de  vivre  de  la 
nation,  <iiii  lutte  pour  son  czistenoe,  et  afin  d'écarter  le  danger  menaçant  l'exis- 
tence de  la  patrie,  l'Assemblée  nationale  décide  : 

c  Article  premier.  I«es  droits  royaux  de  Charles  TV  cesseront  et  cesient  par  la 
présente  loi. 

<  Art.  s.  I^a  pragmatique  sanction,  qui  régie  les  droits  de  succession  domus  Aus- 
trient  est  atyrogée.  I«e  droit  d'élire  le  roi  revient  à  la  nation. 

<  Art.  3.  I<a  nation  maintient  la  monarchie,  mais  en  ajourne  l'élection,  et  invite 
le  gouvernement  à  déposer  le  projet  nécessaire  en  temps  utile. 

<  Art.  4.  Xm.  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation.  » 

I<a  Petite  Bntente  désapprouve  ce  texte  ambigu  qui  permet  à  Charles  de 
remonter  sur  le  trâne  par  vole  de  libre  élection.  Invité  par  l'Entente  à  fournir 
des  explications,  le  gouvernement  hongrois  déclare  au'avant  de  résoudre  la  ques- 
tion de  l'électioa  du  souverain,  il  s'entendra  avec  les  grandes  puissances  et  ne 
procédera  pas  sans  leur  consentonent. 

«  Afin  de  mieux  assurer  les  intentions  de  la  loi  et  de  sauvegarder  sa  propre 
responsabilité,  le  gouvernement  hongrois  a  l'intention  d'édicter  une  loi  qui,  en 
dcfaots  des  dispositions  pénales  en  vigueur,  lui  permettra  de  combattre  efficace- 
ment toute  tentative  ou  toute  propagande  en  faveur  des  Habsbourg  et  en  faveur 
de  n'importe  quel  autre,  prétendant  dont  la  candidature  ne  serait  pas  posée  con* 
fermement  à  ces  dispositioaSé  * 
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groise  ratifie  le  traité  de  Trianon.  «  La  paix  qui  nous  a 
été  réservée  est  la  plus  cruelle  de  toutes  »,  déclare  le 
comte  Teleki.  L'ex-roi  et  l'ex-reine  voyagent  :  ils  sont  à 
Galatz  (Roumanie),  le  6  novembre,  à  Constantinople  le  8 
d'où  ils  repartent  pour  Gibraltar.  Encore  quelques  jours, 
et  ils  prendront  pied  à  Tile  de  Madère,  où,  dans  Taimable 
ville  de  Funchal,  ils  attendront  le  retour  de  la  fortune. 
Elle  ne  viendra  pas  les  chercher  :  quelques  mois  plus 
tard,  l'empereur  déchu,  entouré  de  sa  famille,  mourait 
en  terre  d'exil. 


CHAPITiE  XX 
LA  BULGARIE 


A  la  veille  de  la  QxmUéttT^jk  'i^  lîf  ^rz^-'^t  ^^4  bej[^aibre 
1920),  la  Bulgarie,  fatignfe  -fe  tf<^  6ir  i^tumt»,  Uï^truite 
par  trop  de  rêvera,  teviîiit  iwo  ^f^rfftt  dirj/uiis  rarmi^tke 
et,  toute  semblable  asx  y^^^  ^^  ^  t'etiîJt  Entente, 
cherchait  les  moyens  de  fe  co&^itu^rf  un  tymbâoxt  relatif 
sur  les  ruines  de  ses  trop  ^itxAé^  <Aj/éf;wi/jfc«  ni/>rtes.  Elle 
s'organisait  à  Vioténexit  oa  «i:^  féitjj^iibiàt  avec  suiccès 
contre  un  bolchevisme  Jat^ijït  d/>nt  k  dernier  et  terrible 
geste  avait  lancé  la  bomb^  dti  th^tre  de  PfailippopoU. 
Elle  aspirait  à  établir  d^  uthAMm^  die  bon  voisinage  avec 
les  États  limitrophes^  et  ^nrt/Ait  à  trouver  un  terrain 
d'entente  solide  et  dnrabk  avec  les  Grecs  qui,  «  oubliant 
le  passé  »,  lui  proposaient  Y  amitié,  la  collaboration  écono- 
mique de  «  ragricuhettr  et  de  l'éleveur  bulgare,  d'une 

X.  I3  oordiallfté,  poiift— t,  s'étaCt  piM  «fcfoittc  Oitvr  1»  Bal^ule  fi  l«  ratrct 
puissances  hallntnfaïqcsi.  %0.  ttikM  t»4mU  mémoire  de  Vê^tasUm  perfide  de  1913. 
D*autre  part,  on  ToyaH  aoa  law  MBcrttmK,  à  Sofia,  la  VougonSlavie  Installée 
dans  la  ré^ou  de  la  Stwwritw  et  se  prépatant  à  œouper  ocUe  de  Traiibrod.  I^cs 
Serbes  pénétreroot  dan*  et  dbtrict  le  6  aorcmbre. 

Bntre  Bulgans  et  Gfeos»  dhrenc»  qucationa  déUcates  restaient  en  litige  :  U 


n'était  pas  simple  d'oipurfser  les  oooiBnaioatioaa  de  la  Bulgarie,  par  le  port  de 
Dédéagatch,  avec  la  mer  Egée,  Kona  «toos  m  (tome  1*0  que  rattitade  des  troupes 
d'ooaqMtlon  gracqpcs  en  Tknœ  heurtait  vioianmcnt  Ica  sentiments  teUfaros. 

Tondiant  le  dâmicbé  anr  la  mer  Egée,  le  PrêporttM  écrit,  en  décembre  xçso  : 

«  Malgré  les  Inoonvénicnts  dn  port  de  Dèdéagatdi,  U  sciait  toujours  possible 
de  l'utiliser  pour  les  in^ortations  et  les  exportations  vers  les  ports  anglais  et 
français.  I«a  Bulgarie  a  Impérieusement  t>eaoin  de  cette  Issue  sur  la  mer  Ubrc, 
et  cette  vérité  a  été  reconnue  par  les  vainqueurs  eux-mteies.  Rengagement  pris 
à  NeulOy  doit  être  exécuté.  > 

«  A  travers  la  Thrace,  les  Alliés  doivent  ménager  &  la  Bulgarie  le  libre  transit 
de  ses  produits.  »  (Ifi  Temps,  26  décembre  zçao.) 

X«e  3X  décembre,  l'Union  intellectiielle  bulgare  vote  une  motion  demandant 
la  revision  du  statut  de  la  Tlmiçe, 
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part;  du  marin  et  du  négociant  hellène,  de  l'autre  ».  En 
outre,  elle  aongeait  à  se  faire  admettre  dans  la  Société 
des  Nations  \ 

Le  besoin  de  vivre  sans  languir  sur  des  ressources  par- 
cimonieusement mesurées,  et  ce  commun  «  appétit  de 
paix  »  qui,  si  singulièrement,  se  compliquait,  dans  la 
psychologie  des  peuples  balkahiqti^i^,  avec  la  rancoeur  de 
la  défaite  et  le  sombre  souci  de  se  rembourser,  plus  tard, 
quand  Dieu  voudirait»  des  huitûliations  de  la  grande 
guerre,  incitaient  les  Bulgares  à  des  accommodements,  à 
des  méthodes  souples,  propres  à  leur  rendre  l'existence 
enfin  moiils  agitée,  et  plus  souriante.  Par  l'argent,  par 
les  biens  de  la  terre,  par  les  productions  de  l'industrie,  on 
allait  essayer  de  «  se  reconstruire  ».  Les  économistes  fai- 
saient de  patientes  statistiques,  les  financiers  dressaient 
des  budgets,  privés  ou  publics.  Pour  la  première  fois 
depuis  le  début  des  guerres  balkaniques,  —  car,  depuis 
1912,  la  Bulgarie  vivait  sous  le  régime  des  douzièmes 
provisoires  et  des  crédits  extérieurs,  —  la  Chambre  des 
députés  recevait  et  prenait  connaissance,  en  octobre  1921, 
d'tm  budget  national.  A  dire  vrai>  il  n'était  pas  des  plus 
réjouissants  :  le  déficit  prévu  pour  Texetcice  en  cours  était 
de  500  millions  de  levas.  Vide  appréciable  pour  un  pays  qui 
avait  à  souscrire  à  de  lourds  engagements  internationaux. 
On  allait  chercher  un  remède,  partiellement  opérant,  dans 
le  monop<de  du  sucre  et  du  sel«  et  l'État,  par  ailleurs,  par- 
iidpi^rsdt  atbc  bénéfices  des  richesses  du  sol.  Pôùir  aider 
à  un  relèvement  si  nécessaire)  il  était  qtiëstidn  de  lancer 
tm  emprunt  dont  le  produit  serait  directement  affecté 
dux  besoins  écônôtniqueë  de  k  nation  et  atb:  échéances 
des  dettes  internationales.  On  espérait,  grâce  à  un  matériel 
mécanique  qu'il  serait  ainsi  possible  d'acquérir,  doubler 
la  tirôduction  des  cétéalés  bulgatès. 
Dans  l'ordre  politique,  le  gouvemeffiènt  se  sentait 

t.  On  afipreilâfa,  le  x^  dêcMibfé,  à  Sofia,  qu*im  avi$  IbTofaUé  à  ce  ptojêl  bul- 
gare a  été  donné  par  la  Commission  de  ta  SOdeté  dés  I^atloAs  châtiée  de  rétùdier. 
Seul  le  parti  cônuhiinlstè  tralgare,  hostile  à  radmisslon,  iie  partagé  |>as  la  satis- 
faction généralCi 
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pourvu  d'une  force  suffisante  pour  durer  et  faîie  œuvre 
féconde.  Il  avait  la  chance  de  se  trouver  eu  présence  de 
partis  d'opposition  fort  émiettés,  surtout  s'il  s'agissait 
des  partis  bourgeois.  Les  subdivisions  étaient  multiples 
et  le  «  diviser  pour  régner  »  n'avait  jamais  été  plus  d'actua- 
lité, en  Bulgarie,  qu'à  l'automne  de  1921.  Quinze  grands 
partis  opposaient  leurs  tendances.  Four  la  plupart,  ils 
dataient,  —  en  principe,  —  de  1878.  Certains  s'inspiraient 
de  programmes  confus  et  plutôt  nébuleux,  de  doctrines 
flottantes,  auxquelles  la  population  ne  pouvait  recou- 
uEÛtre  ni  clarté,  ni  directives.  L'obscurité  de  ces  concep- 
tions politiques  lassait  les  sympathies.  On  éprouvait  le 
besoin  de  condenser  ces  partis  divergents,  de  les  sérier 
par  groupes,  et,  pour  tout  dire,  de  constituer  des  centres 
d'organisations  politiques  assez  ingénieusement  condi- 
tionnés pour  absorber  et  réconcilier,  par  petits  paquets, 
les  partis  qui  pouvaient,  avec  quelques  points  de  contact, 
avoir  un  semblant  de  compatibihté.  Ou  appréciait  tout 
ce  qu'un  semblable  regroupement  devrait  avoir  d'eSi- 
cace  pour  la  renaissance  d'une  Bulgarie  décidée  à  ne  pas 
végéter  et  à  retrouver  un  rang  honorable  dans  la  famille 
européeime.  Cette  conception,  ce  besoin  d'harmonie  entre 
éléments  cousins  ou  tout  au  moins  loiutainement  appa- 
rentés, s'imposaient  notamment  aux  bourgeois,  égale- 
ment inquiets,  quelles  que  puissent  être  leurs  nuances, 
des  prétentions  des  agrariens,  des  eodalistes  et  des  com- 
munistes'. Le 
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affinités,  était  donc  dans  l'air,  au  moment  où  nous  ren- 
trons en  Bulgarie  et  où  le  Congrès  des  Narodniaks  (natio- 
nalistes) avait  fait  de  cet  objectif  le  thème  crucial  de  ses 
toutes  récentes  délibérations.  Nationalistes  et  progres- 
sistes (industriels  et  commerçants)  esquissaient  le  geste 
de  se  tendre  cordialement  la  main,  et  ainsi  en  allait-il 
pour  les  démocrates  et  les  radicaux.  I^a  poussière  dispersée 
des  quatre  fractions  libérales  cherchait  les  moyens  de 
s'agréger  en  tm  bloc  robuste.  Seuls  les  socialistes,  dont 
les  théories  prenaient  les  formes  les  plus  disparates,  ne 
croyaient  pouvoir  s'unifier  avant  longtemps,  et  peut-être 
jamais. 

Les  agraires  manœuvraient,  parmi  tous,  avec  le  plus  de 
sûreté.  Aux  élections  municipales  d'octobre,  le  parti 
agraire  gouvernemental  triompha  dans  les  villages,  perdit 
du  terrain  dans  les  villes  au  profit  des  communistes  dont 
le  succès  fut  servi  par  les  discordes  socialistes. 

Au  début  de  novembre  1920,  M.  Stamboulinski,  prési- 

oortige  d'eufaats,  dont  pliisienrs  suocambent  à  leurs  Meseures.  —  I«e  13  juillet, 
le  bureau  de  presse  bulgare,  à  Paris,  communique  une  note  où  figure  cette  déda- 
ratioa  : 

•  Des  nouvelles  de  diverses  sources  ont  représenté,  ces  derniers  temps,  la  Bul> 
garie,  soit  comme  voulant  se  soustraire  aux  obligations  qu'elle  a  assumées  par 
le  traité  de  NeuiUy,  ^t  comme  agissant  de  commun  accord  avec  les  kemalistes 
et  U$  iH^hevihi,  soit  enfin  comme  un  pays  de  troubles  intérieurs.  D'autres  nou- 
velles, encore  plus  fantaisistes,  attribuent  à  certains  Bulgares  une  complicité 
qudconque  dans  les  plans  kemalistes  contre  la  Perse,  ou  bien  l'intention  de  faire 
revenir  sur  le  trône  l'ex-roi  Ferdinand. 

«  Ma^é  la  déclaration  catégorique  et  répétée  du  gouvernement  bulgare  et  de 
ses  représentants  à  l'étranger  que  Tordre  et  la  tranquillité  régnent  dans  le  pays, 
que  la  Buk;arie  a  complètement  renoncé  à  une  poUtique  d'aventures  et  d'hostilité 
à  l'égard  de  ses  voisins,  qu'elle  a  définitivement  rompu  avec  le  passé  et  qu'dle 
travaille  poux  son  relèvement  économique,  afin  de  pouvoir  s'acquitter  de  la  manière 
la  plus  lograle  de  ses  engagements  envers  les  Alliés,  une  campagne  malveillanie, 
alimentée  par  des  nouvdles  fantaisistes  et  contradictotres,  tendant  à  discrédiier 
et  à  dénigrer  lia  Bulgarie,  continue  avec  acharnement. 

«  I«e  bureau  de  {«esse  bulgare  est  autorisé  à  déclarer  une  fois  de  plus  que  toutes 
ces  nouvelles  ne  sont  que  de  pures  inventions,  provenant  de  certains  milieux 
intéressés  à  l'étranger,  qui,  dans  le  désir  de  voir  réalisés  leurs  plans  néfastes  à  la 
paix  dans  le  Procbe-Oxient  s'efforcent  de  représenter  la  Bulgarie  comme  seule 
responsable  de  l'actuelle  situation  instable  dans  le  sud-est  de  l'Europe,  et  de 
provoquer  des  sanctions  à  son  ^ard  de  la  part  des  Alliés,  ce  que  la  Btilgarie  ne 
mérite  nullement,  vu  l'attitude  loyale  qu'elle  observe,  non  seulement  envers  les 
grandes  puissances,  mais  aussi  envers  tous  ses  voisins  balkaniques.  » 

I«e  x6  septembre,  par  ordre  du  gouvernement,  les  Conseils  municipaux  commu- 
nistes de  Bourgas,  Varna,  Routschouk,  Pleven,  Yambol,  I/>vetch,  Bratzigovo» 
Samokof,  Berkowitsa,  Kamobat,  Kustendil,  Plowdif,  Shichtof,  Uakowets  et 
IfOm  sont  dissous. 
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dent  du  Conseil  de  Bulgarie,  est  à  Paris.  Il  fait  «  le  tour 
des  capitales  »,  pour  «  rétablir  les  rapports  d'amitié  exis- 
tant autrefois  entre  l'Europe  et  la  Bulgarie  ».  Il  vient 
aussi  demander  une  aide  matérielle,  solliciter,  pour  son 
pays,  le  droit  de  juger  lui-même  ses  coupables,  ainsi  qu'il 
a  été  permis  à  l'Allemagne.  Il  établit  que  son  gouverne» 
ment  est  prêt  à  collaborer  avec  le  gouvernement  serbe 
pour  réprimer  l'action  de  bandes  révolutionnaires  agis- 
sant en  Macédoine.  Il  parle  en  faveur  d'une  complète 
internationalisation  du  Danube  avec  des  droits  égaux 
pour  chacun  des  pays  baignés  par  le  fleuve,  «  l'exercice 
de  ces  droits  restant  sous  la  surveillance  de  la  Commis- 
sion internationale  ».  Il  ajoute,  car  c'est  un  point  essentiel  : 
«  Nous  avons  besoin  de  crédits  pour  améliorer  notre 
change  et  rétablir  notre  production.  Nos  richesses  minières 
et  forestières,  le  tabac,  notre  agriculture,  sont  autant  de 
garanties.  Nous  sommes  des  débiteurs  honnêtes,  exécu- 
tant loyalement  nos  engagements.  »  Sans  doute,  laisse- t-il 
entendre,  en  Angleterre  comme  en  France,  que  les  Alliés 
doivent  empêcher  le  peuple  bulgare  de  se  mettre  à  la 
remorque  de  TAlleniagne.  L'influence  française  en  Bul- 
garie fut  toujours  profonde  depuis  le  xvn®  siècle,  et  dans 
les  quarante  premières  années,  malgré  une  forte  pénétra- 
tion d'esprit  germanique,  le  prestige  littéraire  et  artistique 
français  n'a  été  que  peu  diminué.  L'Allemagne  le  sait 
bien.  Elle  exploite  actuellement  les  liens  nouveaux  créés 
par  quatre  années  de  guerre  en  commun.  Les  Universités 
du  Reich  appdlent  les  jeunes  bulgares.  Il  y  en  a  2.000  à 
Berlin  et  à  Vienne.  La  langue  allemande  se  répand  dans 
le  pays.  Nous  devons  considérer  le  péril  allemand,  en 
Bulgarie,  comme  ailleurs.  C'est  le  conseil  que  donnent  à 
nos  gouvernants,  et  simultanément,  les  presses  française 
et  bulgare,  lors  du  voyage  de  M.  StambouUnski.  Le  Zem- 
lêdelske  Znamé  relève  l'importance  toute  particulière  du 
fait  que  la  République  française  a  été  la  première  des 
nations  victorieuses  à  renouer  les  relations  diplomatique** 
avec  la  Bulgarie  (le  général  Savof  vient  de  présenter  Sf 
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lettres  de  créance  comme  ministre  de  Bulgarie  à  Paris). 
Le  Sobranié  continue,  entre  temps,  à  envisager  les 
mesures  économiques  les  plus  urgentes  :  il  repousse  Tidée 
d'tm  emprunt  forcé  et  obligatoire  :  on  comblera  le  vide, 
pour  tout  ou  partie  (un  demi*milliard  de  levas),  par  une 
forte  réduction  des  dépenses  ou  un  emprunt  extérieure 
Parmi  les  économies,  figure  la  réduction  des  effectifs  de 
Tarmée,  conformément  aux  dispositions  du  traité,  d'ail- 
leurs. Ainsi  se  poursuit  parallèlement  Tœuvre  parlemen- 
taire à  l'intérieur,  et  présidentielle  à  l'extérieur.  M.  Stam- 
boulinsld  rentre  en  Bulgarie,  après  avoir  reçu  en  Pologne, 
en  Roumanie,  un  accueil  qui  laisse  bien  augurer  de 
l'avenir.  Les  préoccupations  bulgares  se  tournent  uni- 
quement du  côté  de  la  Yougo-Slavie  (avec  laquelle  des 
questions  territoriales  restent  à  régler),  et  le  passage  vers 
la  mer  Egée,  impérieusement  réclamé  pour  les  besoins 
nationaux.  Le  ministre  exposera  les  résultats  de  son 
voyage,  en  février,  devant  un  Congrès  d'agrariens,  tenu  à 
Sofia  même.  Il  revient  de  sa  «  tournée  de  cent  jours  b  pour 
constater  quelque  progrès  dans  la  fusion  des  partis.  Natio- 
nalistes et  progressistes  ont  achevé  leur  coalition;  les 
partis  bourgeois  cherchent  encore  les  <c  points  de  soudure  » 
d'un  bloc  d'opposition.  Les  agrariens  puissants,  à  qui  il  va 
parler,  sont  les  seuls  vraiment  robustes  :  ils  se  sentent 
capables  de  demander  la  mise  en  occupation  des  deux 
anciens  cabinets  Guechof-Danef  et  Malinof.  Us  savent 
qu'en  convoquant  ce  Congrès,  a  le  gouvernement  a  voulu 
introduire  im  nouveau  système  qui  lui  permettra  de  se 
rendre  compte  directement  des  intentions  et  des  désirs 
du  peuple.  Ce  n'est  pas  le  Parlement,  mais  aussi  le  peuple 
qui  doit  dire  son  mot  dans  la  politique  »  ^.  5.000  paysans 
se  réunissent  donc,  chaussés  à  la  poulaine  et  coiffés  de 

X.  I^  34  novembre  igzt,  la  loi  sur  le  budget  pour  rexerdce  financier  en  1920- 
1921  est  promulguée.  I^  dépenses  totales  montent  à  2  milliards  et  954  millions 
de  levas,  les  recettes  à  2  milliards  et  613  millions  (après  réduction  des  dépenses). 
A  titre  de  document,  disons  qu'au  x"  décembre  1920,  xoo  francs  français  901^ 
cotés  apprazimatlTement  à  sso  levas. 

s.  I>éolttation  du  ainistx«  Dascafor,  publiée  le  ro  février  i^x. 
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bonnets  à  poil.  Ils  processionnent  d'abord  sous  les  pan- 
cartes où  l'on  peut  lire  :  «  Vive  l'internationale  agricole  !  », 
a  I^'Union  fait  la  force  »,  «  Au  gibet  les  coupables  de  la 
catastrophe  et  les  militaristes  !  »  M.  Stamboulinski  fait 
allusion  aux  rumeurs  qui  courent  sur  la  possibilité  d'un 
changement  de  régime,  et,  répudiant  l'idée  d'une  répu- 
blique bulgare,  se  déclare  monarchiste  :  «  Le  principe 
dynastique  reste  en  ce  pays  un  rempart  de  sauvegarde 
sociale.  »  Puis,  estimant  son  œuvre  accomplie,  il  déclare 
que  son  gouvernement  est  démissionnaire,  forfnalité 
attendue.  Pour  terminer,  on  revendique  la  Thrace,  comme 
on  la  réclamera  quelques  jours  plus  tard,  lors  d'une  mani- 
festation populaire  que  présidera  le  poète  national  Ivan 
Vazof  ^ . 

La  Commission  des  Réparations,  prévue  par  le  traité  de 
Neuilly,  se  rend  en  mars  à  Sofia.  Le  roi  Boris  lui  redit 
que  la  Bulgarie  a  la  ferme  intention  de  remplir  loyale- 
ment les  engagements  pris.  La  Commission  trouve  un  pays 
bien  intentionné,  mais  elle  n'est  pas  sans  y  constater  ce 
qu'elle  eût  été  bien  étonnée  de  n'y  point  rencontrer  :  des 
éléments  germaniques  actifs.  La  Bulgarie,  utilitaire  et 
pratique,  est  sollicitée  par  les  commis  voyageurs  alle- 
mands et  écoute  attentivement  ce  qu'ils  disent  pour  se 
faire  agréer.  On  revoit,  depuis  peu,  revenus  du  Reich, 
des  industriels,  des  commerçants,  des  employés  de  ban- 
ques, qui  se  montrent  aussi  actifs  et  aussi  clairvoyants 
qu'avant  1915.  Ils  veulent  organiser,  ou  plutôt  réorganiser, 
sur  le  marché  des  Balkans,  la  mainmise  de  l'Allemagne. 
C'est  là  un  magnifique  débouché  pour  d'innombrables 
marchandises,  que  Ton  reçoit  avec  satisfaction,  car  on  en 
a  le  plus  grand  besoin  et  elles  ne  sont  pas  chères  :  le  drap 
allemand  vaut  100  marks  le  mètre  (132  levas),  constate 
le  correspondant  du  Temps,  en  février.  I^e  drap  français 
coûte  540  levas.  «  Les  cinémas  donnent  des  films  spéciaux 

X.  Le  2  man,  la  Conférence  de  Londres  prendra  la  dédsion  de  nommer  une 
Cmnmiasion  pour  procéder  &  une  enquête  sur  place.  Les  Bulgares,  voyant  brUler 
cette  lueur  d'espoir,  attestent  qu'tm  «  plébiscite  aurait  certainement  arraché  la 
Thrace  à  la  Grèce  à  laqudle  ctpendant  le  traité  de  Sèvres  l'a  donnée  ». 
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SUT  rindustrie  allemande  »»  dit  le  même  auteur»  et  la  cam- 
pagne de  propagande  commerciale  ne  se  limite  certes  pas 
à  la  capitale.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  présume,  à 
juste  titre,  qu'il  y  a  des  agitateurs  allemands  parmi  les 
bandes  qui  commettent  des  actes  de  banditisme  en  Do- 
broudja,  au  grand  dam  de  la  Roumanie.  Ce  sont  aussides 
Allemands  qui  conseillent  aux  Bulgares  d'insister  pour 
obtenir  le  jugement,  devant  leurs  tribunaux,  des  cou- 
pables de  guerre.  Au  reste,  l'Allemagne,  qui  abrite  une 
partie  de  ces  coupables,  se  refuse  à  les  désavouer,  tandis 
que  la  Bulgarie  affirme  sa  ferme  intention  de  les  punir  \ 
Toute  la  nation,  et  les  offipiers  les  premiers,  n'est  pas 
satisfaite  de  la  limitation  de  l'armée  bulgare,  telle  que 
la  prévoit  le  traité  de  Neuilly.  L'Allemagne  a,  là  aussi, 
un  excellent  champ  de  propagande.  Elle  s'applique  à 
accréditer  l'opinion  que  le  pays  ne  peut  se  borner  à  une 
défense  comportant  strictement  8  régiments  d'infanterie 
à  3  bataillons,  3  régiments  de  cavalerie  à  4  escadrons, 
8  groupes  d'artillerie  à  3  batteries,  3  bataillons  de  génie, 
soit  en  tout  20.000  hommes  auxquels  s'ajoutent  environ 
13.000  gendarmes  et  gardes-frontières.  700  gradés  doivent 
être  licenciés  le  31  mars  et  ceux-là  prêtent  volontiers 
l'oreille  aux  provocateurs,  encore  qu'ils  soient  résignés  à 
accepter  un  sort  inévitable.  Mais  les  Allemands  savent 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  semer  à  long  terme  et  ils 
exploitent  l'état  d'esprit  de  ceux  que  touchent  directe- 
ment, dans  leurs  intérêts  immédiats  et  pour  l'avenir  de 
leur  carrière  militaire,  le  traité  de  Neuilly  et  ses  dispo- 
sitions relatives  à  l'armée.  Il  n'est  pas  difficile  de  faire 
valoir  qu'avec  ses  60  canons  tolérés,  la  Bulgarie  est  à  la 
î  merci  de  ses  voisins. 

X.  U  faut  recoonattre  que  la  Bulgarie  est  sincère.  Ia.  z*'  avril,  le  Sobranié  dis* 
cutem  la  mise  en  jugement  du  cabinet  Radoslavctf  et  du  généialiflBime  Jdcof. 
^unanimité,  sauf  une  yoix»  rédame  la  mise  en  Jugement  de  Tanden  cabinet 
germanophile.  Kadoslavof  et  Jdcof  sont  à  Berlin.  I<e  gouvernement  allemand 
refuse  systématiquement  l'eztnidition.  —  I«e  x6  septembre,  on  pubUera  que  le 
nombre  des  acticms  de  justice  en  instance  devant  la  Cour  martiale,  en  vertu  de 
la  loi  sur  les  coupables  de  la  «  catastrophe  nationale  *,  atteint  54.  Radoslavof 
et  les  généraux  Jekof  et  Bayardjelf  seront  jugés  par  coatumace. 
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Il  va  de  soi  que  les  Allemands  recherchent  les  moyens 
d'infirmer,  en  Bulgarie,  l'article  260  du  traité  de  Ver- 
sailles, où  il  est  dit  que  «  la  Commission  des  Réparations 
pourra,  dans  un  délai  d'un  an  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  traité  (10  janvier  1920),  exiger  que  l'Alle- 
magne acquière  tous  droits  ou  intérêts  de  ressortissants 
allemands  dans  toute  ^itreprise  d'utilité  publique  ou  dans 
toute  concession  en...  Bulgarie...  dans  les  possessions  ou 
dépendances  de  (cet)  État  ou  sur  un  territoire  qui,  ayant 
appartenu  à  l'Allemagne  ou  à  ses  Alliés,  doit  être  cédé 
ou  administré  par  un  mandataire.  I^e  gouvernement  alle- 
mand devra,  d'autre  part,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
compter  de  la  date  de  la  demande,  transférer  à  la  Commis- 
sion  des  Réparations  la  totalité  de  ces  droits  et  intérêts, 
et  de  tous  les  droits  et  intérêts  que  l'Allemagne  peut 
elle-même  posséder  ».  L'Allemagne  a  à  supporter  «  la 
charge  d'indemniser  ses  ressortissants  ainsi  dépossédés  » 
et  elle  a  à  «  communiquer  à  la  Commission  des  Réparations 
la  liste  de  tous  les  droits  et  intérêts  en  question  ».  Ces  dis- 
positions sont  rappelées,  en  avril,  à  la  délégation  alle- 
mande,  par  la  Commission  des  Réparations.  On  les  écoute 
sans  plaisir. 

Avec  beaucoup  plus  de  bonne  grâce,  les  Bulgares 
s'acquittent  des  engagements  assumés  par  eux  (art.  127 
du  traité  de  Neuilly),  touchant  la  livraison  du  bétail.  De 
même,  semblent-ils  heureux  de  collaborer  avec  la  Com- 
mission pour  arriver  à  tme  revision  entière  du  budget, 
à  la  suppression  de  toute  émission  de  nouveau  papier- 
monnaie,  à  l'établissement  d'une  liste  d'impôts  rationnels 
qui  aideront  au  relèvement  du  pays.  Des  pourparlers  sont 
en  cours  pour  un  emprunt  de  100  millions  de  francs  que 
consentirait  à  la  Bulgarie  le  syndicat  franco-belge,  dans 
le  but  de  faciliter  la  construction  de  nouvelles  voies  ferrées. 
Le  gouvernement  prend  des  mesures  rigoureuses  contre 
la  spéculation  sur  le  change  \  En  juillet,  il  renouvellera 

X.  I«a  leva  a  subi  mic  soited'abaiascmeBts  prQgre88ife,.8urtoat  km  de  la  ' 
du  moratoriiun  à  l'égaid  de  dettes  bulgares  dues  aux  ressortissants  ail' 
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publiquement  l'assurance  qu'il  entend  collaborer  fran- 
chement et  sincèrement  avec  la  Commission  interalliée. 
Cette  Commission  ne  veut  pas  seulement  «  recueillir  des 
revenus  »,  mais  réorganiser  financièrement  et  économi- 
quement le  pays. 

Pendant  que  Ton  prépare  ce  travail  fort  complexe,  la 
Bulgarie  s'applique  à  prouver  à  ses  voisins  qu'elle  n'a  plus 
de  goût  pour  les  aventures.  Elle  ne  prépare  pas,  dit-elle,  un 
coup  de  main  contre  la  Thrace,  quoi  qu'on  prétende.  En 
mai,  elle  n'a  nullement  l'intention  de  profiter  de  la  situa- 
tion précaire  de  la  Grèce,  battue  par  les  Turcs.  Elle 
désapprouve  les  menées,  en  Macédoine,  de  perturbateurs 
qu'elle  déclare  ne  pas  connaître.  Elle  doit  calmer  les 
Yougo-Slaves  qui  parlent  déjà  d'occuper  Sofia  :  elle 
demande  tme  enquête  internationale  sur  les  incidents 
macédoniens.  Les  Roumains  se  plaignent  des  incursions 
des  comitadjis  en  Dobroudja.  De  même,  sur  ce  chef 
d'accusation,  la  Bulgarie  se  prête  à  toutes  les  enquêtes 
que  l'on  voudra  ^  Elle  réussit  à  apaiser  Belgrade  où  son 
ministre  de  l'Intérieur,  en  voyage,  est  enfin  sympathique- 
ment  accueilli  (juin  1921).  Il  apporte  l'assurance  des  bons 
sentiments  de  son  pays.  «  La  Bulgarie,  dit-il,  est  gouvernée 
maintenant  par  le  peuple  et  non  plus  par  Ferdinand  et  sa 
clique  étrangère.  »  C'est  là  un  revirement  heureux. 
Quelques  journaux  yougo-slaves  envisagent  favorable- 
ment un  changement  du  statut  de  la  Thrace  à  l'égard  de 
la  Bulgarie  :  un  sentiment  de  solidarité  slave  inspire  ces 
suggestions  nouvelles.  On  va  plus  loin;  le  Trgovinski 
Glasnik  écrit  : 

Potur  TacUon  commune  en  faveur  des  intérêts  politico-économiques, 
les  deux  l^tats  doivent  être  en  liaison  étroite  et  le  mieux  serait  qu'ils 

cbasge  a  encore  baissé  lors  des  difficultés  oonoemaat  rempnmt  de  xoo  nllUonfl 
au  groupe  franco-belge..  Cette  situation  paralyse  le  marché  du  commerce.  En 
août,  sur  le  conseil  de  la  Commission  interalliée,  le  gouvernement  retire  la  loi 
impliquant  un  impôt  sur  le  capital  et  abroge  l'article  4  de  la  loi  sur  le  jugement 
des  coupables  de  guerre.  Cet  arucle  frappait  tout  commerçant  enrichi  par  la  guerre. 
Aussi,  nombre  d'entre  eux  avaient  dissimulé  ou  fait  émigrer  d'importants  capitaux. 

t.  t/t  15  mai,  ime  Cotnmisalofi  bulgarô-rotunaJne  établlm  q^e  les  incidents  de 
frontière  sont  dus  à  de»  imprudeseei  et  à  des  faits  de  contrebande. 
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réalisent  rnulon  petscnmelle,  qu'ils  possèdent  une  représentation  natio- 
nale commune,  des  institutions  communes  (année  et  gouvernement) 
relativement  à  toutes  les  affaires  et  intérêts  communs. 

II  est  dit,  en  Bulgarie,  et  c'est  bien  Texpression  de 
l'opinion  publique  : 

Jusqu'ici,  les  Bulgares  et  les  Serbes  n*ont  pas  eu  une  vision  daire 
de  leurs  intérêts  communs  et  ce  sont  leurs  voisins  qui  ont  profité  de  cette 
oédté.  Et  cependant,  au  point  de  vue  ethnique,  géographique,  écono- 
mique, une  collaboration  plus  ou  moins  étroite  entre  les  deux  peuples 
pandt  un  but  si  logique,  si  natiu^,  si  souhaitable  à  tous  les  points  de 
vue,  qu'elle  s'impose  d'elle-même.  I^es  tendances  de  l'ancien  régime 
personnel  étaient,  au  contraire,  en  s'appuyant  sur  telle  ou  telle  grande 
puissance,  d'opposer  les  intérêts  de  ce  paj^  à  ceux  de  la  Serbie.  Quant 
à  nous,  au  nom  des  intérêts  communs  des  deux  peuples,  et  quelle  que 
soit  la  situation  présente,  nous  tendons  sans  curiére-pensée  notre  main 
à  nos  frères  serbes.  Xjes  deux  nations  ont  vidé  leur  querelle  et,  quant  à 
la  Bulgarie,  elle  a  déjà  manifesté  à  maintes  reprises  sa  volonté  de  rompre 
avec  le  passé;  elle  dégage  les  leçons  de  la  guerre  et  n'a  d'autre  désir 
que  de  s'entendre  directement  avec  ses  voisins  de  l'ouest.  ]^e  remet  son 
sort  entre  leurs  mains,  sans  désir  dissimulé  de  revanche.  :^e  a  foi  dans 
les  sentiments  de  justice  du  peuple  serbe  et  attend  son  verdict. 

Seules,  les  relations  bulgaro-grecques  ne  s'améliorent 
pas.  Les  conflits,  sur  les  frontières  de  Thrace,  sont  quoti- 
diens. Le  22  juillet,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
ritaKe  attireront  l'attention  du  gouvernement  bulgare 
«  sur  certaines  menées  dont  le  but  est  de  provoquer  des 
troubles  en  Thrace  ».  M.  Stamboulinski  atteste  que  «  la 
Bulgarie  ne  sera  jamais  un  foyer  de  troubles  ».  Pour 
fournir,  de  cette  certitude,  une  preuve  encore,  on  active 
les  mesures  relatives  au  désarmement  prévu  par  le  traité. 
On  limitera  bientôt  les  effectifs  à  22.931  officiers,  sous- 
offiders  et  soldats.  On  s'applique  à  rassurer  le  peuple  qui 
s'alarme  d'une  telle  faiblesse  militaire,  et  se  voit,  au 
i®^  octobre,  sans  défense  contre  les  agressions  possibles. 
On  considère  avec  anxiété,  cependant,  qu'à  cette  date 
prochaine,  les  troupes  recrutées  seront  licenciées  et  que 
l'armée,  encore  que  très  réduite,  ne  pourra  être  recons- 
tituée que  par  engagements  volontaires.  La  Bulgarie 
(103.000  kilomètres  carrés  et  2.377  kilomètres  de  fron- 
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tière)  sera  le  pays  le  plus  désarmé  du  monde  entier. 
Certains  Alliés  eux-mêmes  s'inquiètent  d'une  mesure 
aussi  rigoureuse,  en  constatant,  en  août,  que  les  Bulgares 
engagés  volontaires  sont  extrêmement  rares.  Le  gouver- 
nement bulgare  se  laisse  gagner  par  l'inquiétude  de  la 
population,  et,  le  31  août,  approuve  tacitement  les  réu- 
nions publiques  où  ou  lui  demande  d'intervenir  près  des 
grandes  puissances  et  de  la  Société  des  Nations,  pour  que 
la  décision  concernant  l'armée  soit  rapportée  ^  Quoi  qu'il 
advienne,  le  licenciement  s'effectue  avec  régularité.  Plus 
de  4.000  soldats  sont  licenciés  dans  la  seule  journée  du 
7  septembre.  La  presse  bulgare  supplie  les  puissances  de 
-considérer  avec  attention  et  générosité  la  situation  du 
pays,  à  la  Conférence  de  Washington,  et  de  décider  que  si 
la  Bulgarie  doit  rester  sans  armes,  il  n'y  ait  pas  là  une 
mesure  unilatérale  qui  laisserait  à  ses  côtés  des  peuples 
forts  pouvant  être  un  jour  ses  ennemis. 

La  requête  ne  semble  point  si  déraisoimable,  lorsque 
l'on  regarde  du  côté  de  la  Grèce... 


I.  Vaviatioii  a  été  supprimée,  les  bureaux  de  recnitemeat  sont  dissous,  pcesque 
tout  le  matériel  de  guerre  est  livré. 


CHAPITRE  XXI 


LA     TURQUIE 


Nous  faisions  un  pronostic  facile,  en  terminant,  au 
tome  I*'  notre  chapitre  La  Turquie  lorsque  nous 
disions  que  la  Turquie  allait  continuer  son  duel  sans  merci 
avec  Mustapha  Kemal.  La  suite  des  événements  nous 
donne  pleinement  raison.  Le  traité  de  Sèvres  signé,  —  le 
traité  de  Porcelaine,  disait-on  en  août  1920,  —  la  tenace 
révolte  nationaliste  prospéra  de  jour  en  jour.  Après 
des  fortunes  diverses,  nous  la  revoyons  battant  son  plein, 
au  moment  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  en  septembre; 
l'Allemagne,  de  loin,  se  montrant  très  attentive  au  cours 
des  événements  et  n'attendant  pas  l'apaisement  pour 
expédier  en  Turquie  d'énormes  stocks  de  marchandises, 
malgré  l'interdiction  des  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays\ 

Les  Alliés  s'efforcent  d'amener  une  réconciliation  de  la 
Porte  avec  les  nationalistes,  au  moins  pour  la  fraction 
la  plus  modérée.  C'est  un  labeur  qui  dépasse  leurs  forces. 
Si  la  Porte  négocie  avec  Kemal  (octobre  1920),  elle  ne 
nourrit  pas  un  sérieux  espoir  d'aboutir  à  qudque  valable 
résultat.  On  parle  avec  insistance,  le  17  octobre,  de  l'immi- 
nente démission  du  cabinet  ottoman  et  de  la  formation 
d'un  ministère  de  transition   ayant  pour  programme 

X.  Ce  commerce  dandestin  et  fructueux  est  «  maneeu'vré  •  par  les  membres  du 
Comité  Union  et  Progrès  qui  habitent  Berlin.  Us  ont  cré^  dans  cette  capitale 
amie,  une  société  anonyme  «  Schwarzer  Mdr  GeseUsdiaft  »  dont  la  direction  et 
l'administration  appartiennent  à  Talaat  Pacha,  Asnl  Djemd  bej,  Bidri  bey  et 
Sahyd  hej. 
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l'application  du  traité  de  Sèvres.  Le  19,  en  effet,  Tevfik 
Pacha  est  chargé  par  le  Sultan  de  fonner  le  cabinet,  sur 
des  bases  telles  que  les  kemalistes  puissent  accepter  le 
traitée  Damad  Ferid  Pacha  s'en  va  donc  :  il  menait  le 
bon  combat  contre  les  nationalistes  irrédents,  groupés 
en  Ânatolie  ^.  Pour  tenter  l'accord  des  parties,  l'Entente 
récarte  :  il  faut  pacifier  la  Turquie;  l'ex- premier  ministre 
était  trop  catégorique,  pargdt-il.  Nous  entrons  donc,  de 
fait,  sur  le  terrain  des  concessions  à  Kemal.  Que  vaut 
cette  politique?  On  le  saura  bientôt.  Kemal  a-t-il,  oui  ou 
non,  un  pacte  secret  avec  l'Allemagne  ?  Nous  lui  tendons 
la  branche  d'olivier.  Est-ce  absolument  sage?  A  peine 
formé,  le  gouvernement  turc  arrête  en  principe  l'envoi 
de  commissions  à  Angora.  On  estime  que  les  chefs  rebelles 
anatoliens  maintiendront  leur  opposition  aux  points  du 
traité  qu'ils  refusent  d'accepter.  Au  début  de  novembre, 
pour  engager  des  pourparlers,  ils  exigent  d'abord  que  le 
grand  vizir  obtienne  de  l'Entente  la  promesse  de  :  1^  rat- 
tacher Smyme  et  l'interland  à  la  zone  des  Détroits  sous 
la  suzeraineté  nationale  ;  2°  accorder  à  la  Thrace  un  régime 
autonome  sous  la  suzeraineté  ottomane;  ^^  adjoindre 
trois  délégués  turcs,  représentant  Smyrne,  la  Thrace  et 
l'Anatolie,  à  un  délégué  reconnu  par  le  traité  de  Sèvres, 
dans  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  zone  neutre; 
40  modifier,  en  faveur  de  la  Turquie,  différents  articles 
du  traité  de  Sèvres  visant  surtout  les  questions  finan- 
cières et  économiques;  5°  séparer  le  califat  du  sultanat  qui 
restera  à  l'aîné  de  la  famille  Osman,  tandis  que  le  caUfat 
sera  confié  à  un  descendant  de  la  famille  du  Prophète, 
jouissant  de  la  confiance  et  de  la  considération  du  monde 
islamique.  C'est  parler  clair,  assurément,  mais  c'est 
demander  beaucoup. 
En  attendant,  les  troupes  nationalistes  sont  défaites 


u  PréBidence  du  Conseil  :  Tevfik  Pacha;  Intérieur  :  maréchal  Izxet;  Guerre  S 
général  Zia;  Marine  :  maréchal  Salih;  Affaires  étrangères  :  Sefa  bey. 

3.  Voir  Annexes,  l'accord  tripartite  sur  le  traité  turc  et  l'accord  conclu  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  au  sujet  de  l'Anatolie. 
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par  les  armées  gouvernementales  (i^^^  novembre).  EUes 
battent  en  retraite  et  l'Assemblée  d'Angora,  si  l'on  en 
croit  les  nouvelles  plutôt  suspectes,  est  consternée.  Potins 
que  tout  cela,  sans  doute,  puisque  le  lendemain,  Mustapha 
Kemal  attaque.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  sur  le  même 
iront  et  qu'il  s'en  prend  aux  troupes  helléniques,  dans  la 
région  de  Karamoursal.  On  apprend  le  même  jour,  que 
les  Grecs  ont  infligé  une  défaite  à  leurs  agresseurs.  Le 
lendemain,  on  doute  de  cette  victoire. 

Nous  publions  à  la  stdte  ces  nouvelles,  en  vérité  incohé- 
rentes, pour  montrer  au  lecteur  l'image  à  peu  près  quoti- 
dienne du  tableau  des  communiqués  grecs,  kemalistes  et 
turcs  réguliers.  Cette  contradiction  perpétuelle  est  si 
décevante  pour  l'historien  qu'à  moins  .d'y  être  absolument 
contraint,  il  prétend  bien,  ici,  échapper  à  la  tâche  ingrate 
de  débrouiller  l'exacte  nature  des  faits  à  travers  les  men- 
songes constants  des  belligérants.  A  tout  bien  considérer, 
il  n'est  pas  absolument  iînposé  à  notre  zèle  de  suivre  pas 
à  pas  ces  bataillons  à  la  fois  vainqueurs  et  vaincus.  Nous 
prenons  donc  le  soin  d'avertir  qu'on  ne  saurait  utilement 
rechercher  en  ces  pages  une  histoire  chronologiquement 
établie  de  cette  fastidieuse  aventure  de  guerre  orientale. 
Nous  plaignons  seulement  ceux  qui  assumeront  la  charge 
d'y  projeter  une  clarté  suffisante  pour  que,  dans  leurs 
ouvrages,  la  postérité  puisse  espérer  apercevoir  le  cours 
authentique  des  événements.  Pour  nous,  à  traits  aussi 
larges  que  possible,  nous  dresserons  le  schéma  des  faits, 
la  grosse  trame  de  leur  canevas,  sans  nous  attacher  à  suivre 
le  dessin  complexe  de  cette  broderie  à  la  turque. 

I^es  obscurs  communiqués,  dans  la  première  quinzaine 
de  novembre,  se  croisent  et  s'entrecroisent.  Que  les  kema- 
listes fuient,  ou  qu'ils  menacent  Batoum,  là  n'est  pas 
l'intérêt  capital.  Ce  qui  nous  importe  en  cette  étude,  c'est 
que  les  Turcs  ratifient  le  traité  de  paix.  Or,  la  Sublime 
Porte  refuse  cette  ratification.  Les  kemaUstes,  dit-elle,  se 
montrent  trop  intransigeants.  Nous  menaçons  de  prendre 
des  mesures  d'astreinte,  d'apporter  des  restrictions  dans 
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l'aide  financière  donnée  au  Trésor  ottoman.  Si  cette 
mesure  ne  produisait  pas  de  résultat,  la  remise  d'un 
ultimatum  serait  envisagée,  dit-on  dans  la  presse  fran- 
çaise, le  II  novembre.  «  On  peut  avertir  le  gouvernement 
du  Sultan,  propose  le  Temps,  que,  s'il  ne  ratifie  pas,  il 
perdra  sa  capitale  et  sera  relégué  en  Asie.  »  Mais,  répond 
un  sceptique,  si  le  traité  est  ratifié,  comment  briderez- 
vous  Kemal?  Avez- vous  un  moyen  pour  le  contraindre? 
C'est  une  force,  que  les  Alliés  ont  méconnue,  et  qui  peut 
rendre  le  traité  illusoire.  Tout  est  en  suspens,  le  traité  lui- 
même  et  l'accord  tripartite.  Au  15  novembre,  les  nouvelles 
sont  graves  et. . .  elles  sont  vraies  :  la  Géorgie  a  été  envahie 
par  les  rebelles  turcs  et  par  les  Bolcheviki^  Soviétistes 
et  kemalistes  sont  d'accord  sur  les  points  suivants  : 

1^  Assurer  rintégrité  de  la  Turquie  et  remettre  sous  Tadministiatioii 
turque  tous  les  territoires  habités  par  des  Turcs; 

2»  Droit  de  Gontrôle  de  la  Turquie  sur  les  nouveaux  États  formés 
en  Arabie; 

30  Faciliter  la  tftche  des  délégués  des  Soviets  pour  le  développement 
du  communisme  en  Turquie; 

40  I^a  Russie  et  la  Turquie  s'engagent  à  libérer  les  pays  musulmans 
tels  que  les  Indes,  TÉgypte,  l'Algérie,  le  Maroc,  la  Tunisie  du  joug 
étranger  et  à  assurer  leur  indépendance; 

50  I^  Russie  reconnaît  l'indépendance  des  États  musulmans  formés 
dans  son  territoire  et  assure  leur  intégrité  territoriale; 

6°  IfiL  Russie  prend  l'engagement  d'aider  la  Turquie  finandétement 
et  matériellement; 

70  I«a  Russie,  sur  la  demande  de  la  Turquie,  s'engage  à  expédier 
deux  corps  d'armée  avec  leurs  cadres  complets  et  un  autre  corps  d'arme 
si  cela  est  nécessaire; 

80  Tfis  hostilités  contre  l'entente  doivent  continuer  sans  attendre 
l'approbation  des  conseils  nationaux  des  deux  gouvernements. 

Il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  radicalement  déplaire  à 
l'Allemagne.  Les  Alliés,  qui  délibèrent  à  Londres,  com- 
mencent à  douter  de  la  solidité  de  la  «  Porcelaine  »^. 

1.  A  oe  moment,  en  Gttee,  c'est  la  retnite  de  M.  Venixeios  et  la  dfmisilinn  du 
cabinet  grec,  événementi  qtii  réjouissent  l'Allemagne,  comme  une  défaite  de 
l*E^tente.  Dés  ce  jour,  la  Deuttehe  AUgemeine  ZeiiuHg  croit  A  la  poosibUité  du 
retour  de  Consta&tln. 

2.  Tout  en  s'oocupant  des  récents  événements  grecs,  Constantin  ne  tardera 
pas  à  rentrer  dans  sa  capitale,  malgré  la  dédaratian  des  gouvernements  bfltan- 
oique,  français  et  italien.  —  XJa  plâbisdte  lui  a  donné  895.000  voix  sur  9oa.ooo 
votants. 
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«  Nous  attendons  que  l'Entente  reconnaisse  la  nécessité 
de  remanier  le  traité  de  Sèvres  »,  déclare  le  Temps  du 
26  novembre.  Il  faut  contraindre  la  Grèce  à  prolonger 
son  effort  militaire.  La  France  doit  entrer  directement 
en  relations  avec  les  nationalistes  turcs  afin  d'obtenir 
les  garanties  en  échange  desquelles  elle  pourra  évacuer 
la  Cilide  qui  lui  coûte  cher  en  hommes  et  en  argent.  Il 
est  nécessaire  de  sauver  l'Arménie  envahie.  Bien  d'autres 
conseils  sont  offerts  aux  gouvernants  et  aux  diplomates, 
tandis  que  Mustapha  édicté  des  lois  draconiennes  punis- 
sant de  mort  toute  personne  qui  tentera  de  sortir  des 
frontières  de  ses  États.  Les  événements  devancent,  en 
Syrie,  les  décisions  des  Conférences;  une  colonne  fran- 
çaise est  attaquée  par  tme  force  turque  à  Aïn-Cherkit. 
On  s'exaspère  en  France  de  ces  combats  où  les  nôtres 
tombent  pour  le  seul  profit  des  Grecs  qui  sont  au  moment 
de  couronner  de  fleurs  le  roi  «  Tino  ».  Et  Ton  répète 
(10-17  décembre),  avec  une  nouvelle  insistance  :  «  Chan- 
geons de  politique  envers  les  Turcs.  Jamais  ils  n'accep- 
teront l'abandon  de  la  Thrace  et  de  Smyme  !  »  De  fait, 
la  position  des  «  partisans  »  d'Angora  se  fait  de  plus  en 
plus  forte  :  plus  de  20.000  ofiiciers  turcs  ont  passé  le 
Bosphore  et  servent  Mustapha.  Ce  dernier,  en  deux  mois, 
a  singulièrement  haussé  le  ton  :  il  se  sent  maître  de  la 
situation.  Il  connaît  les  divergences  d'opinions  de  l'En- 
tente et  n'est  pas  surpris  lorsque  M.  Lloyd  George  dit 
aux  Communes  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  des  Alliés  de 
retirer  Smyme  aux  Hellènes,  et  que  négocier  avec  Mus- 
tapha Kemal  serait  nous  jeter  dans  les  bras  d'un  rebelle. 
Or,  Mustapha  exerce  un  pouvoir  de  fait.  Il  est  soutenu 
de  diverses  façons  par  les  Soviets,  alors  que  l'état  duTrésor 
ottoman  est  des  plus  précaires.  Il  ne  s'inquiète  pas  outre 
mesure,  le  i^^  janvier  1921,  de  voir  les  Alliés  autoriser  la 
levée  de  saisie  et  la  restitution  des  400.000  livres  en  or 
déposées  à  la  Banque  ottomane  et  destinées  au  rembour- 
sement des  intérêts  de  l'emprunt  intérietu:  contracté 
pendant  la  guerre.  C'est  un  appoint  temporaire  pour 
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Constantinople,  mais  Mustapha,  de  sou  côté,  a  le  temps 
d'atteudre.  Il  coutiuuera  à  se  battre  coutre  les  soldats 
du  sultan  et  les  Grecs,  en  voyant  venir  les  événements. 
Il  recevra,  sans  renoncer  à  rien  de  ses  desiderata,  toutes 
les  délégations  que  la  capitale  lui  enverra,  pour  tenter 
un  accord  :  il  maintiendra  ses  conditions  ^  Il  a  son  Parle- 
ment  et  «  travaille  à  établir  une  nouvelle  Constitution 
pour  la  Turquie  »  (Daily  Mail,  7  janvier  1921),  Il  a  fondé 
une  université  et  émis  des  timbres-poste  pour  une  valeur 
de  300.000  livres  turques.  Une  Conférence  ottomane  va  se 
réunir  à  Rome  pour  rédiger  une  requête  tendant  à  obtenir 
des  gouvernements  alliés  des  modifications  au  traité? 
Soit,  il  enverra  trois  représentantç,  pour  la  forme.  Son 
journal  Yeni  Ghune  pose  ce  principe  catégorique,  en 
janvier  :  «  Nous  ne  devons  pas  conclure  d'accord  avec  le 
gouvernement  de  Constantinople,  le  gouvernement  d'Ana- 
tolie,  représentant  seul  la  nation  ottomane.  Constanti- 
nople ne  doit  plus  être  considéré  comme  la  capitale  de 
TEmpire,  mais  comme  un  simple  chef-lieu  de  vilâyet.  » 
Les  Grecs  avancent  dans  les  secteurs  de  Brousse  et  de 
Smyme  ?  C'est  un  épisode.  Constantin,  roi  de  Grèce,  vien- 
drait, dit-on,  au  front?  Qu'il  ne  se  prive  pas  de  ce  plaisir. 
Jusqu'alors,  on  repoussera  ses  régiments,  avec  une  armée 
bien  vêtue,  bien  équipée,  et  résolue,  abondamment  pour- 
vue de  munitions  par  la  Russie.  Si  les  ÂlUés  donnent 
forme  à  leur  intention  d'inviter  les  kemalistes  à  une  Con- 
férence à  Londres,  on  exigera,  au  préalable,  l'évacuation 
de  l'Ânatolie  par  les  forces  grecques,  et  celle  de  la  Cilicie 
par  les  troupes  f2;;ançaises.  Il  faudra  aussi  que  l'on  s'engage 
à  ne  réclamer  le  paiement  d'aucune  indemnité  :  c'est,  en 
somme,  l'abrogation  totale  du  traité  de  Sèvres^  l'intran- 
sigeance absolue,  la  négation  du  gouvernement  constan- 
tinopolitain.  N'y  a-t-il  pas  là  aussi  quelque  apparence 
de  rodomontade?  De  vagues  échos  assurent  que  le  dicta- 
teur nationaliste  se  débat  dans  des  difficultés  financières 

X.  liCisslon  Izzet  Pacha  (décembre  zgao-janvièr  1921)  :  cette  mission  tratnera 
en  longueur, .  Angom  se  mantrant  systématiquement  irréductible. 
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et  économiques  :  ils  contredisent  des  nouvelles  récentes 
selon  lesquelles  il  disposait  d'un  large  et  très  suffisant 
budget.  Mustapha  n'est-il  pas  «  monté  »  par  son  entou- 
rage extrémiste  et  germanophile  ?  Ne  fait-il  pas  une  fausse 
manœuvre  en  posant,  comme  condition  à  sa  participation 
à  la  Conférence  de  Londres,  la  démission  du  gouvernement 
de  Constantinople  et  la  présence  exclusive  de  délégués 
kemalistes?  Il  veut  être  invité  directement,  et  non  par 
les  soins  de  la  capitale.  Avant  de  laisser  partir  ses  repré- 
sentants, il  attend  du  Sultan  un  rescrit  reconnaissant 
le  gouvernement  d'Angora  comme  seul  gouvernement 
turc.  De  ces  exigences,  le  Sultan  reste  tout  interloqué. 
Paris  et  Londres  les  jugent  extravagantes.  Le  7  février, 
on  ne  sait  rien  des  intentions  de  Kemal  au  sujet  de  la 
Conférence  projetée.  Il  s'apaise  le  lende^nain  et  fait  savoir 
que  sa  délégation  va  prendre  route.  «  Si  elle  arrive 
en  retard,  on  voudra  bien  ajourner  la  Conférence  », 
demande-t-il  à  l'Entente,  sur  le  ton  d'une  désinvolture 
parfaite.  Et  sa  presse  d'écrire  :  «  Nous  demanderons  une 
nouvelle  paix  qui  assure  notre  indépendance.  »  Ses  porte- 
paroles  s'acheminent  vers  Londres,  tandis  qu'il  éprouve 
un  vif  déboire,  du  fait  que  les  troupes  frança^^  entrent 
victorieusement  dans  Aïntab,  ville  qu'avec  Ourfa  et 
Mardine,  il  prétendait  détacher  de  la  zone  française  \ 
D'autre  part,  les  Grecs  préparent  ime  offensive. 

Les  délégués  d'Angora  sont-ils  prêts  à  une  énergique 
action  commune?  La  chronique  du  jour, pendant  qu'ils 
voyagent,  les  dit  en  désaccord  sur  les  principes  à  soutenir. 
Ils  n'espèrent  rien  de  la  Conférence.  L'attitude  de  l'An- 
gleterre les  démoralise.  C'est  au  moins  ce  que  les  nouvel- 
listes assurent.  En  formules  vagues,  ils  confient  leurs 
vœux  au  Giornale  d'Italia  :  «  Revendications  pour  la 
Turquie  du  droit  de  vivre  comme  tout  autre  peuple  *.  » 

z.  Xa  frontière  turque,  tracée  par  le  traité,  passe  à  17  kilomètres  au  nord  de 
cette  vUle,  rattachée  à  la  Syrie  française.  I«a  place  a  capitulé  devant  les  forces 
françaises.  Immédiatement,  le  Berliner  TagébUUt  accuse  la  France  d'expan- 
sion impérialiste! 

s.  Interview  de  Bddr  Samy  bej,  président  de  la  délégation  d'Angora,  le  x8  fé- 
vrier. 

26 
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Le  ai  février,  la  Conférence  se  réunit.  Un  Grec  a  promis 
que  bientôt  les  soldats  de  Constantin  dispenseraient  ceux 
de  Kemal.  C'est  un  peu  du  roman,  ou,  pour  mieux  ^ixe, 
une  sorte  d'amusant  lever  de  rideau.  Le  lendeautin,  pn 
.travaille  un  peu  plus  sérieusement.  Tevfik  Bey  pour 
Constantinople,  Bekir  Samy  B^  pour  Angora,  exposent 
leurs  doctrines.  Bekir  insiste  beaucoup  sur  le  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  revendique  les  a  fron* 
tières  ethniques  de  la  Turquie  »,  la  liberté  des  Détroits, 
la  suppression  du  contrôle  financier  des  Alliés.  On 
demande  alors  aux  deux  délégations  o  de  préciser  de 
façon  concrète  leurs  vues  sur  les  poii^ts  du  traité  de 
Sèvres  dont  elles  demandent  la  modification  m  (commu- 
niqué officiel  du  23  février) .  Le  24,  les  Turcs  réclament,  en 
Europe,  les  fron^res  de  1913,  en  Asie  Mineure,  une 
frontière  au  sud  à  fixer  suivant  une  ligne  tracée  en  accord 
avec  les  parties  intéressées  et  séparant  les  territoires 
habités  par  une  majorité  arabe;  à  l'est,  la  frontière  tracée 
tntre  Turquie  et  Arménie  telle  qu'elle  fut  fixée  par  le 
premier  traité  entre  les  autorités  d'Angcura  et  le  gouver- 
nement d^Brivan.  Restitution  totale  de  la  Thrace,  ainsi 
que  de  Smyme.  Liberté  des  Détroits,  suppression  de 
tout  contrôle  fina|icier.  Liberté  des  douanes.  I^es  délégués 
grecs  féagissent  énergiquement,  et  fournissent  des  statisr 
tiques  de  population  très  différents  des  chiffres  présentés 
par  les  Ottomans. 

Bn  résumé,  Bekir  s'est  sagement  borné  à  revendiquer  les 
pays  qu'il  estime  incontestablement  turcs  et  à  proposer 
une  enquête  sur  les  sentiments  des  habitants.  La  Confé- 
rence est  favorablement  impressionnée  par  cette  atti- 
tude :  elle  pense  à  une  enquête  sur  place,  mais  les  Orecs 
n'admettent  pas,  le  25,  ce  moyen  pourtant  si  judicieux. 
Turcs  et  Hellènes  consulteront  leurs  gouvernements.  La 
r^popse  athénienne,  le  28,  repoussiç  tout^  idée  d'envoi 
d'une  commission  intematio|iaJe  à  Smymp  pt  en  Tbr^e 
et  de  revision  du  traité  de  Sèvres.  A  Smyme  même, 
on   a  manifesté  contre  l'hypothèse  que  l'on  pourrait 
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retomber  sous  le  joug  ottoman.  Quant  au  gouvememeot 
d'I^XLgoTa,  il  répond  évasivement  qu'il  est  prêt  à  sous- 
crire au  traité  de  Sèvres  en  son  entier,  les  questions  de 
Smyme,  de  la  Thrace,  de  l'Arménie  et  du  Kurdistan 
4evai^t  êtrç  résolue?  l}ltér}çure|^è^t,  squs  îés^rve  de  l^ 
^auvQgarde  de  la  souveraineté  économique  et  finandôre 
de  laTurqijiç  (?).  Y  a-t-îl  14  place  pqvir  \\n  cpi|[iprofl4s, 
fliaigré  l'app^cftcç  troubJé^  de  la  question,  aux  premiers 
jours  de  mars?  Sinon,  les  Alliés  abai^dopneronf-ils  la 
Grèce  à  ge?  seuls  fl^oyeng,  en  face  de  la  T^rq^ne,  en  ^ui 
refusant  tout  concours  financier  ^  ? 

En  réponse  à  la  Grèce,  qui  vient  de  menacer  de  Jes 
extermit^er,  le§  kemaUsteg  pccupet^t  Bî^tQWm,  le  7  m^W^ 
A  Londres,  les  Turcs  continuent  à  réclamer  la  nomina- 
tion de  la  Commission  d'enquête  avec  pouvoirs  arbi' 
^Tau3^.  Le  10  3eplenïe;^t,  1^  Coçiférence  croit  avoir,  fait 
accepter  à  la  délégation  grecque  ce  projet  de  règlement  i 
paintien  de  la  suferaiixèté  iuf q^ie  à  Siny^^e  avec  Uft 
gouvernement  cbrétiep  qui  ne  serait  pas  nécessairement 
grec;  institutiot^  dai^s  Je  vilayet  d'une  admiî:ûstratiQn 
répartie  en  zone  grecque  ou  turque,  suivant  la  majorité 
de  la  pqpul^tioQ;  établissemei^t  d'we  geT^4ar7nerie  Iqcale 
recrutée  parmi  les  éléments  indigène?,  tUrc?  Qt;  grecs, 
selon  les  zones  d'adnwnistratiqq.  Angora,  à  son  tonr, 
n'ose  approuver  ce  projet  sans  en  référer.  On  propose 
en  outre,  aux  uns  et  aux  autres,  l'évacuation  graduelle 
de  Constantinople  par  les  troupes  alliées,  le  rétabHs^- 
mftnt  de  tous  les  signes  extérieurs  de  la  souveraineté 

z.  TJn  Allemands  commeiiteiit  ironiquqnqit  cette  Çopitteaçip  fslbupu».  Vim 
de  teqxv  kii\tpvBm  a^iti^qxi^  ]^H«  une  pa9q)iina4e  fpx  }ç^  dlpkwtç^  qx^  r^a^^ 

«  1950.  —  Conférence  de  l'Entente  4  Ixui^re».  I4  T^pc  est  reprise  aux  Tores 
et  donnée  aixz  You|[0-$Iava.  VAiméxi^ç  p^ss^  sous  \c  protectorat  de  ï»  Beln^iq^e. 
^yrne  devient  ain^lalse.  vAllemagne  fiyre  tons  ses  çlilens  à  la  France. 

«  1955.  -^  Conférence  de  l'Entente  à  Paris.  I4  Tl^race  devient  pccqup.  VAr- 
ipénle  ûklt  partie  dé  |a  R^uSUque  caucasienne.  Smyme  passe  aux  mains  de  la 
liffue  des  Nâtiops/qui  en  ttit  va^  port  de  jjpierre.  1,'Aflfniagnf  ^vre^tous  ses  d^U 
à  PBateste. 

«  i960.  —  Conférence  de  l'Entente  à  Braxdles.  I«a  Tlirace  devient  Chinoise. 
Smyrnc  passe  sons  le  protoctocat  de  la  Pologne.  l,*Arinétiie  yiept  agrandir  Vttfat 
de  HonoluhL  VAJIcnûgae  Uvre  tons  sa  sérias  à  TBoteàte.  » 
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ottomane,  la  démilitarisatioii  complète  des  Détroits,  Tabo- 
lition  de  la  «  Zone- Détroits  »,  telle  qu'elle  est  définie  par 
le  traité. 

I<e8  Alliés,  toutefoÎB,  conservefaient  deux  places  fortes,  avec  gar- 
nîsoa,  sur  la  péninsule  de  GalUpoIi  et  à  Tchanak,  sur  la  o6te  d'Asie,  de 
manière  à  dominer  les  Dardanelles;  mais  aucune  fortification  ne  serait 
construite,  par  les  Turcs  ni  par  les  Alliés,  des  Dardanelles  jusqu'à 
Rodosto.  Vautorité  ottomane  serait  entièrement  rétablie  sur  les  rives 
de  la  mer  de  Marmara;  mais  les  AlUés  conservoaient  un  contrôle  sur 
le  Bosphore.  I^es  Turcs  auraient  le  droit  de  rétablir  les  fortifications 
de  Constantinople  et,  en  particulier,  les  lignes  de  Tchataldja. 

I^a  Commission  financière  de  contrôle  interalliée  serait  idacée  sous 
la  présidence  honoraire  du  ministre  des  Finances  turc  et  comprendrait, 
en  outre,  un  représentant  turc. 

Varmée  ottomane  pourrait  augmenter  ses  effectKs  de  35.000  hommes, 
chiffre  autorisé  par  le  traité  de  Sèvres,  à  75.000  hommes;  les  effectifs 
de  la  gendarmerie  seraient  également  relevés. 

Quant  à  la  Thrace,  il  serait  question  de  la  soumettre  à  un  r^^e 
international. 

A  Sms^me,  le  maintien  de  la  souveraineté  turque  serait  précisé  et 
indiqué  par  le  maintien  du  pavillon.  Cette  région  recevrait  un  régime 
autonome,  assurant  une  représentation  plus  forte  à  Télteent  grec  où 
il  domine,  c'est-à-dire  dans  la  région  côtière  et  urbaine,  et  à  l'âteent 
turc,  dans  l'intérieur.  En  outre,  les  Turcs  jouiraient  dans  la  région  de 
Sm^me  de  certains  avantages  financiers  et  économiques.  Smyme 
serait  un  port  libre  pour  le  transit  de  l'hinterland  turc  *. 

Ce  sont  là  des  propositions  de  «  réajustement  »,  ime 
transaction  sur  laquelle  les  gouvernements  respectifs 
devront  s'entendre.  Si  elles  aboutissent,  elles  fausseront 


X.  simultanément,  un  aco(»d  franco- turc  est  oonduau  sujet  de  laCiUde  (11  mais 
Z921).  n  stipule  : 

x«  Au  point  de  vue  militaire,  comme  ooasèqucnce  de  la  cessation  immédiate 
des  hostlUtés,  l'évacuation  des  régions  actudkment  occupées  par  les  Français 
sera  réglée  de  manière  à  ce  que  les  troupes  françaises  puissent  être  graduellement 
et  aprà  un  certain  laps  de  temps  remplacées  par  des  troupes  turques.  I«e  règle- 
ment du  protocole  prévoit  un  échange  des  prisonniers  dans  le  plus  bref  dâai  et 
la  constitution  d'une  poUce  mixte  sous  le  commandement  d'offiders' fiançais; 

2"  Au  pdnt  de  vue  économique,  les  intérêts  français  seront  sauvegardés  en 
ce  sens  que  certaines  concessions  seront  réservées  à  des  compagnies  érançaises; 

3«  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Bagdad,  son  statut  sera  le  suivant  : 
le  chemin  de  fer  de  Bagdad  lui-même  appartiendra  à  la  France,  tandis  que  le 
terrain  sur  lequel  il  est  édifié  reste  la  proiûriété  des  Turcs.  I«es  douanes,  au  nord 
de  ce  diemin  de  fer,  rdèveront  du  gouvernement  turc,  et  au  sud,  du  gouvernement 
français,  tandis  que  la  ligne  elle-même  sera  franche  de  douanes; 

4«  Toutes  garanties  seront  données  par  le  gouvernement  turc  d'Angora  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  tonçaises. 
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bien  des  manœuvres  allemandes  en  Orienta  Mais  quel 
sort  leur  sera  dévolu,  si  les  Grecs  attaquent  dans  la 
région  de  Smyme,  comme  l'écho  le  répète?  Rien  n'est 
plus  exact.  L'armée  hellénique  s'élance,  et  l'on  parle,  à 
Athènes,  d'une  «  campagne  de  dix  jours  »  !  La  Grèce 
envoie  dans  le  monde  étoimé  des  communiqués  triom- 
phants. En  cinq  jours,  les  troupes  ont  avancé  de  100  kilo- 
mètres. Elles  sont  convaincues  qu'elles  célébreront  à 
Constantinople  les  Pâques  orthodoxes.  Enthousiasme 
prématuré.  L'armée  turque  se  retire  plutôt  qu'elle  ne  fuit. 
Elle  éloigne  les  Grecs  de  leurs  bases  de  ravitaillement. 
La  Sublime-Porte  proteste  contre  1'  «  agression  ».  Athènes 
prétend  que  Mustapha  Kemal  s'est  prudemment  éloigné 
d'Angora.  Il  s'abrite  dans  Sivas.  Mais,  dès  le  i«'  avril, 
le  bruit  court  que  les  troupes  kemalistes  ont  remporté  un 
succès.  La  livre  turque  monte.  La  bataille  pour  Eski- 
Cheir,  dont  on  avait  fait  tant  de  bruit  au  camp  hellène, 
tourne  en  déroute  pour  les  Grecs.  L'armée,  éprouvée,  se 
replie  sur  Brousse  et  l'on  parle,  à  Athènes,  de  mobiliser 
cinq  classes.  Les  journaux  germano-constantiniens  accu- 
sent la  France  d'avoir  aidé  les  Turcs  à  se  renforcer  sur 
le  front  de  Smyme.  C'est  une  allusion  au  récent  arran- 
gement relatif  à  la  Cilicie.  Les  «  dix  jours  »  sont  depuis 
longtemps  écoulés,  le  26  avril,  quand  les  Grecs  cèdent 
à  nouveau  sous  une  pression  des  Turcs  qui  déjà  sont  à 
8  kilomètres  au  sud  de  Brousse.  Le  2  mai,  la  situation 
des  Hellènes  s'aggrave  encore,  les  kemalistes  ayant  reçu 
des  renforts.  Des  troupes  grecques  se  révoltent,  refusent 
d'aller  à  la  bataille  (ce  sont  des  bataillons  crétois). 
Athènes  ne  renonce  pas  à  son  rêve.  Le  mois  s'écoule  en 
préparatifs  dans  la  métropole,  en  escarmouches  sur  le 
front. 

Pendant  cette  même  période,  le  gouvernement  d'An- 
gora se  livre  à  d'étranges  provocations.  On  pourrait 

I.  I>  Z5  mars,  Talaat  Fadia  est  assassiné  à  Charlottenbourg-Berlin  par  un 
étudiant  arménien.  Talaat,  membre  dn  Comité  Union  U  Progris,  germanopliilc 
notoire,  avait  encouragé  les  déportatiotts  et  les  massacres  d'Arméniens. 
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croire  qu'il  se  laisse  conseiller  par  les  Jeunes^Turcs  hos- 
tiles à  rButetitej  qui  ptécodisènt  Ptttllisatîoii  de  toutes 
les  ressources  que  peut  fournir  rÂUemagne.  Ce  ne  sont 
que  manifestations  contre  les  influences  occidentales, 
déclarations  que  rHutente  est  impuissante  de  jouer  un 
rôle  d'autorité  en  'Turquie.  Bekir  Ôatny  bey  a  ététx)ntraint 
de  quitter  son  ministèrej  renversé  par  les  elttrétnistes 
kemalistes.  Ceux-d  remettent  en  question  les  arrange- 
ments de  Londres,  et  dans  des  ternies  inadmissibles, 
dictés  par  les  représentants  occultes  de  l'Allemagne 
près  de  Mustapha  Kemal.  Imbroglio  hallucihaat  !  Paudra- 
t-il,  maintenant  que  l'Entente,  pour  s'opposer  à  ces 
velléités  turques,  lie  partie,  de  gré  ou  de  force,  avec  les 
Grecs?  «  Grâce  au  succès  de  nos  armes,  disent  les  natio- 
nalistes» nous  formulerons  de  nouvelles  réclamations.  » 
Le  4  juin,  une  flotte  britannique  se  rasaeihble  à  Malte. 
Va«-t-elle  s'associer  aux  opératiohs  militaires  des  soldats 
de  Constantin  ?  La  France  peut-elle  participer  à  une  telle 
politique  ?  Le  roi  Tino  va  se  rendre  au  front  ;  l'offeUsive 
grecque  Ue  saurait  tarder»  «  Notre  armée  est  forte,  déclare 
Bekir  Samy  Bey,  qui  se  rend  en  France;  elle  attend,  sans 
crainte,  d'être  attaquée.  Nous  sommes  sûrs  de  la  vic- 
toire! Nous  espérous  que  l'Angleterre  maintiendra  sa 
neutralité.  »  Mustapha  Kemal,  le  i6  juin,  qtdtte  Angora 
pour  le  front  \  L'Entente  aura-t-eUe  le  temps  d'iu- 
tetvenir..*  en  médiatrice,  s'il  est  fondé  qu'elle  en  ait  le 
projet  le  i8?  Dès  le  di,  en  effet,  les  ministres  de  France, 
d'Mgleterre  et  d'Italie  offrent,  à  Athènes,  la  médiation 
des  Alliés.  Angora  est  prévenue  de  la  tentative  d'artri- 


X.  A  cette  dAt«,  te  cabinet  de  OoostaiitiiLoiïle  At  temauiC.  Terfik  FlMbà  tes- 
tant gnnd  vidr,  le  ««•«'>**hai  Ixset  Pacha  prend  le  portefeuille  dei  Afflalrcs  étran- 
gères; AU  Riaa  Packa,  celui  de  l'Intérieur;  Sallh  Pacbà,  la  MailAe;  Scte  Be^,  le 
Commerceé  On  croit  comprendre,  à  Constantlnople,  qve  le  cabinet  aiéd  retondu 
a  pour  programme  la  reprise  des  telations  avec  Angora.  Bn  fait,  le  grand  visir 
ac&esse  «  If ustapha  iLéttal  un  tâégtainme  dtUi*  lettnel  il  loi  tignuè  la  frflititagWe 
de  presse  menée  par  les  Journaux  étrangers  contre  la  politique  intransigeante 
à  l'égard  da  Alliés  préconisée  par  l'Assemblée  nationale  d'Angora.  I<e  grand 
vidr  montre  les  gtav«  omyéquMioes  «ui  peuvent  résoltef  de  cettt  poUtiaue  ponr 
i'Bmpire  turc  et  conseille  la  modémwm  et  It  respect  oet  ecmAi  coMiat  «Tec 
ratent*  p«r  Bddf  fkmr  BtiW' 
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trage.  Il  n'est  que  les  Grecs  pour  déplorer  qu'on  ne  les 
laisse  p»èi  d'abord  remporter  deUx  ou  trois  victoires* 
«r  II  convilsat  d'accepter  en  principe  la  naédiation, 
tùui  en  pùursuivêni  siÛltairemetit  nos  efforts.  »  {Kronika, 
24  juin.)  Le  rdi  Constantin,  cédaiit  à  l'opinion  chau- 
vinci  rt^Euse  la  siédiation*  L'état-major  tient  à  déclan«> 
cher  son  oSensivô.  I^a  gUerfe  continue  donc  en  Orient  ; 
on  se  bat  le  26  |uiti»  dans  la  région  d'Istnidt^  et 
les  Orecs  sont  défaits.  K^nal  mobilise  trois  classes. 
Il  s'empare  d'Issddt,  progressé,  atteint,  le  30,  la 
ligne  Derindje-Singirli,  prend  l'offensive  sur  le  front 
de  Brousse  (3  juillet)»  débarrasse  la  presqu'île  de 
Kodjd-IU,  oblige  4.000  Orecs  à  s'embarquer,  à  peine 
descendus  à  Kara-Marsal.  Le  13,  les  Grecs  se  disent 
favorisés  par  la  victoire.  Les  Turcs  tiennent  le  même 
langage  et  les  deux  adversaires  6'accusent  de  publier 
des  communiqués  mensongers.  Ce  qui  est  incontestable» 
c'est  l'angoisse  d'Athènes,  qui  attend  de  ses  géhé- 
raux  le  coup  d'audabe»  l'idée  de  génie  par  laquelle 
sera  rétablie  la  situation.  Tout  à  coUf),  le  îg  juillet,  on 
apprend»  avec  quelle  joie^  la  prise  de  Kutahia.  L'offensive 
s'affirme.  Les  Turcë  rétrogradent.  L'armée  grecque  s'em^ 
pare  d'Bski'-Cheir  et  c'est  une  flambée  d'enthousiasme 
au  pied  de  l'Acropole.  On  parle  de  5.000  prisonniers 
turcs,  et  l'on  pavoise.  Angora  répond  :  «  Aidés  de  Dieu, 
nous  pourtons  bientôt  donner  la  réponse  nécessaire.  » 
Des  dépêches  contradictoires  déconcertent  la  perspica* 
dté  des  chroniqueurs  les  plUs  avisés.  La  contre-offensive 
turque  est  affirmée,  démentie.  On  publie  le  même  joUr  : 
«  Mouvement  d'enveloppement  des  Turcs  »  et  c  Les  Grecs 
sur  la  route  d'Angora  ».  (28  juillet.)  Le  surlendemain,  les 
Grecs  sont  si  convaincus  d'être  vainqueurs  que  leUrs  joui:- 
naux  déclarent  :  c  La  Grèce  ne  saurait  plus  se  contentet 
du  traité  de  Sèvres!  »  C'est  largement,  démesurément 
interpréter  un  succès  tout  relatif,  que  de  demander  le 
droit  d'occuper  Constantinople.  Les  troupes  de  Constantin 
se  sont,  il  est  vtai,  rêdtassées.  Ses  avions  boinbardeUf 


408       HISTOIRE  DBS  VIOLATIONS  DU   TRAITÉ^  DE  PAIX 

Angora,  ses  contre-torpilleurs  canonnent  Trébizonde\ 
mais  les  Turcs  ne  perdent  pas  courage.  I^e  général  Fevzi 
pacha,  président  du  Conseil  d'Angora,  parle  ainsi  en 
leur  nom,  le  5  août  :  «  Grâce  à  la  manœuvre  habile  de 
notre  armée,  nous  obligerons  Tennemi  à  livrer  bataille 
sur  un  terrain  choisi  par  nous.  )>  Il  est  vrai  que  ce  langage 
évoque  certains  coromuniqués  allemands  du  temps  de  la 
guerre  mondiale,  où  des  échecs  réels  étaient  ainsi  maquillés 
sous  le  fard  des  arguties  stratégiques!  Les  kemalistes 
évacueront  Angora  si  le  sort  des  armes  continue  à  leur 
être  contraire;  le  17  août,  ils  se  bornent  à  reconnaître 
leur  retraite,  qu'ils  disent  volontaire,  et  une  proclama- 
tion de  Mustapha  Kemal  établit,  en  termes  résolus, 
que  Ton  n'est  en  auctme  façon  décidé  à  s'avouer  écrasés. 

M.  Gounaris,  président  du  Conseil  grec,  est  convaincu 
que,  vers  le  15  septembre,  l'armée  ennemie  ne  présentera 
plus  aucun  danger  et  sera  réduite  à  néant,  bien  loin 
d'Angora.  Il  suffira  d'une  bataille,  qui  sera  définitive. 
Déjà,  Mustapha  Kemal  prend  la  précaution  de  dis- 
soudre son  Assemblée  nationale.  Ses  amis  de  Russie  ne 
lui  envoient  plus  qu'une  aide  parcimonieusement  mesurée. 
Il  ne  souhaite  que  de  tenir  jusqu'à  l'hiver  pour  essayer 
d'avoir  raison  du  soldat  grec  par  l'usure,  la  rigueur  du 
climat  et  les  difficultés  des  communications  avec  l'ar- 
rière. Espérances  bien  précaires.  Ainsi  en  juge-t-on 
autour  du  roi  Constantin  et  l'on  est  certain  de  brusquer 
la  campagne  assez  vite  pour  que  ces  projets  soient  ruinés 
par  des  opérations  ma^strales. 

De  jour  en  jour,  le  vaudeville  des  communiqués,  éga- 
lement satisfaits,  se  continue  avec  une  décevante  mono- 
tonie. Il  faut  attendre  le  28  août  pour  apprendre  que  les 
Grecs  déchantent,  que  le  gouvernement  d'Angora  décrète 
la  levée  en  masse  :  encore  est-il  prudent  de  faire  des 


X.  Vcc'kaiser  Guillaume  adresse  à  son  beau-frère  Constantin  une  lettre  pour 
le  féliciter  des  succès  de  ratmèe  hellénique.  —  I^  23  août,  cette  nouvdle  est 
démentie  à  Athènes,  mais  les  premiers  informateiurs  rétorquent  qu'ils  ont  été 
très  exactement  renseignés. 
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réserves,  car  le  15  septembre,  la  renommée,  qui,  peut- 
être,  divague,  proclame  la  chute  d'Angora.  Bile  parle 
aussi  de  négociations  de  paix  suggérées  par  l'Angleterre. 
Mais  quels  propos  utiles  peut-on  échanger,  puisque,  id 
et  là,  on  réclame  le  laurier?  Le  jeu  sang;laiit  continuera 
donc,  c'est  l'opinion  européenne  et  mondiale.  Les  Grecs 
vont  reculer  et,  pour  rester  sur  leurs  succès,  laisser 
entendre  qu'ils  négocieraient  volontiers  si  la  Société  des 
Nations  estimait  que  la  question  l'intéresse  '.  «  Déroute 
grecque  n,  publie-t-on  le  21  septembre.  Soucieux,  le  roi 
Constantin  rentre  à  Athènes  ^.  Son  armée  est-elle  menacée 
d'être  faite  prisonnière?  On  exagère,  puisque  M.  Gou- 
naris.  affirme,  le  25,  que  tous  les  buts  helléniques  sont 
atteints.  C'est  un  optimiste.  Tout  satisfait  qu'il  soit,  il 
cherche  près  du  gouvernement  britarmique  les  moyens 
de  n^oder  une  paix  honorable.  11  a  de  la  chance  que  les 
Turcs  se  trouvent  matériellement  dans  l'impossibilité 
d'exploiter  la  retraite  des  Hellènes.  Kemal,  non  moins 
fatigué  que  ses  adversaires,  n'est  pas  hostile  à  un  arran- 
gement «  sitôt  que  les  forces  grecques  auront  évacué 
l'Anatolie  m.  Le  16  octobre,  il  attaqueavec  fureur (Afioum- 
Kara-Hissar)  ^  La  décision  reste  indéterminée.  Les  deux 
camps  aspirent  à  la  £n  des  hostilités,  mais  personne  ne 
consent  à  poser  le  problème  sur  table.  Ainsi  arrivons- 
nous  jusqu'à  la  Conférence  de  Washington  sans  pou- 
voir condure  ce  débat  armé,  aussi  obscur  que  fastidieux. 
Le  pays  de  l'Orient  reste  un  mythe  et,  dans  ce  chaos 
où  s'opposent  les  intérêts  des  beUigérants  et  des  pliis- 
sances  de  l'Entente,  on  devine,  invisible  et  présente,  la 
machinerie  complexe  dont  les  rouages  essentids  sont  à 
Berlin.  Nous  n'avons  qu'indiqué  à  peine  ce  que  fut  l'in- 
tervention allemande  dans  les  événements  qui  viennent 

I.  iSait  la  Tuiqulc  n'apparUcnt  pas  t  U  SocWU  dea  N 
1.  n  T  at  BiKf  frc4dcmcDt  Icfu.  •  Ij  population  n'a 

•  (Palrà.)  •  Le  penplc  ■cmblc  m  rtrdlla  et 

ite.}  —  Le  to  octobre,  on  placatdcra  dam  AU 

dilencc  le  lol  et  son  gniTaïunent,  el  l'on  rtclsi 

aunt,  st  n^eoeU  l'accord  franco-keaallalï  A' A 


410       HISTOIRE  DES  VIOLATIONS  DU  TRAITÉ  DE  PAIX 

d'être  décrits.  On  ne  saurait  nous  eti  faire  nn  sérieiut 
reproche.  Les  sources  histotiquesnoussumquenti  comme 
elles  manquent  à  tous  les  historiens,  afittodlettcttt,  qui 
permettraient  de  composer  nn  exact  taUean  de  rin^- 
trigue  germanique  dans  l'interminable  campagne  gréco- 
turqiie.  Nous  avons  donc  dû  nous  en  tenir  à  un  exposé 
de  faits,  aussi  dépouillé  que  possible  d'éléments  superflus, 
tout  juste  suffisant  à  fixer  l'ordre  ckroncdogiquc  des 
circonstances.  Mais,  en  terminant,  nbus  pouvons  faci- 
lement remarquer  tout  ce  qu'eut  de  trouble  et  de  téné^ 
breux  un  conffit  où  s'affrontai^it  les  trdupes  de  Cons- 
tantin, ami  de  l'Allemagne,  et  celles  de  Kemal,  ami  des 
Bolchevik!  et  mieux  encore  de  pangôrmahistes  notoires. 
Si  l'on  ajoute  l'initiative  des  Jeunes^Turcs  à  Constant!* 
nople^  leur  zèle  à  provoquer  des  dissentiments  parmi 
les  ministres,  leur  activité  à  attiser  l'incendie  entre  les 
deux  gouvernements  turcs,  on  reconnaît  sans  peine  que, 
sous  les  faits  ap|)arents,  grouillait  tout  un  peuple  de 
termites  résolu  à  susciter  des  difficultés  à  l'Bnteute  et 
à  aigrir,  par  tous  les  moyens»  les  relations  de  l'Occident 
et  de  l'Orient.  Le  but  était  simple  à  définir  :  tevisiôn 
du  traité  de  Sèvres,  restauration  d'une  Turquie  dont  oil 
pensait,  en  Allemagne,  pouvoir  aisémeht  se  refaire  un 
jour  une  amie  fidèle,  grands  espoirs  asiatiques,  renais- 
sance future  des  vastes  projets  qui  feraient  le  Rdch 
maître  des  routes  de  l'Inde.  Bnfiui  par  cotltre-*coup> 
revision  du  traité  de  Versailles.  Nous  verrons,  dans 
notle  tohie  III  »  si  ces  vœux  formulés  aux  rives  de  la 
Sprée  étaient  de  nature  à  se  concrétiser  etl  avantages, 
dans  les  plaines  d'Anatolie  et  sUr  les  routes  du  grand 
Est. 
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Conférence  fh^ancière  iNXBRNATioNAiyE  de  Bruxei,i,es 
ConsidéraHons  financières  générales. 

La  première  mesure  doit  être  d'amener  l'opinion  publique 
de  tous  les  pays  à  se  rendre  compte  de  Tétat  exact  de  la 
situation.  Il  faut  la  convaincre»  en  particTulier»  de  la  néces- 
sité de  rétablir  des  finances  saines  si  l'on  veut  réaliser  la 
large  politique  de  réformes  sociales  que  le  monde  réclame. 

Fresque  tous  les  gouvernements  sont,  à  l'heure  actuelle^ 
sollicita  d'engc^;er  de  nouvelles  dépenses  qui>  pour  la  plupartj 
constituent  de  simples  palliatifs  et  qtdj  en  définitive,  accrois- 
sent les  maux  mêmes  auxquels  elles  sont  destinées  à  r^nédier. 

Tout  pays  qui  accepterait  dans  ses  finanças  le  principe 
du  déficit  budgétaire  s'engagerait  sur  la  pente  dangereuse 
qui  mène  droit  à  la  ruine.  Pour  échapper  à  ce  danger^  aucun 
sacrifice  n'est  trop  lourd. 

ly'examen  de  la  situation  exposée  par  chacun  des  États 
représentés  à  la  Conférence  a  permis  à  celle-ci  de  constater 
qu'une  moyenne  de  20  %  environ  des  dépenses  nationales 
est  encore  consacrée  aux  armements  et  à  la  préparation  de 
la  guerre. 

La  Conférence  affirme  avec  force  que  le  monde  ne  peut 
pas  continuer  à  supporter  des  charges  semblables.  C'est 
seulement  par  une  politique  de  collaboration  franche  et 
etltière  que  les  nations  peuv^it  espérer  retrouver  leur 
ancienne  prospérité.  Cette  restauration  exige  l'emploii  par 
tous  les  pays,  de  toutes  leurs  richesses  nationales  à  des 
dépenses  strictement  productives. 

En  conséquence»  la  Conférence  exprime  le  vœu  formel 
que  le  Conscdl  de  la  Société  des  Nations  confère  au  plus  tôt 
arce  les  difEéients  gouvemementa  intéressés  en  vue  é*^'^'^*^** 
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leur  agrément  à  une  réduction  générale  de  la  charge  écra- 
sante que  les  armements,  dans  leur  état  actuel,  font  peser 
sur  les  populations  appauvries  du  monde,  engloutissant 
leurs  ressources  et  mettant  en  péril  leur  restauration  après 
les  ravages  de  la  guerre. 

lya  Conférence  espère  que  l'Assemblée  de  la  Société  des 
Nations,  qui  doit  prochainement  se  réunir,  prendra  des 
mesures  énergiques  afin  d'atteindre  ce  résultat. 

Il  est  aussi  de  la  plus  haute  importance  que  les  gouver- 
nements renoncent,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  toutes 
les  mesures  contraires  aux  lois  économiques  et  d'un  efEet 
purement  artificiel,  qui  masquent  à  la  population  la  véri- 
table situation  économique  d'un  pays. 

Pour  permettre,  toutefois,  aux  gouvernements  d'appli- 
quer ces  principes  de  saine  finance,  toutes  les  classes  de  la 
Nation  doivent  apporter  leur  collaboration.  L'industrie  doit 
être  organisée  de  façon  à  favoriser  le  rendement  maximum 
à  la  fois  du  capital  et  du  travail;  c'est  de  cette  façon  seule- 
ment que  sera  rendu  possible  l'établissement  de  ces  condi- 
tions d'existence  que  chaque  nation  considère  comme  un 
devoir  d'assurer  aux  peuples. 

D'autre  part,  toutes  les  classes,  les  classes  riches  en 
particulier,  doivent  être  préparées  à  accepter,  volontaire- 
ment les  charges  nécessaires  pour  sortir  de  la  situation 
actuelle. 

Four  combler  le  gouôre  qui,  pendant  quelques  années, 
séparera  forcément  la  demande  et  les  disponibilités,  il  est 
du  devoir  patriotique  de  tout  citoyen  de  pratiquer  la  plus 
stricte  économie  et  de  contribuer  de  toute  son  énergie  à 
accroître  le  bien-être  collectif.  L'effort  individuel  est  la  base 
nécessaire  des  mesures  fiscales  indispensables  à  la  restau- 
ration des  finances  publiques. 

La  Conférence  s'associe  complètement  à  la  déclaration 
faite  par  le  Conseil  suprême,  le  8  mars  dernier,  que  «  une 
pleine  et  entière  coopération  amicale  doit  être  rétablie 
immédiatement  et  qu'un  échange  illimité  des  marchandises 
doit  être  organisé  entre  les  États  créés  ou  agrandis  par 
suite  de  la  guerre,  de  telle  sorte  que  l'unité  essentielle  de 
la  vie  économique  européenne  ne  soit  pas  compromise  par 
la  création  de  barrières  économiques  artificielles  ». 

Tous  les  pays  doivent  s'efforcer  de  rétablir  graduellement 
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la  liberté  du  commerce,  telle  qu'elle  esdstait  avant  la  guerre 
et  de  supprimer,  en  particulier,  les  obstacles  du  commerce 
extérieur,  tels  que  des  restrictions  artificielles  et  des  discri- 
minations de  prix. 


♦  ♦  ♦ 


Résolution  sur  le  crédit  international. 

I^'accord  s'est  fait  unanimement  au  sein  de  la  Commission 
du  crédit  international,  présidée  par  M.  Celier,  sur  la  réso- 
lution suivante  : 

I«a  Commissioii  a  dû  leconnaître  qu'aucun  système  ne  pouvait,  à 
lui  seul,  suffire  pour  répondre  aux  besoins  multiples  des  divers  pays 
et  qu'il  y  avait  lieu  de  prévoir  un  ensemble  de  mesures  assez  souples 
pour  pouvoir  être  ultérienrement  adaptées  à  toutes  les  situations. 
Elle  a  été  amenée,  dans  ces  conditions,  à  recommander  au  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  les  dispositions  ci-après  : 

Un  organisme  international  serait  formé  et  à  la  disposition  des  États 
qui  désiireraient  recourir  au  crédit  pour  assurer  le  payement  de  leurs 
importations  essentielles.  Ces  États  feraient  connaître  les  garanties 
qu'ils  peuvent  affecter  à  la  sécurité  du  crédit  et  s'entendraient  avec 
l'organisme  international  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  crédits 
devraient  être  gérés.  I«es  bons  créés  sous  ces  garanties  serviraient  de 
collatéraux  à  des  crédits  destinés  à  couvrir  les  prix  des  marchandises. 

Ce  plan  a  été  conçu  en  vue  de  fournir  aux  États  le  moyen  de  faciliter 
à  lenxs  ressortissants  l'adoption  de  crédits  commerciaux. 

Il  est  aisé  d'apercevoir  qu'il  est  susceptible  de  développements 
variés  et  qu'on  peut  trouver  dans  une  partie  de  ses  dispositiQUS  les 
moyens  de  faciliter  l'obtention  directe  des  crédits  par  les  collectivités 
publiques. 

Un  Comité  de  financiers  et  d'hommes  d'affaires  pourrait  être  désigné 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  en  vue  d'élaborer  des  mesures 
d'exécution. 

On  a  fait  observer  à  la  Commission  que  des  résultats  complets  seraient 
obtenus  si  les  bons  servant  de  collatéraux  jouissaient  d'ude  garantie 
internationale. 

La  Commission  ne  voit  pas  d'objection  à  la  prise  en  considération 
de  cette  proposition  et  il  lui  parait  que  le  comité  prévu  au  paragraphe 
précédent  aurait  à  apprécier  les  conditions  d'application. 

I«a  Commission  a  été  également  saisie  d'une  proposition  d'extension, 
sur  des  bases  iatemationales,  du  système  d'assurance  desa:édits  d'expor- 
tation. Une  telle  extension  serait  précieuse  dans  beaucoup  de  cas, 
parce  qu'elle  fadliterait  le  commerce  avec  les  pays  où  les  conditions 
politiques  et  sociales  donnent  souvent  lieu  à  des  apjM^ensions  exagérées 
de  la  ixirt  des  exportateurs. 

I<a  Commission  considère  cette  suggestion  comme  digne  d'être  retenue 
et  de  faire  l'objet  d'une  étude  approfondie  avec  le  concours  d'experts 
en  la  matière. 
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Vattcnâon  de  la  Commlision  a  été  attix|6e  ttir  les  crédits  dits  c  ds 
•  fi|ii(kH&  •,  c'es^-|k-(]iie  oen:*  sons  Je  fégiip^  desquels  la  inatié»  picmi^, 
au  cours  de  s^  txansfonua^ons  suoôqa^ves,  oe  ce^s^  pi^s  de  9çiyir  de 
nantlsseinent  aux  crédits  accordés,  soit  par  l'exportateur,  soit  par  un 
banquier,  le  produit  de  la  vente  de  l'article  fabriqué  devant  servir 
en  premier  lieu  au  remboursement  du  crédit.  I^a  réalisation  de  ce  genre 
de  crédit  a  rencontré  de  gros  obstacles  dans  beaucoup  de  pays,  par 
suite  de  l'absence  d'une  législation  protégeant  suffisamment  l'expor- 
tateur pendant  les  opérations  d'importation,  de  fabrication,  de  réex- 
portation et  de  vente. 

I<a  Commission  propose  de  recommander  au  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  d'^ttiref  sur  cette  «motion  l'attentiou  des  divep  gouver- 
nements et  de  charger  un  comité  d'experts,  composé  de  juristes  et 
d'hommes  d'affaires,  de  proposer  des  mesures  législatives  propres  à 
atteindre  le  but  poursuivi,  dans  chacun  des  pays  intéressés. 

Indépendamment  des  projets  susvisés  qu'il  demande  au  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  de  vouloir  bien  ptendie  eu  main,  et  s^U  est  pos- 
sible, de  faire  aboutir,  il  semble  à  la  Commission  que  la  8ec|été  des 
Nations  pourrait  utilement  exercer  son  actlou,  en  vue  de  promouvoir 
certaines  réformes  et  d'assurer  la  publication  méthodique  de  cqlaines 
informations  de  nature  à  ladliter  les  opérations  de  crédit 

Dans  cet  ordre  d'idées,  \sl  Commiasinit  croit  devoir  signaler  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  réfiliser  des  progrâs  dans  les  questions  suivantes  :  unifi- 
oation  des  diveises  législations  sur  les  lettres  de  change  et  de  connais 
sements;  la  rédpcodâ  dans  les  conditions  faites  aux  suoeussales  (les 
banques  étrangères  établies  dans  les  divers  pays;  publication  de  rense|- 
gnements  financiers  daiis  et  comparabln  entré  coxr  examen  des 
mvendioatioos  des  por^euts  de  valrius  dont  Usi  coupgns  sont  sietuel- 
lement  impayés  et  des  mesures  ptopres  à  assurer  la  protectibn  de 
l'épargne;  entente  inteniationaie  au  sujet  des  titres  perdus,  volés 
ou  détruits;  création  d'une  chambre  iatôriiationale  de  compensation  ; 
recherd^  d'un  accord  susceptible,  tout  en  assurant  l'acquittement 
exact  de  la  part  des  charges  que  tout  contribuable  doit  supporter, 
d'éviter  que  les  superpositions  de  tous  ne  puissent  faire  obstade  aux 
placements  internationaux. 

▲u  cours  des  délibérations,  la  Commission  a  constamment  été  impies- 
sioonée  par  le  fait  que  toutes  ou  presque  toutes  les  proposition^  qu| 
lui  ont  été  soumises  exigent,  jusqu'à  un  certain  point,  l'intèrvent&li 
de  la  Société  des  Nations.  I^  Commission  s'asiode  unanimement  à 
œtte  tendance.  £Ue  estiùie  très  important  d'étoiâre'au  pjrogranuue 
financier  la  coopération  internationale  que  la  Société  des  Nations  a 
inaugurée  et  qu'elle  s'efforce  de  promouvoir  en  vue  de  l'amélioration 
de  |a  situation  générale  et  du  maintien  4c  la  paix  dans  Ip  n|oiide. 

♦  •  ♦ 

La  Commission  des  Réparations  communiquait  à  la  presse, 
le  23  levier  192 1,  la  note  spivante  relatlvemejit  çiux  ^vrai- 
sons  de  l'Allemagne  au  ^1  décembre  ii920  : 
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"  RÉPAIUTI(»(S 


Une  année  s'étant  écoulée  depuis  li 

VciBaJUn,  il  est  iBténaeant  de  EC  readn  

es  ciécntion  de  ce  traité  et  d«s  conventions  d'annlsUcc.  Void  miellss 
tnient  ces  livraisons,  au  31  décembre  1920.  au  titre  des  Téparationg  ; 

Charbon  {y  oomirëja  ocAe  et  lignite  calculés  à  l'équivalence)  ;  17  mil- 
liotis  SiS.t^o  totmes. 

Bulfate  d'ammoniaque  ;  19.000  tonnes. 

Vàpenrs,  volUets,  Bateaux  de  pi<:^e  :  i.o;4.739  tcamft  brutes. 

IHutte  et  matériel  de  navigation  fluviale  ;   3B'73o  tonnes. 

Anitnatu  :  360.176  tMes, 

Saqiencea  :  6.»o3,sS8  kOos. 

Matléice  adorantes  ;  10,787.837  kil05. 

Produits  pliatniaceatiques  r  37.833  tilt»- 

Matédd  roulant  r  locomotives,  4.571;  wagons,  isg.sSS;  camions 
antoqoblie*,  5.000. 

Matiild  fixe  de  chemin  de  fer  ;  140.000  tonnes. 

Matériel  agiicole  :  131.505  machines  et  outils. 

C&bles  Bous-mating  :  i  Bmden-Vigo,  a  Emden-Bi«3t,  3  Bmden- 
Tén*ii£[c,  4  PBii3«t-A«iies,  j  Hgidcn-Apifes,  â  Affaà-Nl!W-yoA, 
7  Açoj^-Npw-York,  Ç  Ténériffe-MOPTDïi^.  9  MQt|rovia-iome.  IR  ttii^f- 
ptista.  JT  Moin^via  -  Perpapibouc  lî  Cc^stantiiiople-Coosmizs, 
13  Yap-Sbanràl.  1+  Vap-Cuan),  is  Y       "      ' 

î#  lîstf  d-àfssus  se  cfimpreod  p^  1  l!  cœsioBS 

4'ilij  caractère  différent  q)il  cjoivenf  ou  I?  portées 

qu  crédif  dp  l'iHleinagne,  njgls  ppur  ^  e  pçavent 

encore  être  complètement  étflWis  :  pu  Pa^t?  "^e 

dpttes  dans  les  territoires  cédés,  bassin  <  ibapdopné 

aprfs  le  1.  novembre  igjB,  etc.  pnfi  prend  l«s 

□on  plus  Ips  li^iwlsons  ou  cpssjqos  ptÉv>  f  4'autres 

puissances  que  l'ASemagnc. 

Jnsgu'içi  ta  Commlssipp  d»  Rfiparfttjons  ^  fait  )4  pfpaititjOT  sui- 
vante des  livraisons  faites  par  l'AIlemague  au  titre  des  réearatîojia  ; 

Chvbon  (tooflc»)  :  F^ncp,  y.ïio.sBï;  ftiillç,  i.6tB-S3*;  Belgique. 
1.401. 6a6;  Luiemboljtg,  588.098- 

Sulfate  4'aBmioni»que  (toniws)  :  France,  ig.ooq. 

Bateaux  Ito»nea  tiutes)  ;  GT3»de-BtetMi)=.  1-^77.839;  FraPPÇ. 
166.934;  Italie,   124.901;  Belgique,  15.831;  Japon,  aB.678. 

Unités  et  matériel  de  navi^tton  ^uvlale  (tonnes)  :  France,  36.730; 
Belgique,  i.ooo. 

Aidmanx  (télés)  :  Françp,  «07.943;  Belgique.  152.133- 

Setnences  (kilos)  :  France,  e.501.310;  Italie,  aoo;  Belgique,  301.078. 

Matières  colonuites  (kllw)  ;  Btot*-U|ii>,  i. 300.143;  Grande- Bretagne, 
3.tJ3.8o2;  Fiance,  3.171.631;  Italie,  1.760.810;  Belgique,  1.190.375; 
Jsppo.  asa.061. 

Produits  pharmaceutiques  (Idtas)  :  Italie,  39581;  Belgique.  ifl.îBj; 
Japon.  3.855. 

Uatérid  roulant  (locomotives)  :  France,  3.653;  Bdgiqne,  l.Qil- 

Hatétiel  toulaBt  (msaos)^:  France.  63.638 -.iBelgiqne,  63.897. 
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Bfatéild  roulant  (camions  automobiks)  :  États-Unis,  1.3x4;  Grande- 
Bretagne,  1.242;  France,  2.200;  Bdgique,  244. 

Matériel  agricole  (nombre  de  machines  et  outils)  :  France,  109.932; 
Belgique,  21.573- 

Matériel  fixe  de  cbemins  de  fer  (tonnes)  :  France,  90.000;  Belgique, 
50.000. 

I«a  répartition  des  câbles  sous-maiins,  confiée  par  les  puissances 
alliées  à  une  Conférence  d'experts  réunie  à  Washington,  n'a  pas  encore 
été  effectuée. 

Des  évaluations  ont  été  faites  pour  la  plus  grande  partie  des  livrai- 
sous  indiquées  à-dessus.  Certaines  questions  de  principe  n'étant  pas 
encore  tranchées,  il  a  quelquefois  fallu  établir,  à  l'aide  de  bases  diffé- 
rentes, plusieurs  chiffres  entre  lesquels  on  fera  ultérieurement  un  choix. 
I^a  Commission  tient  néanmoins  à  déclarer  que  les  chiffres  que  l'Alle- 
magne a  récnoment  publiés  à  propos  de  ses  versements  à  valoir  sur 
les  20  milliards  de  marks-or  que  cette  puissance  est  astreinte  à  payer, 
en  vertu  de  l'artide  235  du  traité,  dépassent  notamment  les  chiffres 
réels.  I/Cs  espèces  les  plus  notables  pour  lesquelles  il  y  a  une  incertitude 
ou  un  écart  oonsidérâble  sont  :  les  propriétés  publiques  en  territoire 
cédé,  les  navires,  le  bassin  de  la  Saire,  le  mat^et  abandonné  par  les 
Allemands  après  le  zi  novembre  19 18  et  une  partie  du  charbon. 

20  RESTITUTIONS 

En  dehors  des  livraisonsportées  au  crédit  de  l'Allemagne,  l'artide  238 
du  traité  stipule  que  cet  Etat  est  tenu  de  restituer  les  objets  de  toute 
sorte,  les  valeurs  et  les  espèces  enlevés,  saisis  ou  séquestrés,  dans  le 
cas  où  il  sera  possible  de  les  identifier  sur  le  territoire  de  l'Allemagne 
et  sur  cdui  de  ses  Alliés.  Ces  restitutions  d'objets  identifiés  sont  ateo- 
lument  distinctes  des  livraisons  dont  il  a  été  question  d-dessus.  Var- 
tide  243  du  traité  stipule  que  la  valeur  ne  doit  pas  en  être  portée  au 
compte  des  réparations  de  l'Allemagne. 

I^  Commission  a  enregistré,  jusqu'au  31  décembre  1920,  les  resti- 
tutions suivantes  pour  la  France  et  la  Bdgique  : 

Matérid  agricole  (nombre  de  machines)  :  France,  13.546;  Belgique,  14 
Total  :  13.560 

Matérid  industrid  (tonnes)  :  France,  184. 161;  Bdgique,  87.046. 
Total  :  271.207. 

Matérid  roulant  (locomotives)  :  France,  13;  Bdgique,  394.  Total  : 
407.  (Wagons)  :  France,  6.031;  Bdgique,  12.897.  Total  :  18.928. 

D'autres  catégories  de  biens  ont  encore  été  restitués  tels  que  les 
titres,  une  certaine  quantité  de  mobilier  et  d'objets  d'art. 

♦  •  • 

Conférence  de  Paris 

(24-29  janvier  1921). 

Communiqué  officiel  à  l'issue  de  la  Conférence  (29  fan- 

vier) . 

I^  Conférence,  au  cours  des  deux  séances  qu'elle  a  tenues  aujourd'hui, 
a  consacré  l'accord  complet  réalisé  entre  ses  membres,  sur  les  deux 
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questions  principales  qui  figurent  à  son  ordre  du  jour  :  désarmement 
et  réparations. 

Au  point  de  vue  du  désarmement,  elle  a  approuvé  les  propositions 
que  lui  avaient  soumises  les  experts  militaires,  navals  et  aériens,  en 
vue  d'exiger  de  TAllemagne  kl  complète  exécution  des  engagements 
résultant  pour  elle  tant  du  traité  que  des  notes  de  Boulogne  et  du 
ptotDGole  de  dpa. 

Au  point  de  vue  des  réparations,  l'arrangement  préparé  hier  par  les 
experts  a  été  discuté,  complété,  puif  «pprouTé  à  l'oiiAiilmité. 

I^e  texte  des  instructions  destinées  aux  représentants  alliés  à  la 
Conférence  de  Bruxelles,  en  réponse  à  certaines  questions  posées  par 
<ttx,  dans  leur  rapport,  a  été  ensuite  adopté  d'un  commim  accord. 

I^  Alliés  ont,  dés  à  présent,  antté  entre  eux  les  mesures  éventuelles 
à  appliquer,  dans  le  cas  où  TAllemagne  se  refusexait  à  exécuter  loya- 
lement et  intégralement  ses  obligations,  aussi  bien  en  ce  qui  coaœrae 
les  lépaxations  qu'en  ce  qui  toudie  au  désarmement 

Dans  un  sentiment  de  courtoisie,  s'inspirant  de  l'espoir  que  l'AJte- 
msLfBc  accomplira  d'elle-même  ses  obligations,  les  Alliés  ont  estimé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  notifier  ces  sanctions  à 
Beiiia. 

Des  représentants  qualifiés  du  gouvernement  allctyMUid  scmnt 
invités  à  se  rencontrer  à  I^ondns  à  la  fia  du  mois  de  février  avec  tes 
représentants  des  puissancËs. 

Pour  résumer  les  travaux  de  la  Conférence  de  Paris,  qtd  omt  doré 
du  loiidl  34  au  Mmcdi  29  janvier,  il  y  a  tten  de  noter  qut  kâ  grandes 
ifÊÊtBtiooé  qni  ^lucot  El  ton  ordre  du  jovr  ont  tontts  xcçit,  iiflOii  nue 
floliitioii  finale,  du  moii»  une  orientation  définitive  :  d^fWfMWit, 
réparations,  livraisons  de  charbon  après  le  31  janvier,  question»  d'Orient 
et  de  Gtéoe,  ieiévemmt  de  l'Antiidie,  noonnalseanoe  des  État»  bal- 
tiques  et  r^iii-j|BÎf  H 

I^  rtsnitat  le  plus  important  de  la  Conférenoe,  en  ddiocB  et  au-dessus 
de  ces  fê^eniente  spédaosc,  a  été  d'établir,  non  seulement  dans  les 
résolutions,  mais  dans  les  sentiments  et  dans  la  politique  des  Alliés, 
rimioB  et  raooofd  les  pltts  étroits  et  les  plus  cordiaux. 

I<a  déclaration  qui  a  été  placée  d'un  accord  «nanime  en  tête  des 
résolutloos  de  la  Conférence»  marque  d'aiUeuiB  ce  que  le  président 
du  Conseil  français  a  appelé  :  «  L'unité  de  front  dans  la  paix»  conmie 
elle  avait  été  réalisée  dans  la  guenc  9 

Void  le  texte  de  ce  tnéasbttle  : 

c  I<es  Alliés,  certains  que  leur  étroite  union  peut  seule  téaliier  la 
paix  comme  die  a  assuré  la  victoire,  sont  résohis  à  n'y  laisser  poster 
aucune  atteinte. 

«  Ds  la  considèrent  coinme  la  plus  sûre  0BflUitic  de  la  pMK  dn  flKinde 
et  de  l'exécution  des  tiaité^  par  le  re^iect  des  cu^sfcments  pris  et 

i.  » 


r 
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CONPÉRBI7CB  DE  PARIS 
(24-29  janviâr  192 1). 

Documents  officiels  transmis  au  gouvernement  allemand. 

Arrangetnent  interallié  sur  les  réparations. 

Article  premier.  —  Four  satisfaire  aux  obligatioiis  que  les  axtides 
231  et  232  du  traité  de  Versailles  ont  mises  à  sa  charge,  rAllcmagiie 
devra,  en  dehors  des  restitutions  qu'elle  doit  effectuer  conformément 
à  l'artide  238  et  de  toutes  autres  obligations  du  traité,  payer  : 

I*  Des  annuités  fixes,  pajrables  par  moitié  à  la  fin  de  chaque  semestre, 
et  ainsi  déterminées  : 

a)   2  annuités  de  2  milliardsde  marks-or  du  i**^  mai  1921  au  i^  mai  1923* 
é)    3        —        3      —  —  i«' mai  1923 aux*' mai  1926. 

c)    3        —         4      —  —  z«' mai  1926 aux*' mai Z929. 

t^)   3        —        5      —  —  x«' mai X929 aux*' mai  1932. 

e)  31         —         6      —  —  I  •' mai  X  932  aux  •'mai  1963. 

2»  42  annuités  commençant  à  courir  le  i"'  mai  X921,  égales  à  X2  % 
de  la  valeur  des  exportations  de  l'Allemagne  prélevées  sur  le  produit 
de  ceUes-d  et  payables  en  or,  deux  mois  après  l'expiration  de  chaque 
semestre. 

En  vue  d'asenirer  la  complète  exécution  du  paragraphe  2^  d-dessus, 
l'Allemagne  donnera  à  la  Commission  des  Répaxatioas  tontes  facilités 
pour  vérifier  le  montant  des  exportations  allemaxides  et  pour  étabBr 
le  contrôle  nécessaire. 

Art.  2.  —  I«e  gouvernement  allemand  remettra  immédiatement  à 
la  Commission  des  Réparations  des  bons  au  porteur,  payables  aux 
échéances  prévues  à  l'artide  i«',  paragraphe  x«'  du  pr&ent  arrange- 
ment, et  dont  le  montant  sera  égal  à  chacune  des  semestxialités  à  verser 
en  application  dudit  paragraphe. 

Des  instructions  seront  données  à  la  Commission  des  Réparations 
en  vue  de  faciliter,  aux  puissances  qui  le  demanderont,  la  mobilisation 
de  la  part  qui  leur  revient  d'après  les  accords  existant  entre  elles. 

Art.  3.  —  VAUemagne  pourra  toujours  s'acquitter  par  antidpation 
de  la  lïiutie  fixe  de  sa  dette. 

I«es  versements  antidpés  qu'elle  effectuera  seront  appliqués  à  la 
réduction  des  annuités  fixes  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le 
paragraphe  x«'  de  l'artide  x«';  ces  annuités  seront,  à  cet  effet,  escomptées 
au  taux  de  : 

8  %  jusqu'au  x«'  mai  1923; 

6  %  du  x*'  mai  X923  au  x^'  mai  1925; 

S  %  à  partir  du  x«'  mai  1925. 

Art.  4.  —  VAUemagne  ne  procédera,  directement  ou  indirectement, 
à  aucune  opération  de  crédit  hors  de  son  territoire  sans  l'approbation 
de  la  Commission  des  Réparations.  Cette  disposition  s'applique  au 
gouvernement  de  l'Empire  allemand,  au  gouvernement  des  États 
allemands,   aux   autorités   provinciales   ou   munidpalcs   allemandes. 
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aiosi  qu'aux  sociétés  ou  entreprises  contrôlées  par  lesdits  gouverne 
œnts  et  autorités. 

Art.  s.  —  Par  application  de  rfutide  248  du  traité  de  Versailles, 
TensemUe  des  t>iens  et  ressources  de  TEmpire  et  des  £tata  allemands 
sont  affectés  à  la  garantie  de  l'exécution  intégrale  par  l'Allemagne 
des  dispositions  contenues  dans  le  présent  arrangement 

I^e  produit  des  douanes  allemandes,  maritimes  et  terrestres,  y  compris 
notamment  le  produit  de  tous  droits  d'importation  et  d'exportation 
et  de  toutes  taxes  accessoires,  constitue  un  gage  si)écial  de  l'exécution 
du  présent  accord. 

Aucune  modification  susceptible  de  diminuer  le  produit  des  douanes 
ne  sera  apportée  sans  l'approbation  de  la  Commission  des  R^iarations 
à  la  législation  et  à  la  réglementation  douanières  de  l'Allemagne. 

IfiL  totaUté  des  recettes  douanières  allemandes  sera  encaissée,  pour 
le  compte  du  gouvernement  allemand,  par  un  receveur  général  des 
douanes  allemandes,  nommé  par  le  gouvernement  allemand  avec 
l'assentiment  de  la  Commission  des  Réparations. 

Au  cas  où  l'Allemagne  viendrait  à  manquer  à  l'un  des  payements 
prévus  dans  le  présent  arrangement  : 

i»  Tout  ou  partie  du  produit  des  douanes  allemandes  pourra  être 
saisi  entre  les  mains  du  receveur  général  des  douanes  allemandes  par 
la  Commission  des  Réparations  et  affecté  par  elle  à  l'exécution  dei 
obligations  auxquelles  l'Allemagne  aurait  manqué.  Dans  ce  cas,  la 
Commission  des  Réparations,  si  elle  le  juge  nécessaire,  pourra  assumer 
elle-même  l'administration  et  la  perception  des  recettes  douanières; 

2<*  IfiL  Commission  des  Réparations  pourra,  en  outre,  mettre  le  gou- 
vernement allemand  en  demeure  de  procéder  à  tel  relèvement  de  tarife 
ou  à  prendre,  pour  augmenter  ses  ressources,  telles  autres  mesures 
qu'cUe  estimera  indispenisables; 

3<>  Si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  effet,  la  Commission  pourra 
dédarer  le  gouvernement  allemand  en  état  de  défaillance  et  aigoàlia 
cette  situation  aux  gouvernements  des  puissances  alliées  et  associées 
qui  prCsidront  tdles  mesures  qu'ils  jugeront  justifiée^. 
Fait  à  Paris,  le  29  janvier  193 1. 

Henri  Jaspar, 
D.  I^LOYD  Gbosoe, 
Aristide  Bsxamd, 
C.  Sforza, 
K.  ISBn. 
•  *  * 

Note  sur  le  désarmement, 

CIAXTSBS  ICTTJTATRES 

z*  Reiehswêhf  (armée  de  100.000  hommes). 

a)  I^^^islation.  —  1a  dernier  projet  de  loi  militaire  présenté  par 
le  gonvenement  allemand  n'est  pas  encore  voté.  H  inésente  d'aille&rs 
d'importantes  lacunes,  en  particulier  au  sujet  de  l'abolition  du  service 
militaire  obligatoire,  précisée  pour  le  Reich,  mais  non  pour  chacun 
des  États  allemands. 

Bn  outre,  il  est  prévu  des  troupes  de  complément  et  d'autres  orga- 
iiisationa  militaires  non  définies. 


420       HISTOIRE   DES   TIOLATÏONS  DU  TRAITÉ  DE  PAIX 

b)  Ot8feiil^t!oii.  -^  1^  effectifs  ût  certains  ^ervUx&  et  im  tKniit»« 
élevé  d'employés  militaires  ne  sont  pas  compris  âanà  l^armée  de 
lOô.ûoo  liomâies. 

tt  momWi  d*officierâ  et  d'employés  Hiittiaiieâ  de  l'àdUiiiihtmtion 
cctttme  (ministère  de  Id  keldisweltr  et  «tdmlnlstttttlons  f  rattachées) 
est  très  supérieur  atl  nombre  autorisé  pdï  le  traité  (gtô  au  lieu  de  300)  ; 

1«  Livraison  a  deifruaiùn  du  mAtéfiêt  de  gUifri»  —  Malgté  le  Chiffre 
élevé  de  ce  matériel  actuellement  livré  et  détruit,  le  désarmement  de 
l'Attemaghe  est  encore  loin  d'être  terminé.  Hn  particulier  : 

n  existe  un  important  excédent  du  fait  que  la  réduction  à 
loû.ôoo  hommes  dei  effectifs  de  l'armée  n'a  pas  été  accompagnée  de 
la  livraison  du  matériel  correspondant  à  cette  réduction. 

Une  grande  quantité  de  matériel  est  accumulée  dans  les  corp6  de  troupe, 
dép6ts  et  arsenaux.  Bn  particulier,  le  gouvernement  allemand  prétend 
conserver,  à  titre  de  matériel  dé  remplacement  ou  d'exerdce,  des 
quantités  très  supérieures  à  celles  fixées  par  le  traité. 

Enfin,  de  nombreuses  armes  sont  encore  entre  les  mains  de  la  popu* 
atlott  dvile. 

D'autnt  part, 

I«e  gouventcmont  aU«mand,  par  sa  note  du  24  décembre,  a  infusé 
d'exécuter  la  dédsioa  dtt  taConféscnoe  des  Ambassadeuxs  du  8  aovcnrtMe 
et  a  différé  la  UvralscMi  du  matériel  d'artiUnie  de  Custxin,  de  I^otsen- 
Boycn,  et,  pour  Kcenigsberg,  la  livraison  du  matériel  d'oartUlerie  lourde 
en  excédent  de  celui  autorisé  par  la  Commitewoa  interalliée  de  contrôle. 

.I^e  gouvernement  allemand  a  demandé,  par  note  du  s  janvier,  à 
conserver  pour  l'amiement  des  places  terrestres  un  iiaportant  a&atériel 
non  prévu  par  le  traité,  comprenant  en  particulier  a.6oo  mitrailleuses 
(chi&«  supérieur  à  celui  de  la  dotaticMi  autorisée  pour  l'armée  de 
loo.ooo  hommes). 

I^  gouveraeœcnt  allemand  a  refusé  d'exécuter  la  dédalon  du 
27  décembre  de  la  Conférence  des  Ajnbassadeurs  et  a  lait  ai^iel  de 
cette  décision  aux  gouvernements  alliés,  il  a  différé  ainsi  la  U^^câison 
du  matériel  non  autorisé  des  places  maritimes;  U  prétend  conserver 
1.086  oanons  au  lieu  de  420  autorisés  par  la  Commission  militaire 
interalliée  de  contiôle. 

En  outre,  la  suppression  des  établissements  et  usines  de  guerre, 
visée  par  l'article  168  du  traité,  et  la  destruction  ou  mise  hors  d'usage 
de  l'outillage  de  guerre,  visées  par  l'artide  169,  n'ont  pas  été  exécutées 
dans  les  conditions  prescrites; 

3<^  Organisation  (Pauio-protectioné  —  Ifi  désarmement  des  organisa- 
tions d'auto-protection  est  seulement  commencé.  Xa  dissolution  de  ces 
organisations  n'est  pas  réalisée. 

Par  ses  lettres  des  9  et  22  décembre,  le  gouvernement  allemand 
prétend  avoir  le  droit  de  conserver  on  argmânitioas  et  de  reporter 
leur  désarmement  à  une  date  iftâétermiaée  doat  il  entwad  tmbtt  fùg^ 
en  BAvlère  et  en  Priisse  orientale; 

4*  SiàkérhéHsfûUiâi.  ^  IM  plnpBEtt  des  iirsBes  fion  «utorisftéi  4t  lu 
aiehcfteitipolifd  ont  <té  Hvrées.  Mais  la  diClMttlieitq»ttMl  A  Hé  aiM- 
plement  versée  avec  sa  composition  et  son  orgatiltiilloa  iiictonwi» 
d«»»  lA  MlmtBpoliMl  <flottv«8e  dénomloAtlos  de  1a  ^Alice  ABenaade). 

De  ce  fait,  la  dissolution  prescrite  à  BOUlOgAe  n'A  fàè  4té  f6Élis6e« 
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Décisions  des  gowifêm&ments  aUUs. 

1**  Au  sujet  de  la  Reiehiwekr  (armée  de  zoo.ooo  hommes).  —  I> 
gouveracmeiit  aUemand  est  mis  ea  demeure  : 

aj  De  hâter  le  vote  du  nouvçau  projet  de  loi  xniUtaixe  (Wefargesetjs) 
actueUement  déposé  devant  le  Retchstag,  après  y  avoh:  Apporté  U» 
modificatioas  nécessaires  pour  le  mettre  en  hamonie  avec  la  teaité 
de  paix,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  service  obligatoire  qui  doit 
êtxe  supprimé,  aussi  bien  vis-à-vis  de  chacun  dca  États  que  vis-à-'Vis 
de  l'Empire.  Ces  dispositions  devront  être  prises  avant  le  X5  noia  i^sx. 

b)  De  mettre  les  détails  de  Toisanisation  de  la  Reichiwehr  (armée 
de  xoouxM>  hommes)  en  harmonie  avec  les  textes  du  traité,  notam* 
ment  supprimer  l'excédent  des  officiers  et  employés  de  l'administration 
centrale.  Ces  dispositions  devront  être  prises  avant  le  i*'  avril  1921; 

2^  Au  sujet  du  tnatérid  de  guerre. 

a)  Un  ce  qui  conceine  le  matériel  de  guerre  en  général,  le  gouver- 
nement allmnand  est  mis  en  demeure  de  hflter  la  livraison  du  restant 
de  ce  matériel,  en  particulier  : 

I*  Du  matériel  provenant  de  la  réduction  de  l'année  allemande  à 
100.000  hommes; 

s»  Du  matériel  accumnlé  dans  les  corps  de  troupe,  dans  les  dépôts 
et  les  arsenaux  et  de  celui  que  le  gouvernement  allemand  demande 
à  conserver  à  titre  de  remplacement  et  de  matériel  d'exercice; 

3*  Des  armes  encore  existantes  aux  mains  de  la  population  civile. 

b)  En  ce  qui  concerne  l'armement  en  canons  des  places,  en  réponse 
à  la  note  allemande  du  24  décembre,  le  gouvernement  allemand  est 
informé  qu'aucun  armement  ne  doit  être  conservé  à  Custrin  et  à  I/>tzen- 
Boyen,  et  que  la  place  de  KœnigBberg  De  doit  être  dotée  qu?  de  l'arme- 
ment autorisé  par  la  Commissicm  militaire  interalliée  de  contiOlev 
savoir  :  22  pièces  lourdes. 

c)  Au  sujet  de  l'armement,  autre  que  les  canons  des  places  fortes 
terrestres,  il  ne  peut  être  consenti  pour  ces  places  aucun  autse  arme- 
ment que  celui  accordé  par  le  texte  du  traité  (art.  167}. 

d)  Au  sujet  de  l'armement  des  places  maritimes.  —  I«es  gouverùe» 
ments  alliés  maintiennent  la  décision  de  la  Conférence  des  ambassadeurs 
du  27  décembre,  fixant  la  dotation  de  cet  armement  oonfonnénicnt 
aux  résolutions  de  la  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle 
(savoir  :  420  pièces  au  lieu  de  1.086  pièces  demandées  par  le  gouverne- 
ment allemand). 

Toutes  les  dispositions  énumérées  aux  paragraphes  a),  bj,  ç),  d) 
d^dcBsus  devront  être  réalisées  pour  le  28  février  1991. 

e)  Au  sujet  des  usines,  —  l<e  gouvernement  allemand  est  mis  ea 
demeure  : 

zo  D'avoir  à  reconnaître  la  das^âcation  des  usines  autorisées  k 
fabriquer  à  l'avenir  du  matériel  de  guerre,  arrêtée  par  la  Commission 
militaire  interalliée  de  contrôle  et  la  Commission  navale  interalliée 
de  contrôle; 

a<*  D'effectuer,  ensuite,  saus  délai,  les  transformations  nécessaires 
et  la  mise  hors  d'usage  de  l'outillage  de  guerre  non  autorisé,  confor- 
mément aux  articles  168  et  269  du  traité; 

3^  Au  sujet  des  organisatûms  d'auto-protedipn.  -^  En  réponse  aux 
notes  des  9  «t  23  déoonbr*  du  goaveniement  allemand,  les  gouvftne- 
maits  alliés  maintianacat  im  pr^pes  du  désarmemeut  et  de  la  dissp* 
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lution  de  ces  cnganlsatioiui  fixés  par  le  protocole  de  Spa  et  la  note  de 
Boulogne  (en  exécution  des  articles  177  et  178  du  traité)  ;  ils  accordent 
les  délais  suivants  nécessités  par  la  situation  de  fait  : 

!>  publication  des  textes  législatifs  prescrivant  la  dissolution  de 
toutes  les  organisations  d'auto-protection,  et  en  interdisant  la  recons- 
titution sous  peine  de  sanctions»  devra  avoir  lieu  avant  le  15  mars  192 1. 
I^  dissolution  de  toutes  ces  organisations  sera  poursuivie  le  plus  rapt- 
dément  possible  pour  être  terminée  le  30  Juin  au  phts  tard. 

I«es  armes  appartenant  à  ces  organisations  dans  l'ensemble  du  terri- 
toire seront  Uvrées  dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  I«a  totalité  des  armes  lourdes  et  les  2/3  des  armes  portatives 
déclarées  par  les  organisations,  ainsi  que  des  munitions,  seront  livrées 
pour  le  31  mais  1921. 

b)  I«e  reste  des  armes  existantes  et  des  munitions  sera  livré  pour  le 
30  juin  192 1. 

4^  Au  sujet  de  la  SicherheUspoltMei.  —  En  réponse  à  la  note  du 
3  janvier  du  gouvernement  allemand,  les  gouvernements  alUés  confir- 
ment les  dédâons  de  la  note  de  Boulogne  du  22  juip,  disant  que  la 
police  doit  conserver  son  caractère  d'organisation  locale,  n'avoir  à 
aucun  degré  et  d'aucune  manière  une  organisation  centraJisée,  et  ne 
pas  posséder  un  armement  supérieur  à  celui  qui  a  été  fixé  par  la  Com- 
mission interalliée  miUtaire  de  contrôle. 

Ils  rappellent,  en  outre,  au  gouvernement  allemand,  qu'à  aucun 
moment  l'ensemble  de  ses  forces  de  poUoe  ne  doit  dépasser  l'efiEiectil 
de  z  50.000  lionuies. 

CLAUSES  NAVALES 

I.  —  £n  raison  du  manquement  du  gouvernement  allemand  à  exécuter 
le  protocole  de  Spa  du  9  juillet  1920,  en  ce  qui  concerne  : 

§  5  6j  I<a  livraison  des  documents  demandés; 

c)  I^a  cessation  de  toute  obstruction; 

d)  I^  remise  et  la  livraison  du  matériel  de  guerre. 

£t  étant  donné  en  outre  que  des  violations  des  articles  188  et  191, 
concernant  la  destruction  totale  des  sous-marins  et  leur  construction 
neuve,  se  sont  produites, 

tfi  gouvernement  allemand  est  mis  en  demeure  : 

i<>  D'achever,  pour  le  28  février  1921,  la  remise  de  tous  les  documents 
demandés; 

2«  ly achever,  pour  le  30  avril  1921,  le  désarmement  de  tons  les  bâti- 
ments en  réserve; 

$^  a)  D'achever,  pour  le  31  juâlet  1921,  la  démolition  de  tous  les 
bâtiments  de  guerre  en  constructkm,  à  l'exception  de  ceux  dont  la 
transformation  a  été  autorisée;  b)  d'effectuer  isomédiatement  la  démo- 
Ution  complète  de  tout  sous-mailn  ou  partie  de  sous-marin; 

40  D'achever,  sans  nouveaux  délais,  la  livraison  et  la  destruction  de 
tout  le  surplus  du  matériel  de  guerre  visé  à  l'artide  192; 

50  De  livrer,  sans  condition,  aux  Alliés,  l'armement  total  des  croi- 
seurs légers  et  destroyers  demandé  par  la  Conférence  des  Ambassadeurs 
dans  sa  lettre  du  20  septembre  1920  et  conformément  à  ses  décisions. 

I^  articles  qui  ne  tombent  pas  sous  l'article  192  seront  crédités  au 
compte  des  réparations. 

II.  —  Ifi  gouvernement  allemand  est  aussi  inf6nué  que  la  Commis- 
sion navale  interalliée  de  contrôle  contimiera  à  définir  ce  qui  est  maté- 
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riel  de  guerre,  comme  Ta  déjà  déddé  la  Conférence  des  Ambassadeurs, 
le  3  septembre  1920.  Ce  matériel  devra  être  livré  sans  nouveau  retard, 
coôdformément  à  Tartide  192,  pour  être  détruit  ou  rendu  inutilisable, 
à  son  avis,  pour  des  buts  xnilitaizes,  ou  en  s'assurant  qu'il  ne  sera  pas 
utilisé  pour  de  tels  buts. 

m.  —  I«es  lois  promulguées  par  le  gouvernement  allemand  pour 
exécuter  les  danses  navales  du  traité  de  paix  sont,  dans  certains  cas, 
insuffisantes.  I<e  gouvernement  allemand  est  mis  en  demeure  de  remédier 
à  cette  situation. 

CLAUSES  AÉRZBNNBS 

Iftfractvms.  —  z^  V Allemagne  n'a  pas  livré  tous  les  avions,  hydra- 
vions, moteurs,  ballons,  hangars  (à  démonter,  à  détruire  ou  à  expédier), 
accessoires  de  ballons,  équipements  de  T.  S.  P.  et  de  photographie, 
ushws  d'hydrogène  et  réservoirs,  mitrailleuses  et  autre  matér&l  a^o- 
nautique  (art.  202). 

A  titre  d'information,  relativement  au  plus  important  de  ces  maté- 
riels, il  resterait  approodmativement  à  livrer,  d'après  certaines  évalua- 
tions :  1.400  avions,  5.000  moteurs; 

2^  ^Allemagne  a  repris,  dés  le  10  juillet  1920,  les  fabrications  aéro- 
nautiques,  malgré  la  décision  prise  par  les  gouvernements  alliés,  à 
Bouk^ine,  le  22  juin,  et  elle  a  tenté  d'exporter  ce  matériel  fabriqué, 
malgré  les  ordres  fonnels  de  la  Commission  de  contrôle  (art.  201); 

3<>  ^Allemagne  a  refusé  de  fournir  les  compensations  rédamées 
par  les  Alliés  pour  les  sept  zeppelins  détruits  en  I9r9  (art.  202)  ; 

40  ^Allemagne  n'a  pas  versé  la  somme  de  25  xnillions  de  marks 
encore  due  à  titre  de  compensation  pour  le  matérid  indûment  exporté 
(art.  202); 

50  ^Allemagne  prétend  avoir  le  droit  d'utiliser  l'aviation  dans  ses 
formations  de  poUce  (art.  198). 

Décisions   des   gouvernemwis  alliés, 

lo  ]>  recherche  du  matérid  dissimulé  sera  facilitée  par  le  gouverne- 
ment ^emand,  et  toutes  les  livraisons  prévues  par  Fartide  202  devront 
être  terminées  avant  le  15  mai  192 1; 

2<*  VAllemagne  devra  assurer  l'exécution  de  la  décision  de  Boulogne, 
savoir  :  ne  reprendre  les  fabrications  et  importations  de  matérid  aéro- 
nautique que  trois  mois  après  la  date  à  laqudle  la  Commission  aéro- 
nautique interalliée  de  contrôle  aura  dédaré  l'artide  202  complètement 
exécuté; 

30  i^' Allemagne  devra  fournir  les  compensations  réclamées  pour  les 
destructions  de  zeppelins,  compensations  dont  le  détail  sera  fixé  par 
un  contrat  spécial; 

4*  I«' Allemagne  devra  verser  avant  le  31  mars  la  somme  de  25  mil- 
lions de  marks  sus-indiquée; 

5*  I^' Allemagne  devra  se  conformer  à  la  décision  C.  A.  91  (ni)  de 
la  Conférence  des  Ambassadeurs,  en  date  du  8  novembre  1920,  relative 
à  l'interdiction  de  l'emploi  de  l'aviation  dans  ses  formations  de  police. 

En  outre,  en  vue  d'assurer  l'application  de  l'artide  198  du  traité, 
qui  lui  interdit  de  posséder  aucune  aviation  militaire  ou  dvUe,  l'Alle- 
magne devra  accepter  telles  définitions  établies  par  ItA  puiasances 
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alUécB  qui  pourroat  servir  à  distiaguer  Tavlatioa  civile  ^  TaviatUm 
mlUtaire,  iaterdite  par  Tartide  198.  I^es  gouvernements  aJUiés  s'assu" 
reroot.  par  tuie  survdUanoe  constante,  que  l' AUemagne  remplit  cette 
obligation. 

I«es  Alliés  ont,  à  diverses  reprises,  tenu  compte  dos  difficnltés  qu'éptim* 
vait  le  aouvemesMat  allfwawd  à  exécuter  le»  obUfatloos  qui  résultent 
pour  Iw  du  traité.  Par  la  présente  note,  Us  lui  aocordcnt  de  nouveaux 
délais.  Us  ont  le  lerma  espoir  que  le  gpuvemcmeiit  allemand  ne  mettra 
pas  les  puissances  alliées,  qui  confirment  leurs  dédsîons  antérieures, 
dans  la  nécessité  d'envisager  la  grave  situation  qui  se  trouverait  créée 
au  cas  où  l'Allemagne  pOBkterait  à  manquer  à  ses  obligations. 

*  ♦  • 

ÉM  des  réciamatioHs  pria$ntées  par  Us  puissances  alliées  et 
associées,  à  la  date  du  12  février  ig2i,et  fourni  par  la  Com- 
mission des  Réparations,  pendant  que  se  tenaient  les  retenions 
de  la  Conférence  de  Londres  (février  192 1). 

France.  —  Dommages  aux  biens  (valeur  de  reconstitution)  :  dommages 
industriels,  98.883.591.479  irancs-papier;  dommages  à  la  propriété  bâtie, 
36.892.500.000;  dommages  mobiliers,  35-ri9-5oo.Qoo;  dommages  t  la 
propriété  non  bAtie,  ax.67x.54^-sa5;  dommages  aux  biens  de  l'État, 
1.858.217.195;  dommages  aux  travaux  pubUcs»  9.585.399.4S15  ;  autres 
dommages,  2.35!)>S65.ooo;  dommages  maritimes,  5 -009.618.722;  dom- 
mages k  l'Algérie,  aux  colonies  et  à  l'étrufer,  2.105.5S5.000;  intérêts 
à  5  %  depuis  l'armistice,  4.125.000.000. 

Dommages  aux  personnes  :  pensions  militaires,  60.045.696.000  francs- 
papier;  allocations  aux  familles  des  mobilisés,  t2.936.956.824;  pqfft<CT*f 
aux  victimes  civiles  de  la  guerre,  5 r 4. 465. 000;  mauvais  traitements 
infligés  aux  dvils  et  aux  prisonniers  de  guerre,  1.869.230.000;  assistance 
aux  prisonniers  de  guerre,  976.906.000;  insuiflsances  de  salaires, 
223.123.313;  exactions  de  l'Allemagne  au  détriment  des  populations 
civiles,  r.267.615.939. 

Total  des  réclamations  présentées  par  la  France  :  218.541.596.120  fr.- 
papier. 

Crande'BretaMe.  —  Domma^  aux  biens,  7-936.456  livres  sterling; 
dommages  mantimes,  763  millions  de  livres;  dommages  à  l'étrangeri 
24.940.559  livres;  dommages  à  la  batellerie  fluviale,  4  millions  de  livres; 
pensions  militaires,  1.706.800.000  livres;  allocations  aux  familles  des 
mobilisés,  7.597.832.086  francs;  pensions  aux  victimes  dvjles  de  la 
guerre,  35.915.579  livres;  mauvais  traitements  infligés  aux  civils  et  aux 
prisonniers,  95-746  livres;  assistance  aux  prisonniers  de  guerre, 
i2.66a  livres;  insuffisances  de  salaires,  6.372  livres. 

Total  des  réclamations  présentées  par  la  Grande-Bretagne  :  2  milr 
liards  54s.070.375  livres  sterling  et  7.597.832.086  francs. 

Italie.  —  Dommages  aux  biens,  20.933.547.500  lires;  dommagesmad- 
times,  r28  minions  de  livres  sterling;  pensions  militaires,  3r  milliards 
41  millions  de  francs;  allocations  aux  familles  des  mobilisés,  6  mil> 
liards  885.r 30.395  francs;  victimes  civiles  de  là  guerre  et  prisonniers, 
i2.i53.389.o'-.o  lires. 


DOCUMENTS  ANNEXES  425 

Total  des  réclamations  présentées  par  l'Italie:  33.086.836.000 lires; 
37.926.130.395  francs;  128  millions  de  livres  sterling. 

Belgique.  —  Dommages  aux  biens  (valeur  actuelle),  29.77S>939.099  fr. 
belSGs;  dommages  maritimes  (valeur  actuelle),  180.708.250  franes  bàges; 
pensions  militaires,  1.637-985.512  francs  IrançaU;  allocations  au^ 
familles  des  démobilisés,  737-930.484  francs  français;  victimes  civiles  de 
la  guerre  et  prisonniers  de  guerre,  4.295.998.454  francs  belges. 

Total  des  rédamations  prëi^tées  par  la  Belgique  ;  à4'a54-645-893  ^1^- 
belges  et  «.375.»i5.99^  francs  français. 

/«^fl».  -T-  83Î1.774.000  yen,  dont  a97-593-ooo  pour  les  dommages 
maritimes  et  454.063.000  pour  les  allocations  awi  familles  des  mobilisés. 

SM  fârb^eroaU-slov^e.  --^  8.496,091-000  dinars  pofur  les  dommages 
aux  iHens,  et  19,919.700.119  francs  pour  les  dommages  «ux  personnes. 

Roumanie.  —  31.099.400.188  francs-or,  dont  9.734.013.287  pour  ks 
dommages  aux  biens,  9'a96.663.o76  pour  les  pensions  militaires, 
11.653.or9.978  pour  les  victimes  civiles  de  la  guerre  et  les  prisonniers  de 
la  guerre. 

Portugal  —  1.944.361  contos,  dont  1.574.907  pour  les  dommages  aux 

Gfiee.  —  4-99a.788.739  francs-or,  dont  1.883.182.54*  pour  les  dom- 
mages aux  biens. 

Brésil.  —  1.216.714  livres  sterling,  dont  1.189.144  pour  les  dommages 
maritimes  et  598.405  francs. 

TchécQ-$lovaçuie'  —  7.613,432-103  francs  et  7.063.117-135  couronnes, 
ainsi  réparties  :  par  la  guene,  6.994-228.296  francs  et  5.6i4*947*99o  cou- 
ronnes tcbéoo^oyaques;  par  l'invasion  bolclieviste,  618.904.007  francs 
et  1. 448.169.845  couronnes. 

Siém-  -^9.179.998  marks-or  et  1. 169.821  francs. 

BoWe.  —  z  6.000  livres  sterling. 

Pérou.  —  56.236  livres  et  107.389  francs. 

-HiiïU.  — '  80.000  dollars  et  532.593  francs. 

Cf#^,  —  8or,ï35  dollars. 

lAbérin.  rr^  3.977.135  dollar*, 

PohgHf,  -^  2j.9x3.269.740  fn»ncs-*or  et  500  millions  de  marlu^or. 

C^9tmi$^ion  europé^fme  (ku  Danulfe,  —  ^.834.800  fmncs-or;  15.048  fr. 
fiançais;  488,851  leL  .  ^ 

*  *  * 

(Février  19*1). 

Réw^  officiel  des  comire- propositions  aM$mandês  au  sujet 

des  répartitions. 

Ir'exécution  des  résolutions  prises  par  les  puissances 
alliées  à  Paris,  en  date  du  29  janvier  192 1,  est  matérielle- 
m^t  impossible,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au 
point  de  vue  financier.  C'est  ce  qui  a  été  démontré  dans  les 
mémoires  qui  ont  été  transmis  auxdites  puissances.  Toute- 
fois, l'Allemagne  est  prête  à  allçr  dsns  ses  coutrc-ptopoïi- 
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tions  jusqu'à  la  limite  des  possibilités  qui  se  présenteraient 
au  cas  où  sa  capacité  économique  s'améliorerait  considé- 
rablement à  l'avenir.  Dans  cet  espoir,  le  gouvernement 
allemand  estime  qu'il  serait  possible  d'établk  un  état  de 
payements  sur  les  bases  suivantes  : 

I.  —  Si,  suivant  la  propositioii  qui  a  été  &ite  à  l'AUemaciic,  on 
escompte  à  un  taux  de  8  %  les  43  annuités  dont  les  puissances  alliées 
demandent  te  vctsement,  la  valeur  actuelle  de  ces  annuités  s'élève  à 
une  somme  légèrement  supéiieuze  à  50  milliards  de  marks-or. 

(I«a  valeur  actuelle  des  42  annuités  figurant  dans  Vacéorû  du  29  jan- 
vier, calculée  à  un  taux  d'intérêt  de  8  %,  est  de  53  milliards  296  minions 
de  mailcs-or.) 

C'est  d'ailleurs  le  chiffre  qui  a  été,  à  plusieurs  reprises,  indiqué  par  la 
presse  alliée.  De  cette  somme,  d'une  cinquantaine  de  milliards  de  maries- 
or  en  chiffres  ronds,  11  y  a  lieu  de  déduire  toutes  les  prestations  (pasre- 
ments  ou  cessions,  livraisons,  etc.)  que  l'Allemagne  a  effectuées  jusqu'à 
présent,  en  vertu  du  traité  de  paix,  en  tant  qu'^es  doivent  être  portées 
à  son  crédit  au  compte  des  réparations.  I^a  valeur  de  ces  prestations 
déjà  effectuées  est  évaluée  par  l'Allemagne  à  environ  20  milUards  de 
maricB-or.  Aussi  tiien,  la  déduction  d'une  somme  inférieure  pour  les  pres- 
tations d^à  effectuées  nécessiterait-dle  des  payement,  dont  le  total 
dépasserait  la  capacité  économique  et  financière  de  l'Allemagne,  qu'on 
peut  raisonnablement  espérer  de  l'avenir.  H  conviendrait  qu'une  Com- 
mission d'experts  mixte  établisse  aussitôt  que  possible  1^  valeur  exacte 
des  prestations  déjà  effectuées. 

£n  déduisant  de  la  valeur  actuelle  susmentiotmée  des  annuités 
prévues  par  les  résolutions  de  Paris  la  valeur  des  prestations  déjà  etfec- 
tuées,  on  arrive  au  total  des  payements  que  l'Allemagne  aurait  encore 
à  effectuer.  Pour  se  procurer  cette  somme,  il  y  aurait  lieu  de  recourir, 
le  plus  tdt  possible,  à  un  emprunt  international.  Toutefois,  étant  donné 
qu'il  ne  sera  guère  possible  de  financer  immédiatement  la  totalité  ou  la 
majeure  partie  de  cette  somme,  à  l'aide  d'un  seul  emprunt  international, 
il  y  aurait  lieu  d'envisager  tout  d'abord  une  mobilisation  partidle.  A 
cet  effet,  l'Allemagne  propose  d'émettre  im  emprunt  sur  une  échelle 
aussi  grande  que  possible,  soit  jusqu'à  concurrence  d'environ  8  mil- 
liards de  marlrâ-or.  I<cs  souscriptions  à  cet  emprunt  seraient  ouvertes 
sur  tous  les  marchés  finanders  internationaux.  I^'cmprunt  jouirait  de 
l'exemption  d'impôts  la  plus  complète  dans  tous  les  pays  d'émission. 
Ia  taux  d'intérêt  de  cet  emprunt  serait  aussi  peu  élevé  que  possible. 
Vamortissement  se  ferait  à  raison  de  x  à  i  ^  %  après  dnq  ans  révolus. 
VAllemagne  est  prête  à  accorder  aux  porteurs  des  titrrâ  les  sûretés 
nécessaires  pour  le  service  de  l'emprunt. 

II.  —  En  dehors  du  service  dudit  emprunt,  l'Allemagne  assumera, 
pendant  chacune  des  dnq  années  prochaines,  le  payement  d'une  indem- 
nité de  z  milliard  de  marics-or.  Cette  annuité  sera  couverte  en  preml^ 
ligne  par  des  prestations  en  nature  qui  seront  effectuées  dans  la  mesure 
du  possible,  en  vertu  des  contrats  privés  librement  intervenus  entre 
fournisseurs  allemands  et  intéressés  alliés.  En  outre,  l'Allemagne  affirme 
de  nouveau  qu'elle  est  toute  disposée  et  tonte  prête  à  coopôer  active- 
ment à  l'œuvre  de  reconstmctton  des  régions  dévastées.  Ces  presta- 
tions seraient  également  i^nputées  sur  les  dnq  annuités. 


DOCUMENTS  ANNEXES  427 

!>  partie  de  la  dette  de  téparatioii  allemande,  qui  ne  sent  pas  immédia- 
tement couverte  par  l'emprunt  international  ou  d'une  autre  façon,  serait 
productive  d'intérêts  à  5  %.  Sur  ces  intérêts,  les  cinq  annuités  d'un  mil- 
liard de  marks-or  susmenàonnés  seront  imputées  jusqu'au  i«'  mai  1926. 
A  cette  date,  le  montant  des  intérêts  qui  n'aura  pas  été  couvert  de  cette 
manière  sera  ajouté  au  capital  sans  admettre  en  compte  des  intérêts 
composés. 

Restent  réservés  tous  autres  arrangements  en  vue  de  financer  le  solde 
de  la  dette  de  l'Allemagne,  notamment  en  vue  d'cmiortir  ce  solde,  cet 
amortissement  ne  devant  pas  commencer  avant  le  i«'  mai  1926.  On  pla- 
cera, le  plus  tôt  possible,  d'autres  portions  au  moyai  d'emprunts  inter- 
nationaux. 

Apparemment,  la  taxe  de  12  %  sur  l'exportation  allemande,  prévue 
par  les  résolutions  de  ^cuis,  a  pour  tiut  de  faire  participer  les  Alliés  à 
un  futur  relèvement  possible  de  la  situation  économique  de  l'Alle- 
magne. I<e  gouvernement  allemand  accepte  le  principe  de  la  participation 
des  AUiâ  à  un  relèvement  économique  de  l'Allemagne.  Cependant,  il 
a  déjà  été,  dans  une  large  mesure,  tenu  compte  de  ce  principe  d^is  les 
propositions  d-dessus,  qui  ne  tatîlent  pas  sur  la  capacité  économique 
de  l'Allemagne,  mais  qui  escomptent  toutes  les  chances  de  relèvement 
qu'on  peut  raisonnablement  attendre  de  l'avenir. 

III.  —  Toutes  les  prestations  (payement,  cessions,  livraisons,  etc..) 
dues  par  l'Allemagne  aux  termes  de  la  partie  VIII,  section  i  et  annexes, 
et  de  la  partie  IX  du  traité  de  Versailles,  seront  censées  être  réglées.  Il 
en  sera  de  même  de  l'obligation  de  remettre  le  produit  de  la  vente  du 
matériel  de  guerre  détruit  (article  169)  et  de  l'engagement,  prévu  dans 
la  partie  X,  de  se  soumettre  à  la  liquidation  et  à  la  retenue  de  la  part 
des  Alliés  des  biens  privés  allemands  se  trouvant  dans  les  paj^  alliés, 
^obligation  de  restitution  incombant  à  l'Allemagne  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 238  restera  entière. 

IV.  —  n  est  entendu  que  les  conditions  prévues  par  l'artide  431  du 
traité  de  Versailles  seront  censées  être  réalisées  dès  que  la  somme  fixée 
dans  le  paragraphe  I  sera  intégralement  payée. 

Jas  propositions  d-dessus  ne  sont  formulées  que  sous  la  réserve  : 

a)  Que  le  plébisdte  en  Haute-Silésie  se  prononcera  en  faveur  de 
l'AUemagne  et  que,  par  conséquent,  la  Haute-Silésie  continuera  à  faire 
partie  de  l'Allemagne. 

b)  Que  le  commerce  mondial  sera  libéré  des  entraves  qui  l'enserrent 
actuellement  et  que  le  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité  en  matière 
économique  sera  partout  rétabli. 

L'ASRAMGEBCENT     interallié     du     29     JANVIER 
ET  LES  CONTRE-PROPOSmONS   ALLEMANDES 

n  est  intéressant  de  mettre  sommairement  face  à  face  :  i^*  les  condi- 
tions résultant  de  l'arrangement  interallié  du  29  janvier  et  2^  les  contre- 
propositions  allemandes. 

ArrangemetU  du  29  janvier.  —  Aux  termes  de  l'accord  interallié  signé 
à  Paris,  le  29  janvier,  l'Allemagne,  t  pour  satisfaire  aux  obligations  que 
les  artides  231  et  232  du  traité  de  Versailles  ont  mises  à  sa  charge  », 
devait  payer 

a)  42  annuités,  variant  de  2  milliards  de  marks-or  pour  les  deux  pre- 
mières années  à  6  milliards  de  marks-or  pour  les  31  detsiiéres.   Ces 
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48  «imuiK»,  V9^yém  «nx  date»  du  barème^  anmbest  ftpféK&té  ttn  ver- 
«CDMiit  total  de  926  milliards.  Mais  rAllcmasne  pouvait  s'acquitter  par 
aaticipatioii.  pans  ce  cas,  elle  bénéficierait  d'un  escotapte  de  8  % 
jusqu'au  I*'  mai  1993,  de  6  %  du  z"  mai  1923  au  i*'  mars  1925  et  de 
5  %  à  partir  du  i*'  man  1925.  I^a  valeur  actudie  de  ces  42  annuités, 
calculée  à  un  intérêt  de  8  %,  serait  de  s 3  milliards  296  milUons  de  marks*- 
or;  calculée  à  un  intérêt  de  5  %,  la  valeur  actuelle  des  42  amtuités 
fixées  d'avance  s'élèverait  4  83  milliards  75 S  millions  de  marksror. 

b)  42  annuités  variables  oommençant  à  courir  le  i^'  mais  1921, 
égales  à  12  %  de  la  valeur  des  exportations  altemaades,  prélevées  sur 
le  produit  de  celks-d  et  payables  en  or. 

Contre-propositions  allemandes,  —  I^e  docteur  Simons,  dans  l'exposé 
de  I/mdrês,  propose  : 

a)  De  fixer  la  valeur  actuelle  de  la  dette  allemande,  correspondante 
aux  42  annuités  fixes  de  l'arrangement  de  Paris,  à  30  milliards  de  marks- 
or,  le  taux  de  l'escompte  en  étant  ainsi  fixé  un  peu  au-dessus  de  8  %. 

Mais  il  demande  qu'on  défalque  de  ces  50  milliards  le  montant  des 
prestations  déjà  effectuées  par  l'Allemagne.  H  évalue  le  montant'  de 
ces  prestations  à  environ  20  milliarâs  de  marks-or,  tout  en  proposant 
que  la  valeur  exacte  en  soit  fixée  par  une  Commission  mixte  d'experts. 
Ifis  Alliés,  on  le  sait,  estiment  le  montant  de  ces  prestations  à  mc^ns 
de  10  milliards. 

I<a  valeur  actuelle  de  la  dette  allemande  serait  donc,  suivant  l'estima- 
tion des  prestations  déjà  effectuées  et  après  défalcation  de  celles-ci, 
fixée  entre  30  et  40  inlUiards  de  marks-or. 

Pour  acquitter  cette  dette,  l' Allemagne  propose  :  i»  d'en  mobiliser 
immédiatement  une  partie  par  l'émission  d'un  emprunt  international 
de  8  milliards  de  marks-of,  exempt  d'impôts,  amortissable  à  partir  de 
la  cinquième  année;  21*  d'acquitter  le  reste  au  moyen  d'annuités  pro- 
ductives d'un  intérêt  de  5  %,  s'engageant  à  un  versement  annuel  de 
I  milHard  de  marks-or  pendant  les  dnq  premières  années. 

b)  Bn  ce  qui  concerne  la  taxe  de  12  %  sur  les  exportations  allemandes, 
l'Allemagne,  sans  le  dire  expressément,  la  repousse,  tout  en  acceptant 
le  principe  d'une  participation,  imprédsée,  des  Alliés  à  un  relèvement 
économique  du  Reich. 

e)  Enfin,  l'Allemagne  subordonne  l'exécution  de  ces  eontre>proposi- 
tions  au  maintien  de  la  Haute-Silésie  dans  le  Reicfa  et  au  rètablissem^it 
ff  de  la  liberté  et  de  l'égalité  en  matière  économique  ». 

(Au  change  du  jour,  le  mark-or  vaut  3,5  francs-papier.) 

•  ♦  * 

Conférence   de   I^ondres 
(Sêançê  du  3  mars  19:? i). 

Diclofation  de  Af.  Lloyd  George  au  nom  des  Alliés, 

lyea  Alliés  ont  conféré  au  sujet  de  la  situation  tout  entière 
et  je  suis  maintenant  autorisé  à  faire  les  déclarations  sui- 
vantes en  leur  nom  : 
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I<e  traité  de  Versailles  a  été  signé  il  y  a  moins  de  deux  ans.  I^  gouver- 
nement allemand  l'a  déjà  {Atusieuis  fois  violé.  I^  livraison  des  coupables, 
des  criminels,  qui  ont  commisses  crimes  contre  ks  lois  de  la  guêtre, 
le  désarmement,  le  payement  en  espèces  ou  en  nature  de  20  milliards  de 
marks-or,  n'ont  pas  été  «ssécatét. 

I«es  Alliés  n'ont  pas  insisté  brutalement  pour  faire  exécuter  leurs 
créances  à  1à  lettre.  Us  ont  €uxx)rdé  des  délais.  Ils  ont  même  modifié  la 
natture  de  leurs  exigences.  Mais  chaque  fois  le  gouvernement  allemand 
s*est  dérobé  devant  eui. 

En  dépit  du  traité  et  des  engagements  pris  à  Spa,  les  ctimiiiels  de 
guerre  n'ont  pas  été  livrés,  bien  que  l'eafiemble  des  accusAtiotta  soit 
aux  mains  du  gouvernement  allemand  depuis  un  mois. 

Des  fGfltnuitious  mâitaircs  ont  pu  naître  dûiis  tout  le  paya  et  être 
équipées  à  l'aide  d'araies  qui  auraient  dû  (tre  livrées.  Si  le  g^vemeiiMifit 
aUemaud  avait  montxé  à  l'égard  des  rêpaMtionfi  le  sincère  désir  d'ëdde^ 
m  AmH  à  réparer  les  pertes  terribles  qui  leur  ont  été  infligées  par  l'acte 
d'agttisiaii  dont  Ik  go«v<meiiieat  impérialiste  fl'était  rendu  coupable, 
nous  oittions  enoMe  été  prêts  à  tenir  compte  des  diiilcultéft  légitime»  de 
l'Allemagne,  mais  les  propositions  ont,  contre  leur  gré  même,  cxiâvainca 
les  Allié»  de  ceci  :  ou  bien  te  gouvernement  aUemand  ti'a  pas  rintention 
d'exéciitcr  se»  obligations  vis-àrvls  du  traité,  ou  Men  il  n'a  pas  la  force 
de  teoir  la  main  à  œ  que  tea  sacrifiées  nécessaires  soient  faits.  ^  cda 
pcovftdiit  de  ce  que  l'opinion  aUetoeade  ne  le  permet  pas,  ctia  rend  la 
situation  encore  bien  plus  grave  et  tend  d'autant  phis  nédesÊdin  aux 
Alliés  de  mettre  une  fois  de  plus  les  chef^  de  l'opinion  allemande  en  face 
des  faits. 

I^e  prtmier^  dont  ils  doivent  parfaitement  se  rendre  compte,  .est 
cdul-a  :  les  Alliés,  tout  en  ayant  été  prêts  à  écouter  tous  les  plaidoyers 
raisonnables  qtti  se  baseraient  sur  les  difilcultés  de  1*  Allemagne,  ne 
sauraient  plus  maintenant  petmettre  ces  manquements  continuels  au 
traité. 

Nous  avons,  en  conséquence,  décidé  ce  qui  suit,  en  tenant  oompte 
des  infractions  déjà  rommiies  et  de  l'intention  qu'a  l'Allemagne  de  jeter 
encore  im  défi  aux  Alliés.  Cette  détermination  ressort  des  dernières 
propositions  de  l'Allemagne. 

Bu  tenant  oontpte  aussi  du  défi  lancé  non  seulement  par  ces  contre 
propositions,  mais  par  les  dédotatians  offideUe»  laite»  en  Allemagne 
par  le  gouvernement  aUcmand,  nou»  devons  agir  en  portant  de  cette 
idée  que  ht  gouvernement  altemoad^  non  senlemest  n'cuécute  pas  tas 
obligations  du  traité,  uuds  se  Uiet  de  propos  déUbérê  en  défaut.  A  tnoin» 
que  nous  n'apprenions  lundi  prochain  que  t'AUemagUe  ert  dédâée, 
ou  à  exécuter  les  décisions  de  Paris,  ou  à  soumettre  de»  ptopO»ition» 
qm  faii  pennettraicfit  de  remplir,  par  d'autre»  modalités  également 
satfejfaJsantes,  les  obligations  qui  lui  incombent  du  chef  du  tcaité  de 
VeruaUe»,  son»  rteervc  des  concessions  acoocdées  à  Paris,  nou»  pies* 
draos,  à  partir  de  la  date  précités»  ks  mesuie»  acovenabieSi 

•  ♦  • 
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Notification  à  l'Allemagne 
relativement  au  versement  des  20  milliards, 

(Commission  des  Rèpeiatioiis.) 

16  mais  X921. 

Vartide  235  du  traité  de  Versailles  stipule  que  l'Allemagne  payera, 
avant  le  x^  mai  1921,  Téquivatent  de  20  mil&axds  de  marks-or,  ces 
20  milUaids  devant  servir  à  payer  les  frais  des  armées  d'occupation, 
le  xavitaUlement  de  l'Allemagne  en  produits  alimentaires  et  en  matières 
premières  et,  pour  le  solde  restant,  les  réparations. 

Dés  le  4  mars  1920,  la  Commission  des  Réparations  a  rappelé  à  l'Alle- 
magne ses  obligations,  lui  demandant  en  particoUer  d'utiliser,  pour  le 
ravitaillement  de  l'Allemagne»  certaines  valeurs  neutres  possédées  par 
le  gouvernement  allemand,  les  États  et  les  ressortissants  allemands. 

i^  15  juin,  la  Commission  insista  pour  savoir  quels  avoirs  liquides 
le  gouvernement  allemand  pouvait  ofiÛr  en  payement  des  20  milliards 
de  marks-or. 

Ive  gouvernement  allemand  répondit  aux  deux  communications 
ci-dessus  par  une  lettre  en  date  du  23  juin  où  il  annonçait  qu'il  adres- 
serait ultérieurement  à  la  Commission  une  demande  tendant  à  faire 
imputer  sur  les  20  milliards  de  marks-or  de  l'artide  235  toutes  les 
livraisons  ou  prestations  que  l'Allemagne  avait  effectuées  ou  effectuerait 
jusqu'au  i*'  mai  192X. 

I^  20  janvier  192X,  la  Commission  recevait  le  mémoire  allemand 
annoncé,  mémoire  comportant  un  état  et  une  évaluation  des  livraisons 
faites  par  l'Allemagne  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  l'Allemagne  demandait 
que  la  valeur  fût  portée  au  crédit  de  son  compte  réparations. 

Par  lettre  du  26  février  1921,  la  Commission  des  Réparations  a  avisé 
l'Allemagne  que  les  versements  effectués  et  à  effectuer  jusqu'au  i«'  mai 
1921,  que  l'on  pouvait  imputer  sur  la  somme  de  20  miÛiards  de  marks- 
or,  atteignaient  à  grand'pdne  8  milliards  de  marks-or.  I«a  Commission 
demanda,  en  outre,  à  l'Allemagne  de  lui  présenter  ses  observations  sur 
la  manière  dont  elle  payerait  les  12  milliards  restant  dus. 

Par  une  lettre  du  14  mars,  le  gouvernement  allemand  a  pratiquement 
opposé  à  cette  demande  une  fin  de  non-reoevoir,  dédazant  qu'il  estimait 
avoir  c  rem^di  ses  engagements  en  vertu  de  l'artide  235  >. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  des  Réparations  a  notifié  au  gou- 
vernement allemand  t  x«  d'avoir  à  acquitter,  d'id  au  i«'  mai  192 1,  le 
solde  des  20  milliards  marks-or;  2«  d'avoir  à  effectuer,  avant  le  23  mars 
X921,  un  premier  versement  de  x  milliard  de  marks-or  à  valoir  sur  les 
13  milliards  restant  dus. 

Avant  de  fixer  les  dates  et  les  modalités  de  payement  des  versements 
ultérieurs,  la  Commission  consentira  à  envisager  toutes  propositions 
qui  seraient  soumises  avant  le  i*'  avril  192  x  par  le  gouvernement  alle- 
mand pour  substittier  aux  versements  d'or  et  de  devises  étrangères  la 
livrai^n  de  marchandises  ou  le  transfert  de  valeurs  mobilières  soit 
étrangères,  soit  allemandes. 

Dans  le  même  délai,  le  gouvernement  allemand  a  été  autorisé  à  sou- 
mettre à  la  CommlBBion  des  propositions  tendant  à  l'émission  d'un 
cmpnmt  extérieur  dont  le  produit  serait  versé  à  la  Commission. 
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{Ive  veisement  de  z  milliaxd  de  marks-or  que  TAllemagne  est  invitée 
à  effectuer  avant  le  23  mars  devra  être  fait  soit  à  la  Banque  de 
France^  soit  à  la  Banque  d'Angleterre,  soit  aux  Fédéral  Reserve  Banks 
des  âtats-TJnis.] 

*  ♦  * 

La  note  cUUmande 
refusant  le  versement  du   solde   des  20  milliards  marks-or. 

DEUTSCHE  KKIBGSI.ASTBNKOMBaSSION. 

Paris,  le  22  mars  1921. 

D'ordre  du  gouvernement  allemand,  j'ai  l'honneur  de  faire  connaître 
à  ta  Commission  des  Réparations  ce  qtd  suit  : 

Dans  sa  note  n<*  13/184  du  15  mars  dernier,  la  Commission  des  Répa- 
rations a  demandé  au  gouvernement  allemand,  en  exécution  de  l'ar- 
tide  235  du  traité  de  pa£c,  de  payer,  avant  le  i«'  mai  1921,  en  or  ou  en 
devises  étrangères,  tme  somme  de  12  milliards  de  marks-or  que  la  Com- 
mission des  Réparations  estime  ne  pas  être  couverts  par  les  livraisons 
et  prestations  allemandes  faites  jusqu'ici  et  d'effectuer  le  payement 
d'un  milliard  de  marks-or  avant  le  23  de  ce  mois,  en  acompte  sur  ladite 
somme.  I^  Commission  des  Réparations  déclare  que  T  Allemagne  aurait 
pa3^  au  maximum  8  milliards  de  marks-or  jusqu'ici  en  ex^tion  de 
l'article  235  du  traité  de  paix. 

Dans  sa  note  du  14  mars  dernier,  le  gouvernement  allemand  a  déjà 
exposé  qu'il  ne  peut  reconnaître  comme  exacte  cette  évaluation  et  ùoUt 
s'élever  contre  le  fait  que  son  argumentation  y  afférente  a  été  consi- 
dérée dans  la  note  du  15  mars  comme  objection  purement  formelle. 
Il  se  réfère  à  nouveau  au  mémoire  remis  le  20  janvier  dernier  à  la  Com- 
mission des  Réi>arations.  Dans  ce  mémoire,  il  croit  avoir  prouvé  en  détail 
que  les  valeurs  remises  et  lés  prestations  faites  en  vertu  de  l'artide  235 
atteignent  effectivement  la  somme  de  20  milliards  de  marks-or;  il  se 
réfère  également  aux  documents  complémentaires  qui  ont  été  transmis 
aux  services  de  la  Commission.  I^e  gouvernement  allemand  est  prêt 
à  produire  de  nouveaux  arguments,  soit  par  écrit,  soit  verbalement,  à 
l'appui  des  indications  contenues  dans  son  mémoire.  H  est  vrai  que 
des  discussions  ont  eu  lieu  entre  la  Commission  des  Réparations  et  la 
Kri^slastenkommission  concernant  certaines  livraisons  laites  par 
l'Allemagne  en  vertu  de  l'artide  235,  mais  le  gouvernement  allemand 
n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  se  faire  entendre  au  sujet  de  l'ensemUe 
de  ces  livraisons.  D'après  les  paragraphes  9  et  zo,  annexe  II  à  la 
partie  VIII  du  traité  de  paix,  le  gouvernement  allemand  croit  d'autant 
plus  avoir  le  droit  de  se  faire  entendre  que  laCommission  des  Réparations 
a  fait  connaître  dernièrement  l'intention  d'exdure  une  partie  des  livrai- 
sons allemandes  faites  jusqu'id,  de  la  mise  en  compte  sur  les  premiers 
20  milliards  faisant  l'objet  de  l'artide  235. 

Par  conséquent,  le  gouvernement  allemand  ne  peut  reconnaître  l'obli- 
gation de  payer  un  solde  de  Z2  milliards  de  marks-or  avant  qu'il  n'ait 
été  établi  par  examen  ultérieur  si  et  dans  quelle  mesure  il  lui  reste  encore 
des  obligations  à  exécuter  en  vertu  de  l'artide  235.  Dans  sa  note  du 
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z5  mais  demltf,  lii  Coounissloti  dis  Képamtlons  mivoi«  &  lacotres- 
pondaiice  édiaiigée  à  ctî  sujet  Avec  la  Kriegâlastetikammittioti  pottr 
expoèet  ({tt'dle  a  tâpptié  à  dlfMrefltes  itpfJaiA  la  uéaeasiié  de  Vtxécâtkm 
de  l'artide  235.  I^  gouvernement  allemand,  par  contHe,  fait  temaripier 
qu'il  a  signalé,  dans  sa  note  du  23  juin  dernier,  citée  par  la  Commission 
des  Réparations,  Timpossibilité  d'effectuer  des  payements  en  espèces 
d'une  importance  quelconque,  et  qu'il  a  exposé  dans  cette  note  que  les 
quelques  fonds  en  espèctt  ^po&iûes  sous  forme  de  valeurs  étrangères 
doivent  être  réalisés  et  employés  pour  l'achat  à  l'étranger  de  produits 
alimentaires  et  matières  premières. 

Pendant  huit  mois,  la  Commission  des  Réparations  n'est  pas  revenue 
sur  ces  explications,  réitérées  également  pendant  les  négodatlcms  ayant 
eu  lieu  entre  la  Kriegslastenkommission  et  la  Commission  des  Répara- 
tions comme  suite  à  ladite  note,  explications  dont  il  résulte  qu'il  est 
impossible  d'exécuter  l'artide  235  par  des  payements  en  espèces. 

En  conséquence  de  l'attitude  adoptée  jusqu'ici  par  la  Comnission  des 
Réparations,  le  gouvernement  allemand  a  cru  pouvoir  supposer  que  sa 
manièxe  de  voir  coacernaat  l'impossibilité  de  payements  en  espèces 
fût  parta^  par  la  Commission  des  Réparations.  I^es  dcraière&  notes 
de  la  Conunisfiion  des  Réparations,  au  coatraire^  Umi  oMmattrc  un  point 
de  vue  absolument  opposé,  l^  note  du  13  mars  dernier  rédame  le  paye- 
ment de  12  milliards  de  mailcs-or  dans  un  délai  d'environ  six  semainei^ 
dont  un  payement  en  acompte  d'un  milliard  de  marks^or  dans  tm  délai 
d'une  semaine  seulement  A  part  le  fait  de  la  fixation  des  indemnisations 
à  imposer  à  l'Allemagne. 

En  outre,  le  gouvernement  allemand  attire  de  nouveau  l'attention 
sur  ce  que  l' Allemagne  aura  à  couvrir  le  déficit  constaté  éventueuèmei^t 
jusqu'au  x*'  mai  1921  par  l'échange  des  bons  prévus  au  pamgiaphe  12  c,  I, 
annexe  II  à  la  p^e  VIII  dn  traité  de  paix  contite  dés  bcns  lie  Trésor 
portant  intérêt  et  conformer  à  ocnz  du  paragraphe  is  c»  s  de  l'atmexe  II 
à  la  partie  vni  du  tfaité  de  paix.  Usdites  disparitions  da  traité  devraient 
être  appliquées  d'autant  plus  que,  dans  le  cas  pfése&t^  il  est  absolument 
clair  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'effectuer  la  prestatioa  demandée  jusqu'au 
z*'  mai  1921. 

Far  Gonséqueni,  le  gouvouement  allemand  demande  de  tsaiter,  coa- 
fasmâment  anxdites  stâpolatioos,  un  défidt  éventud  constaté  après 
examen  approfondi  des  livndsons  et  pcestatkms  qu'il  a  déjà  efiectuées. 

Pour  régler  bientôt  et  définitivement  la  question  de  rexécutkin  des 
obligations  de  l'artide  235,  %t  gouvernement  aHemand  propose  que  des 
négociations  verbales  soient  engagées  d'urgence  entré  la  Câmmiisiott 
des  Répamtlons  et  la  Rrieg^Oastenkofflmission  au  sujet  de  févalnatlon 
<kB  livfaisons  et  prestations  faites  jusqu*id,  comme  suite  au  mémoiie 
soumis  par  le  gouvernement  allemand.  I^e. gouvernement  allemand  se 
dédare  pt^t  à  envoyer  dés  maintenant  des  représentants  ou  expert* 
oômpéteats  à  Paris  pour  ttaiter  de  cette  question. 

S'a  était  constaté  qu'un  déûdt  résulterait  de  rartide  235,  te  gouver- 
nement allemand  serait  prêt,  en  outre,  à  entrer  en  négociations  concer-. 
nant  l'émission  d'un  emprunt  à  l'étranger.  Cependant,  il  est  d'avis 
qu'un  td  emprunt  ne  pourrait  être  discuté  uniquement  au  point  de  vue 
de  reatécutîott  de  l'artide  235,  mais  seulement  en  connetion  avec  l'en- 
ëemble  du  problème  des  réparations. 

Von  OentitÀîc. 
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Réponse  de  la  Commission  des  Réparations  à  r Allemagne. 

I^e  24  mais  1921. 

La  Commission  des  Réparations 
à  M.  le  Président  de  la  Kriegslastenkommission. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  22  mars  192 1  répondant  à  la  nôtre 
du  15. 

£n  réponse  à  cette  lettre,  la  Commission  des  Réparations  a  rhonneur 
de  vous  faire  observer  : 

i»  Qu'aux  termes  du  traité  de  Vetsailles,  c'est  à  la  Commission  des 
Réparations  seule  qu'il  appartient  de  fixer  la  valeur  des  livraisons  et 
prestations  faites  par  l'Allemagne; 

2^  Que  la  Commission  des  Répazations  tire  du  même  traité  autodté 
pour  juger  quelles  sont,  parmi  les  livraisons  faites  jusqu'à  ce  jour,  celles 
qui  peuvent  être  imputées  sur  les  20  milliards  de  marks-or  visés  à  l'ar- 
tide  235; 

3*  Que  ni  le  pazagraphe  9,  ni  le  paiagraplie  10  de  l'annexe  II  à  la 
partie  vm,  qui  oonoenient  l'audition  éventuelle  du  gouvernement 
allemand  respectivement  sur  la  capacité  de  payement  de  l'Allemagne 
et  sur  les  rédamations  de  dommages,  n'imposent  à  la  Commission  des 
Réparations  l'obligation  d'entendre  le  gouvernement  allemand  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  imputées  sur  les  20  milltards 
de  l'article  235  teUes  ou  telles  livraisons  ou  sur  leur  évaluation. 

Dans  la  préoccupation  de  ne  pas  faire  obstacle  au  relèvement  écoao- 
miqiie  de  l'Allemagne,  la  Commission  des  Réparations  a  attendu  aussi 
longtemps  que  possible,  persuadée  qu'à  la  suite  des  communications 
échangées,  le  gouvernement  allemand  aurait  eu  le  soud  de  prendre  les 
mesures  néoeœaires  pour  remplir  fidèlement  les  obligations  que  lui 
impose  l'artide  235.  Ce  n'e^  qu'après  avoir  constaté  que  telle  n'était 
pas  l'intention  du  gouvernement  allemand  que  la  Commission  des  Répo- 
tkms  a  fait  usage  des  stipulations  fonnelles  du  traité  en  réclamant  à 
l'Allemagne  le  versement,  avant  le  i^'mai  1921,  des  12  milliards  de  marks- 
or  restant  dus,  i  milliard  de  maiks-or  devant  être  remis  avant  le  23  mars 
courant. 

Bn  réclamant  sur  cette  somme  z  milliard  de  znazks-or  pour  le  23  mars, 
la  Commission  des  Réparations  s'est  basée  sixr  la  certitude  qu'elle  a 
acquise  que  l'Allemagne  possède  des  éléments  d'actif  suffisants  pour 
faire  pareil  versement.  Soudeuse  de  veiller  à  l'exécution  du  traité  dazis 
un  espiit  d'équité  que  l'on  ne  saurait  méconnaître,  elle  n*a  pas  znanqoé 
d'ajouter  que,  pour  le  surplus,  elle  consentait  à  envisager  toutes  propo- 
sitions qui  lui  seraient  soumises  avant  le  z*'  avril  192Z  en  vue  de  subs- 
tituer pour  partie,  à  l'or  et  aux  devises  étrangères,  la  livraison  de  mar- 
chandises ou  le  transfert  de  valeurs  mobilières,  ou  encore  le  produit 
d'un  empruntjextézieur. 

I«a  Commission  des  Réparations  constate  qu'en  même  temps  que  le 
gouvernement  allemand  repousse  la  demande  légitime  qui  lui  a  été 
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faite  en  oonfomiité  avec  le  traité,  il  avance,  en  ce  qui  oonoeme  les  dis- 
positlotts  de  l'article  235  et  celles  du  paragnq>lie  12  c  de  l'annexe  II 
une  interprétation  manifestement  inexacte. 

On  ne  peut  prétendre,  comme  le  fait  le  gouvernement  allemand, 
qu'au  cas  de  déficit  constaté  au  i*'  mai  1921,  la  seule  conséquence  à 
en  résulter  doive  être  l'échange  des  bons  prévus  au  paragraphe  12  c.  i^  de 
l'annexe  II  à  la  partie  VIII  du  traité  de  paix  contre  des  bons  du  Trésor 
portant  int^êt  et  conformes  à  ceux  du  paragraphe  12  c.  2*^  de  la  même 
annexe. 

Ifis  20  milliards  de  marks-or  de  l'article  235  ne  peuvent  en  aucune 
façon,  être  confondus  avec  les  20  milUarxls  de  marls-or  représentant  le 
montant  de  la  première  tranche  de  bons  visés  au  paragraphe  12  c.  i^  de 
l'annexe  II. 

I<es  20  milliards  de  bons  de  l'annexe  II  sont  une  simple  reconnaissance 
de  dette  à  valoir  exclusivement  sur  le  compte  général  des  réparations. 

I^  20  milliards  marl»-or  de  l'article  235  d(»vent  être  versés  en  argent 
liquide  ou  équivalents  et  doivent  servir  à  payer  i  poat  partie,  d'abord  les 
frais  des  armées  éPoempaHon  et  le  tuffiMOêmênt  autorisé  de  l'Allemagne 
en  produits  alimentaires  et  matières  pnaiiéfes,  et  pour  partie.  Jusqu'à 
concurrence  du  solde,  les  réparations.  Ce  n'est  que  la  partie  imputable 
au  compte  réparations  qui  peut  veiiir  en  amortissement  partiel  de  la 
tranche  des  bons  de  20  millfaurds  de  l'annexe  II. 

I«es  dispositions  de  l'annexe  n,  paragraphe  12,  c.  !<>  relatives  à 
l'émission  de  nouveaux  bons  ne  modifient  en  aucune  façon  l'obligation 
abecrfue  mise  à  la  chaise  de  l'Allemagne  par  rattide  235. 

Danâ  tous  les  cas,  le  montant  total  des  20  milliards  de  marks'^or  de 
l'article  235  doit  être  payé  d'id  le  i*»  mai  1921  :  le  texte  est  Uùpératlf, 
et  l'inexécixtion  de  cet  artide,  comme  tout  ftutre  manquement  de 
l'Allemagne  à  ses  obligations,  est  susceptible  d'entr^er  des  Mudions. 

Ces  faits  étant  exposés,  il  en  résulte  que  le  gouveràemetit  allemand, 
en  répondant  par  tme  fin  de  non-recevoir  à  la  demande  générale  de  la 
Commission  d'avoir  à  exécuter  les  stipulations  de  l'artide  235,  et  spêdà- 
lement  eu  refusant  d'effectuer  le  versement  d'un  milliard  de  marks-or 
réclamé  pour  le  â2  mars,  est  constitué  en  défaut  de  rempHr  ses  obliga- 
tions et  engagements. 

I«a  Commission  des  Réparations  a»  en  conséquence,  déddé,  en  confor- 
mité du  paragraphe  17  de  l'annexe  II  à  la  partie  VIIÎ  du  traité  de 
Versailles,  de  signer  immédiatement  ce  manquement  à  chacune  des 
puissances  intéressées. 

I/mis  Dubois,  Sir  John  BRADBimv. 

•  ♦  ♦ 

Lts  proposiiians  allemandes  avant  le  i^'  mai  igzi. 

(Extraits.) 

I^  gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  a,  pat  son 
mémorandum,  fourni  la  possibilité  de  résoudre  encore  u)ie 
fois  par  des  négociations  k  problème  dss  réparations  avant 
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qoe  dM  miHtiiM  da  controinta  ne  rendent  ga  proUtoie 
Insoluble.  I^e  gouvernement  allemand  apprécie  te«t€  l'impoi* 
tagce  àt  cette  dématx^he  du  eouTemement  amÉricain.  H 
a'efit  aSoicé  dans  lei  ptopcnutions  d-deiKitt  à'aSrir  le 
mairitmitn  de  w  qui  pent  Att*  oSmzt  par  l'Allemagne,  inéiua 
dans  la  situation  U  plua  favorable.  Ces  pn>p03ltionâ  sont  les 
suivwitee  ; 

Ti'AlIptnugnp  se  déclare  prête  i  prend»  poni  dei  btita  de 
réparations  un  engagetoent  total  de  50  milliards  de  marks- 
or  à  leur  valeur  actuelle. 

L'Allemagne  est  également  ptÉte  k  payer  la  valeur  de 
cette  somme  en  annuités  adaptées  à  sa  capadté  de  produc- 
tion jusqu'à  concurrence  du  montant  total  de  3oq  milliarda 
de  marks-or. 

L'Allemagne  mobilisera  ses  engagements  de  paiement  sous 
la  forme  suivante  : 

VAUtmaent  imettra  imnidtatmuui  m»  tmpmnl  inUnuitional.  EUe 
participera  à  ett  emprunt.  Le  produit  de  Fempriml  tertt  mit  à  la  ditpo- 
silioH  des  AiUés.  L'AUemagiu  ieniira  Us  inUtHi  a  tifediura  tmmmtitif 
nuvt,  dans  la  timiia  de  sa  tapaetU  d*  pr0lMioH,  du  montant  de  la  tomme 
à  payer  qui  ne  sera  pas  comert  par  Femprunt  tnttroalional. 

L'Allemagne  consiâirt  aetitellemenl  4  eft  efift  crnwM  potHMe  tm  iiOMt 
annuel  de  i  %  seulemenl. 


t  amflioratioa  d«  m  titoatioa  fiaandire  et  économique.  Pow 
acquitter  le  pins  vite  paniUe  Ifs  aaim**  raetaiit  k  payer,  l'AllenuaiK 
coopérera  de  toca  mb  cHorta  à  la  MoanBtnKticm  de*  tt^aa»  dévwUa. 

A  cet  cflet,  également  l'Alluneiwe  Mt  piMc  A  cffactucf,  d'epcéi  un 
proéiiU  qnl  wra  Btitaat  qse  pcailbla  parement  oomincrdal.  dâ  pMt- 
tottaoB  en  aetnm  foor  1m  âtats  Uite. 

L'AHêHMgn*  «1  prtte,  en  «Mto<,  à  mMrt  aiuuUt  A  la  dispoiMom  d»  la 
CdmnhHû»  éei  tUpéraUon*  te  mémaM  fun  mOhati  de  marks-»  et  eéia 
de  Im  fofon  tutnatilf 

i'  ijo  miUions  de  marks-or  sdus  fortitt  tor,  Varient  et  devises  ; 

x'  250  miUions  de  marlu-or  ea  ItHra  de  chante  sw  le  Trésor  fi,i  sfroni 
payées,  au  plus  lard  dans  les  trois  mois,  m  denses  et  ta  papiers  ou  valeurs 


lA  cas  éditent,  l' Allemagne  «eralt  dtspâs^  &  prendre  nu  elle,  d 
a  linlU*  de  sea  capacités  de  pRStation.  les  dettes  do  Allia  ent 
a  Btatt-Uni*.  V 


dette  a 
V&Haaagnc  m 
la  ptapiiété  et 
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Far  Tttooeptatkm  de  ces  propositloafi,  toutes  les  anties  obligations 
de  l'AllaDagne  en  vue  des  réparations  se  trouveront  éteintes  :  par  là, 
les  biens  civils  de  TAllemagne  à  l'étranger  seront  également  libérés. 

U Allemagne  ne  considère  ces  propositions  comme  acceptables  que  si 
le  régime  des  sanctions  cesse  aussOât,  que  si  la  hase  actuelle  de  prothution 
aUemande  n'est  pas  restreinte  davantaget  que  si  V Allemagne  est  admise 
au  Ubre  trafic  mondial  et  déchargée  des  dépenses  improductives. 

V Allemagne  s'oblige  à  reconnaître  comme  rengageant  la  décision  d^une 
Commission  internationale  d^experts  sur  ses  capacités  de  prestation. 

Si,  de  ravis  du  gouvernement  américain,  une  autre  forme  de  propo- 
siticâos  devait  rendre  l'afiaire  plus  facile  à  traiter,  le  gouvernement 
allemand  demanderait  qu*oa  lui  signalât  les  points  sur  lesquels  ime 
modification  paraîtrait  désirable  au  gouvernement  américain. 

Le  gouvernement  allemand  est  trop  profondément  convaincu  que  la 
paix  et  le  bien-être  du  monde  dépendent  (Tune  solution  rapide,  équitiU>le 
et  modérée  de  la  question  des  réparations,  pour  ne  pas  faire  tout  son  pos- 
sible pour  que  les  États-Unis  soient  en  mesure  d'attirer  ^attention  des 
gouvernements  alliés  sur  cette  affaire. 

♦  ♦  * 

Discours  du  docteur  Simons  au  Reichstag,  le  26  avril  192 1, 
après  lecture  des  propositions  transmises  au  Président 
Harding. 

(Extraits.) 

LBS  BASES  NOUVELLES  DBS  PROPOSITIONS 

A  la  Conférence  de  I^ondxes,  les  points  de  vue  étaient  inconciliables. 
Nous  nous  inspbions  des  capacités  de  l'Allemagne,  tandis  que  les 
Alliés  les  dépassaient  et  déclaraient,  après  la  Conférence,  ne  vouloir 
rien  supprimer  des  demandes  fbnnulées  par  la  France. 

D'autre  part,  les  sanctioiis  rendaient  les  négociations  presque  impos- 
sibles. Cependant,  il  fallait  faire  une  tentative.  I^e  Rdcfastag  ayant 
trouvé  nos  o£Eres  de  I/mdres  trop  élevées,  il  en  résultait  que  le  gouver- 
nement ne  pouvait  entamer  des  négociations  nouvelles  sur  une  augmen- 
tation des  offres  antérieures,  mais  bien  sur  une  base  nouvelle.  £n  ce 
qui  concerne  cette  base  nouvelle,  je  voudrais  appeler  votre  attention 
sur  les  doubles  tentatives  qui  furent  faites  en  vue  d'une  solution  du 
problème  des  réparations,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  en  vue  du  déve- 
loppement du  projet  d'emprunt  international. 

LB  FLAN  DE  SBCQNSTRUCXION 

Par  la  reconstruction,  la  France  redoutait  une  trop  grande  partici- 
pation de  la  main-d'oBuvre  allemande.  Notre  projet  a  tenu  compte  de 
ce  point  de  vue.  Toutefois,  le  système  de  maisons-types  se  heurtait  à 
des  objections,  et  en  particulier  nous  ne  voulions  pas  qu'il  créât  de 
nouveaux  profiteurs  de  la  guerre.  Vopinion  publique  française  étant 
devenue  plus  favorable,  nous  avons  repris  le  programme  d^  proposé 
à  Spa. 
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tfi  gouvemement  fiançais  n*a  pas  répondu  jusqu'ici  aux  demandeB 
de  plans  que  nous  avons  fonnulées.  Faute  de  rensei^tiements  ptéds, 
les  txavanz  préparatoires  ne  sont  pas  très  avaxicés.  Il  serait  en  tout  cas 
injuste  de  faire  supporter  par  l'Allemagne  le  supplément  de  frais  d'une 
main-d'œuvre  non  allemande.  I^  syndicats  libres  allemands  et  les 
fédémtimis  internationales  de  syndicats  ont  élaboré  un  projet  que  J'a 
utilisé  et  dont  je  les  remercie. 

Enfin,  nous  ofErons  dans  notre  note,  à  la  pc^pulation  française  des 
réglons  dévastées,  un  abri  provisoire. 

VEMPRXnrr  nOTERNAIIONAL 

Pour  la  question  d'im  emprunt  international,  il  nous  faut,  en  tout 
cas,  d'abondantes  ressources  liquides  pour  arriver  à  une  reconstruction 
pratique,  car  nous  devons  la  faire,  pour  commencer,  avec  nos  propres 
ressources. 

I^  experts  neutres  à  qui  j'ai  parlé  de  mes  projets  ont  estimé  beau- 
coup plus  haute  que  moi  la  puissance  financière  allemande.  Malgré  cela 
le  plan  était  acceptable. 

USS  TENTATIVES  DB  BEPSISB  DES  POfUBPARLKRS 

n  fallait  alors  essayer  de  s'aboucher  avec  les  Alliés.  On  m'a  reproché 
que  cette  tentative  était  en  contradiction  avec  mon  discours  au  Rckhstag 
à  mon  retour  de  I/mdres.  Je  le  conteste. 

J'ai  dit  clairement  akns  que  j'étais  toujours  prêt  à  entrer  à  nouveau 
en  pourparlers,  mais  pas  à  tendre  la  main  après  la  menace  d'exécution 
de  sanctions,  et  à  renouveler  une  ofire  repoussée  par  le  Reichstag 
comme  trop  élevée. 

Mais  si  une  possibilité  s'offrait  de  reprendre  les  pourparlers  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers,  il  eût  été  contraire  à  mon  devoir  de  ne  pas 
m'attacher  énergiquement  à  cette  possibilité.  I«a  tflche  était  très  com- 
pliquée. Personne  ne  pouvait  essayer  une  intervention  auprès  des 
Alliés  en  notre  faveur.  Je  ne  l'ai  pas  sollicitée  et  on  ne  me  l'a  pas  offerte. 
Tous  les  représentants  des  États  non  intéressés,  à  qui  j'ai  parlé  de  la 
question,  ont  exprimé  la  conviction  que  la  condition  préalable  à  toute 
discussion  avec  les  Alliés  était  l'acceptation  des  décisions  de  Paris. 
C'était  impossible,  à  mon  avis,  car  je  suis  toujours  convaincu  que  dans 
la  forme  où  elles  nous  ont  été  soumises,  les  décisions  de  Paris  sont 
non  seulement  inexécutables,  mais  contraires  aux  droits  des  Alliés  et 
inconciliables  avec  le  maintien  et  la  prospérité  de  l'activité  écono- 
mique allemande. 

L'ÉCHEC  EN  SUSSE 

On  ne  pouvait  guère  espérer  entrer  en  rapport  direct  avec  la  France 
parce  qu'elle  était  la  plus  intéressée  dans  la  question.  I^  Suisse  était 
un  bon  poste  d'observation.  I^  conversations  avec  le  président  de  la 
Confédération  et  les  membres  du  Conseil  fédéral  m'ont  convaincu 
d'éclairer  l'opinion  publique  en  France.  Aussi,  j'ai  accordé  l'Interview 
en  question  pour  combattre,  en  France,  cette  conviction  que  l'Alle- 
magne ne  voulait  pas  payer  et  devrait  être  contrainte  par  la  violeooe. 

Dans  cette  interview,  je  n'ai  rien  dit  que  nous  n'ayons  défà  dédaté 
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ait  Iteidutâf.  lA  Mfiil«  étu&êé  tiouvèUe,  c'est  tme  dédaimtioai  qiw  je 
a'élâte  pÊA  dlB^oéé  à  râiter  dans  un  cabinet  ^  ne  msoaaaMntt  pas 
eummt  pMgnauae  rezèettttoii  da  tndté  de  Venalllei. 

VkftVL  A  L*AHÉRlQtm 

Dans  ces  oonditLons,  U  a'extetait  qa'une  puissance  ^  ^ût  résoudre 
par  une  entente  le  problème  des  t^paxntlotts,  à  savoir  :  rAntéti^ne. 
Vétat  de  guerre  théorique  créant  des  difficultés,  une  autre  jouissance 
s'est  offerte  «  à  tftter  »  auprès  d'eUe  si  et  dans  qudUe  mesure  une  média- 
tion pourrait  intervenir.  MalbcursuseoMat,  des  indiscrétioas  contenues 
dans  les  deux  articles  de  la  Germania  ont  provoqué  le  mécontentement 
de  eette  puissance. 

Ce  n*est  pas  la  Iftcfaeté  qui  a  dicté  l'Attitude  du  gouvernement,  mais 
ta  plus  amére  nécessité.  H  s'agissait  avant  tout  de  fhirs  disparaître 
la  conviction  universellement  répandue  que  l'Allemagne  peut  tenk  ses 
engagements,  mais  qu'elle  ne  le  veut  pas,  et»  dans  son  appel,  TAlle- 
magne  a  tenu  compte  du  sentiment  amétieain  et  de  ta  conception  du 
droit. 

(En  déniant  au  Parlement  le  droit  absolu  d'tm  contrôle  préalable  de 
chaque  acte  du  pouvoir  enécutil,  le  docteur  Simons  revendique  toute 
la  responsabilité  de  l'action  engagée. 

I^e  ministre  entreprend  ensuite  ks  commentaires  détaillés  das  douze 
pafagmphis  de  son  offre.) 

I^  premier  point,  dit-il,  comprend  les  plus  neuves  innovations,  c'est- 
àpdlfê  l'alternative  entt«  la  lamtion  d'une  somme  glofania  et  les  annuités. 
Vous  voyet  due  nons  nous  aenyMB  i^sohts  à  revenir  à  l'idée  des  «uiuités, 
idée  qui  avait  été  auparavant  tcpoussée.  Nous  avons  prévu  cas  annuités 
de  telle  sorte  qu'elles  puissent  être  appliquées  non  seulement  par  la 
vote  d'emprunt,  mais  aussi  de  teçoa  que  leur  suasosslon  et  leur  mon- 
tant soient  fonction  de  la  possibilité  allemande  de  paiement. 

Notre  projet  est  le  funèbre  accordéon  qui  se  déploie  et  se  replie  selon 
l'améUotation  ou  l'aggfavation  de  la  situation  écomaniqua  de  l'Alle- 
magne, mais,  d'une  façon  générale,  nous  avons  fixé  une  somme  globale 
parce  que  ce  moyen  donnait  seul  la  possibilité  d'une  autre  proposition 
que  eette  de  la  reprise  des  dettes  alliées  à  l'Amérique. 

Autant  que  nous  le  sachions,  cette  idée  n'était  pas  favorablemoit 
accueillie  ni  en  Amérique,  ni  chez  les  Alliés* 

Si  U  France  ocatpê  la  Ruhr  A  cofiHnae  sa  poUHgue  de  forcé,  ds  tum' 
veUês  craintes  de  complications  européennes  piurraieni  en  résuUer  dan$ 
ravenir,  car  la  patience  d^un  peuple,  même  d^un  peuplé  minùu,  a  des 
limites. 

*  *• 

Communiqué    officiel   dé   la   Cotnmissiân    dés   RéparaHona 
çancf/mantlamoniantdfila  dette  deVAlUmagne  (?8at/n7 192 1). 

La  CommÂssioo  im  fi.éparatipnii,  en  exécutloa  àe9  cUst>o- 
sltiotiB  de  l'artiole  253  du  traité  de  VeiaaiUea,  a  décide  à 
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rnnatiiiitîté  de  fixer  à  132  miDiatds  de  nuuks-ot  le  montant 
des  dominâmes  pour  lesquels  t^mratkm  est  due  par  l'Aile-, 
magne,  aux  termes  de  l'artide  232,  2«  alinéa,  et  de  l'annexe  i 
à  la  partie  VLLL  dudit  traité. 

En  fixant  ce  chiffre,  la  Commission  a  effectué,  snr  le 
montant  des  dommages»  les  réductions  néotssaires  pour  tenir 
compte  des  restitutions  faites  ou  à  faire  en  exécution  de 
l'artide  238,  et,  par  conséquent,  auctm  crédit  ne  sera  dû  à 
l'Allemagne  du  fait  de  ces  testitutions. 

La  Commission  n'a  pas  compris  dans  le  chiffre  ci>dessus 
la  somme  correspondant  à  l'obligation  qui  incombe,  en  outre, 
à  l'Allemagne,  en  vertu  du  troisième  sôinéa  de  l'artide  232, 
d'  «  effectuer  le  remboursement  de  toutes  les  sommes  que 
la  Belgique  a  empnmtées  aux  gouvernements  alliés  et 
assodés  jusqu'au  11  novembre  19 18,  7  compris  l'intérêt  à 
5  %  P^  W  desdites  aommps  >. 

M.  vcm  Oertzen,  qui,  en  l'absence  de  M.  Betgmann, 
remplace  célnl-d  à  la  tête  de  la  Kti^riaatenkommiislon,  a 
été  convoqué  ce  soir,  à  21  heures,  par  la  Commission  des 
Réparations  siégeant  en  séance  offidéUe. 

Le  président  a,  au  nom  de  la  Commission,  notifié  la 
décision  d-dessos  à  M.  von  Oertzen. 

Cette  notification  verbale  sera  confirmée  à  la  Kiiegslas- 
tenkommisBion  par  écrit. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'artide  232,  auqud  fait  allusion  le 
communiqué  d-dessus,  est  ainsi  conçu: 

I«es  igouvernements  alliés  et  assodés  QdgtDi,  et  VAHesaagot  en 
prend  rengagement,  que  soient  repaies  tons  les  dommages  camés  à 
Îbl  popolaticm  dvile  de  rîiamne  des  pniasancses  alliées  et  associées  et  à 
ses  biens,  pendant  la  période  où  cette  puissance  a  été  en  état  de  bdli- 
géiance  avec  l'Allemagne,  par  ladite  agresaon  par  terre,  par  mer  et 
par  les  airs,  et,  d'une  façon  généiale,  tous  les  dommages  tels  qu'ils 
sont  définis  à  l'anfieze  1  d-jointe. 


Texte  de  la  déclcurcUian  commune  adressée  par  le  Conseil 
suprême  des  Alliés  à  P Allemagne,  le  5  mai  1921. 

I4CS  puissances  alliées  constatant  que,  malgré  les  cûncesskms  succes- 
sives laites  par  lis  Alliés  depuis  la  signature  du  traité  de  Versailles, 
et  en  d^t  des  svcrtiMcoKBti  et  des  sanctions  décidées  à  Spa  et  à 
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Paris,  comme  des  aanctions  notifiées  à  I/>iidres  et  appliquées  depuis, 
le  gouvernement  allemand  manque  à  remplir  les  obUgations  qui  lui 
incombent,  aux  termes  du  traité  de  Versailles,  en  ce  qui  concerne  : 

i<>  I^e  désarmement; 

2®  I^  veisement.de  12  milliards  de  marks-c»:,  échu  le  r^'  mai  192 1, 
aux  termes  de  rartide  235  du  traité,  et  que  la  Commission  des  Répa- 
rations l'a  déjà  sommé  de  passer  à  cette  date; 

3°  I«e  jugement  des  oonpaUes,  dans  les  conditions  où  il  a  été  à  nou- 
veau stipulé  par  les  notes  alliées  des  13  février  et  17  mai  1920; 

4<>  Certaines  autres  questions  importantes,  et  notamment  celles  que 
posent  les  articles  264  à  267,  269,  273,  32r,  322  et  327  du  traité; 

Décident  : 

a)  De  procéder,  dés  aujourd'hui,  à  toutes  mesures  préliminaires 
nécessaires  à  l'occupation  de  la  vallée  de  la  Ruhr  par  les  forces  alliées 
sur  le  Rhin,  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  d; 

h)  D'inviter,  conformément  à  l'article  233  du  traité,  la  Commission 
des  Réparations  à  notifier  au  gouvernement  allemand,  sans  délai,  les 
époques  et  les  modalités  de  l'acquittement  par  l'Allemagne  de  l'intégra- 
Uté  de  sa  dette,  et  d'annoncer  sa  décision,  sur  ce  point,  au  gouvernement 
allemand,  le  6  mai,  au  plus  tard; 

c)  De  sommer  le  gouvernement  allemand  de  déclarer  catégorique- 
ment, dans  un  délai  de  six  jours,  à  dater  de  la  réception  de  la  décision 
ci-dessus,  sa  résolution  : 

I.  —  D'exécuter  sans  réserve,  ni  condition,  ses  obligations  telles 
qu'elles  sont  définies  par  la  Commission  des  Réparations; 

II.  —  D'accepter  et  de  réaliser  sans  réserve  ni  condition,  à  l'égard 
de  ses  obligations,  les  garanties  prescrites  par  la  Commission  des  Répa- 
rations; 

III.  —  D'exécuter  sans  réserve  ni  retard  : 

I^  mesures  concernant  le  désarmement  militaire,  naval  et  aérien, 
notifiées  au  gouvernement  allemand  par  les  puissances  alliées,  par 
leur  lettre  du  29  janvier  1921,  les  mesures  d'exécution  déjà  venues  à 
échéance  étant  complétées,  sans  délai,  les  autres  devant  être  réalisées 
aux  dates  iixées. 

IV.  —  De  procéder  sans  réserve  ni  retard  au  jugement  des  criminels 
de  guerre,  ainsi  qu'à  l'exécution  des  autres  parties  du  traité  n'ayant 
pas  encore  reçu  satisfaction  et  dont  il  est  question  dans  le  premier 
paragraphe  de  la  présente  note. 

d)  De  procéder,  le  12  mai,  à  l'occupation  de  la  vallée  de  la  Ruhr 
et  de  prendre  toutes  autres  mesures  militaires  et  navales,  faute  par  le 
gouvernement  allemand  d'avoir  remi^  les  conditions  ci-dessus. 

Cette  occupation  durera  aussi  longtemps  que  l'Allemagne  n'aura 
pas  exécuté  les  conditions  énumérées  au  paragraphe  c. 

I/>ndres,  le  5  mai  192 1. 

I<LOYD  GBQROB,   BRIAND, 

comte  Sforza,  Jaspar,  Hayasrx. 
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Lettre  d'envoi  et  état  des  paiements  prescrivant  les  époques 
et  les  modalités  pour  garantir  et  éteindre  l'entière  obligation 
de  l'Allemagne  au  titre  des  réparations  (émanant  de  la 
Commission  des  Réparations), 

LETTRE  d'envoi 

Paris,  6  mai  1921. 

La  Commission  des  Réparations  à  la  Kriegsîastenhommission. 

I«a  Commission  des  Réparations  a  l'honneur  de  notifier,  par  le  docu- 
ment ti-joint,  au  gouvernement  allemand,  l'état  des  paiements  pres- 
crivant les  époques  et  les  modalités  pour  garantir  et  éteindre  Tentlère 
obligation  de  l'^emagne,  au  titre  des  réparations,  conformément 
aux  articles  231,  232,  233  du  traité  de  Versailles. 

I<ouis  Dubois,  Salvago  Raggi, 
John  Bradburt,  I^éon  Delacroix. 

ÉTAT  DBS  PAIEMENTS  PRESCRIVANT  LES  ÉPOQUES  ET  LES  MODALITÉS 
POUR  GARANTIR  ET  ÉTEINDRE  L'ENTIÈRE  OBLIGATION  DE  L'ALLEMAGNE 

AU  TITRE  DES  RÉPARATIONS 

I^  Commission  des  Réparations  a,  conformément  à  l'article  233  du 
traité  de  Versailles,  fixé  comme  suit  les  époques  et  les  modalités  pour 
garantir  et  éteindre  l'entière  obligation  de  l'Allemagne  au  titre  des 
répaiations,  telle  qu'elle  résulte  des  articles  231,  232  et  233  du  traité. 

Cette  fixation  est  faite  sans  préjudice  de  l'obligation  de  l'Allemagne 
d'effectuer  les  restitutions  prévues  à  l'article  238  ou  de  toutes  autres 
obligations  résultant  du  traité  de  Versailles. 

Article  preiœr.  —  I«' Allemagne  exécutera,  delà  manière  stipulée 
dans  le  présent  document,  l'obligation  qu'elle  a  de  payer  la  sonune  totale 
fixée,  conformément  aux  articles  231,  232  et  233  du  traité  de  Versailles, 
par  la  Commission,  savoir  :  132  milûards  de  marks-or. 

On  en  déduira  :  a)  le  montant  de  la  somme  déjà  versée  au  titre  des 
réparations;  h)  les  sommes  qui  peuvent  être  successivement  portées 
au  crédit  de  l'Allemagne  en  contre-partie  des  propriétés  de  l'Empire 
et  des  ^tats  allemands  situés  dans  les  tertitodres  cédés,  etc.  ;  c)  toutes 
sommes  reçues  d'autres  puissances  ennemies  ou  ex-ennemies,  qui  pour- 
ront être  portées,  par  décision  de  la  Commission,  au  crédit  de  l'Alle- 
magne. 

On  y  ajoutera  le  montant  de  la  dette  belge  envers  les  Alliés. 

I<es  montants  de  ces  déductions  et  de  cette  addition  seront  déterminés 
ultérieurement  par  la  Commission. 

Art.  2.  —  V Allemagne  créera  et  remettra  à  la  Commission,  en  rem- 
placement des  bons  déjà  remis  ou  susceptibles  d'être  remis  en  exécution 
pu  paragraphe  12  c)  de  l'annexe  II  de  la  partie  vm  (réparatloiis}  du 
traité  de  VersalUes^  les  obligations  d-aprés  décrites 
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A.  —  Obligations,  pour  un  montant  de  12  milliaids  de  maxks>or. 
CcB  obligations  seront  créées  et  remises  au  plus  tard  le  i*'  juillet  1921. 

Il  sera  prélevé  annuellement,  sur  les  fonds  à  fournir  par  l'Allemagne  à 
partir  du  x*'  moi  Z98i»  en  vertu  du  présent  document,  une  somme 
égale  à  6  %  de  la  valeur  nominale  des  obligations  émises.  Sur  oette 
somme,  il  sera  prélevé  la  somme  nécessaire  pour  payer  im  intérêt  de  5  % 
l'an,  paj^ble  par  semestre  aux  obligations  encore  en  dreulation.  I<e  solde 
sera  affecté  à  un  fonds  d'amortissement  destiné  au  remboursament  au 
pair  des  obligations  par  tirages  annuels. 

Ces  obligations  seront  désignées  dans  le  présent  document  sous  le 
nom  de  Obligations  des  sériés  A. 

B.  —  Obliffatloas  pour  une  nouvelle  somme  de  38  milliards  demazics-or. 
Ces  obli^tions  seront  créées  et  remises  le  i«'  novembre  1921  au  plus 

tard.  Il  sera  prélevé  annuellement,  sur  les  fonds  à  fournir  par  l'Alle- 
magpe,  à  partir  du  i«'  novembre  1921,  en  vertu  du  présent  docunient, 
une  somme  égale  à  6  %  de  la  valeur  nominale  des  obUgations  émises. 
Sur  cette  somme  il  sera  prélevé  la  somme  nécessaire  pour  payer  un  intérêt 
de  5  %  l'an,  pa3rable  par  semestre  aux  obligations  encore  en  dtculation. 
I«e  solde  sera  affecté  à  un  fonds  d'amortiséemetit  desané  au  rembour- 
sement au  pair  des  obligations  par  tirages  annuels. 

Ces  obligations  seront  déaignées,  dans  le  présent  document,  sous  le 
nom  de  ObHiÊHoiu  dis  sérim  B. 

C.  —  Obligations  pour  un  montant  de  82  milliards  de  marks-or, 
montant  sujet  à  td  ajustement  ultérieur  qui  pouna  être  ju0é  nécessaire 
par  apidication  de  l'artide  r*'  d-dessas,  cet  ajustement  se  faisant  par 
la  création  ou  l'annulation  d'obli^tions. 

Ces  obligations  seront  créées  et  remises,  sans  coupons  attachés,  à 
la  Commission  des  Réparations,  le  i*'  novembre  1921  au  plus  tcurd; 
elle^  seront  émises  par  la  Commission  au  fur  et  à  mesure  que  celle-ci 
estimera  que  les  venements  que  T  Allemagne  est  requise  de  faire,  en 
exécution  du  présent  document,  sont  suffisants  pour  assurer  le  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  desdites  obll^tions.  H  sera  prélevé 
annuellement,  à  partir  de  la  date  d'émission,  par  la  Commission  des 
képarations,  sur  les  fonds  à  fournir  par  l'Allemagne,  en  vertu  du  présent 
document,  une  somme  égale  à  6  %  de  la  valeur  nominale  des  obligations 
émises.  Sur  cette  somme,  il  sera  prélevé  la  somme  nécessaire  pour  payer 
un  intérêt  de  5  %  l'an  payable  par  semestre  aux  obligations  encore  en 
circulation.  I^  solde  sera  affecté  &  un  fonds  d'amortissement  destiné 
au  remboursement  au  pair  des  obligations  par  tirages  annuels. 

I«e  gouvernement  allemand  délivrera  à  la  Commission  des  feuilles 
de  coupons  pour  lesdites  obligations,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  émission 
par  la  Commission. 

Ces  obligations  seront  désignées  dans  le  présent  document  sous  le 
nom  de  Obligations  à$s  séries  C. 

ART.  3.  —  I«es  obligations  prévues  à  l'article  2  seront  au  porteur  et 
signées  par  le  gouvernement  allemand.  Biles  seront  établies  en  teUe 
forme  et  coupures  que  prescrira  la  Commission  à  l'effet  de  les  rendre 
négociables.  Biles  seront  exemptes  de  toutes  taxes  ou  impôts  allemands, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  présents  ou  futurs. 

Sous  réserve  des  dispositions  des  artides  248  et  23r  dn  traité  de  Ver- 

saUles^  ces  obligations  seront  garanties  par  l'ensemble  des  revenus 

et  ressources  de  riSmpire  et  des  £tats  allemands  et,  en  partietilier,  par 

es  revenus  et  ressources  spédflés  à  T^tlcle  7  du  présent  document. 
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I^  oWigatians  dm  séries  A,  B  et  C  Jouifont  teBp«:tivciMC«it  les  vaes 
vis-à-vis  des  avtxes,  sur  lesdits  revems  et  ressources,  d'uM  ^vilé^  de 
preoilir,  dMudèMe  et  txoisiéiDe  mnf . 

I,e  servioe  de  on  obUgatioas  sera  assuré  au  moyen  des  paiements  à 
efltetiier  par  rAlkaagne  en  vertu  du  présent  docuttent. 

Aier.  4.  —  VAUemagne  paiera  chaque  année.  Jusqu^à  ce  que  les  obli- 
gations préi'UflB  à  Taftide  2  ci-dessus  aient  été  amorties  par  le  Jeu  du 
fonds  d'amortissement,  les  sommes  suivantes  : 

!<»  Une  somme  de  2  mlUiards  de  maiks-or; 

2®  a)  Une  somme  que  la  Commission  déterminera  comme  étant 
l'équivalent  de  25  %  de  la  valeur  des  exportations  allemandes  pendant 
chaque  période  de  douze  mois,  à  partli:  du  i^'  mal  1931, 

Ou  bien  : 

b)  Telle  autre  somme  équivalente,  qui  pourrait  être  fixée  d'après 
tm  autre  indice  à  proposer  par  l'ÂUemagne  et  qui  serait  agréé  par  la 
Commission; 

3»  Une  somme  supplémentaire  équivalente  à  z  %  de  la  valeur  totale 
des  exportations  allemandes  déteraôinée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou 
telle  autre  somme  équivalente  qui  pourra  être  fixée  comme  il  est  dit 
à  l'alinéa  h)  ci-dessns. 

Toutefois,  lorsque  l'Allemagne  aura  rempli  toutes  les  obligations  qui 
lui  incombent  en  vertu  du  présent  document,  antres  que  oéUes  qui  oen- 
cernent  les  obligations  eu  drculatioa,  le  montant  à  payer  chaque  année 
en  vertu  du  pi^$eat  paragraphe  sera  réduit  à  la  somme  néoMsaire  au 
cours  de  ladite  annéç  pour  faire  le  servioe  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement des  obligations  restant  en  circulation. 

Sous  réserve  des  stipulations  de  l'article  5.  les  paiements  prévus 
sous  l'alinéa  premier  ci-dessus  devront  être  fadts  trimestriellement  par 
quart,  c'est-à-dire  les  15  janvier,  15  avril,  15  juillet,  15  octobre  de  chaque 
année  au  plus  tard. 

I^es  paiements  prévus  aux  alinéas  2^  et  3<*  ci-dessus  devront  être 
faits  trimostôdlement  par  quart,  les  15  février,  15  mai,  15  août  et 
15  novembre  au  plus  tard,  et  calculés  sur  la  base  des  exportations  de 
l'avant-demier  trunestre,  le  premier  paiement  devant  être  lait  le  r5  no- 
vembre i92r  au  plus  tard  et  calculé  sur  la  base  des  exportations  pendant 
le  trimestre  se  tenninant  le  31  juillet  1931. 

Art.  5.  —  VAUemagne  paiera,  dans  les  vingt-cinq  jours  de  la  noti- 
fication du  présent  document,  la  somme  de  un  milliard  de  maiks-or, 
en  or,  ou  en  devises  étrangères  approuvées  par  la  Commission,  ou  en 
tnites  sur  l'étranger  approuvées  par  la  Canunisaion,  ou  en  effets  à 
trois  m<^  sur  le  Trésor  allemand  avalisés  par  des  banques  allemandes 
agréées,  ces  traites  et  effets  payables  en  francs  à  Paris,  en  livres  à  I/mdres, 
en  doUam  à  New-York,  ou  en  toute  autre  monnaie  sur  toute  autre  place 
que  la  Commission  désignera.  Ces  paiements  seront  considérés  csomme 
les  deux  premiers  versements  trimestriels  à  valoir  sur  les  vcnemettts 
prévus  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  4,  x*. 

Anx.  6.  -^  Dans  les  vingt-einq  jours  qui  suivront  la  notification  du 
présent  document,  en  aooc^  avec  le  paragraphe  i  s  fris  de  l'annexe  II 
du  traité,  amendée,  la  Commission  des  Réparations  oonstituera  la  sous- 
oommlssion  spéciale  appdée  Comtii  da  garanêie», 

I«e  Comité  des  gamnties  setn  composé  de  représentants  df 
alUém  aatuflUcmant  tepfésentées  à  la  Cfwinrfssion  des  R^ 
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oomprenant  un  lepiésentant  des  États-Unis  d'Amérique  au  gbs  où  ce 
gouvernement  dédierait  en  désigner  un. 

Ce  Comité  devra  s'adjcrindre  par  oooptation  trois  représentants  au 
plus  des  ressortissants  des  autres  puissances,  dès  qu*il  appaiattia  à 
la  Commission  que  des  obligations  émises  en  vertu  du  présent  document 
sont  entre  les  mains  de  ressortissants  desdites  puissûices  en  quantité 
suffisante  pour  justifier  la  représentation  de  ces  ressortissants  dans  le 
Comité  des  garanties. 

Akt.  7.  —  tfi  Comité  des  garanties  sera  chargé  d'assurer  l'application 
des  articles  241  et  248  du  traité  de  Versailles. 

Il  aura  qualité  pour  surveiller  l'application  au  service  des  obUgations 
prévues  à  l'artide  2  des  fonds  qui  leur  sont  affectés  comme  garantie 
pour  les  paiements  à  faire  par  l'Allemagne,  conformément  à  l'^tide  4. 
Ces  fonds  seront  les  suivants  : 

a)  I«e  produit  de  tous  les  droits  des  douanes  maritimes  et  terrestres, 
spécialement  des  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation; 

b)  Ifi  produit  d'un  prélèvement  de  25  %  sur  la  valeur  de  toutes  les 
exportations  de  l'Allemagne,  à  l'exception  des  exportations  auxquelles 
s'applique,  en  vertu  de  la  législation  visée  à  l'article  9  ci-aprés,  un  prélè- 
vement d'au  moins  25  %; 

cj  I<e  produit  des  taxes  ou  impôts  directs  ou  indirects  ou  de  tontes 
autres  ressources  qui  seraient  proposées  par  le  gouvernement  allemand 
et  acceptées  par  le  Comité  des  garanties,  pour  parfaire  ou  pour  remplacer 
les  fonds  spécifiés  aux  alinéas  a)  et  b)  ci-dessus. 

I,e  gouvernement  allemand  versera,  en  or  ou  en  monnaies  étrangères 
approuvées  par  le  Comité,  à  des  comptes  à  ouvrir  au  nom  dudit  Ccnnité 
et  surveillé  par  lui,  tçms  les  fonds  affectés  au  service  des  obligations. 

I^'équivalent  des  2s  %  visés  à  l'alinéa  b  sera  versé  à  l'exportateur  en 
monnaie  allemande  par  le  gouvernement  allemand. 

tfi  gouvernement  allemand  devra  notifier  ou  Comité  des  garanties 
tout  projet  qui  pourrait  tendre  à  diminuer  le  produit  des  ressources 
affectées  et,  si  en  raison  d'un  semblable  projet,  le  Comité  le  demande,  il 
devra  y  substituer  d'autres  ressources  agréées  par  le  Comité. 

I^e  Comité  des  garanties  sera  chargé,  en  outre,  de  procéder,  au  nom 
de  la  Commission,  à  l'examen  prévu  par  le  paragraphe  12  b  de  l'annexe  n 
de  la  partie  VIII  du  traité  de  Versailles.  Il  sera  chargé  de  vérifier,  au 
nom  de  ladite  Commission  et,  s'il  est  nécessaire,  de  rectifier  le  montant 
déclaré  par  le  gouvernement  allemand  comme  valeur  des  exportations 
allemandes  en  vue  du  calcul  de  la  sonune  pa3rable  dans  le  courant  de 
chaque  année  ou  de  chaque  trimestre;  en  vertu  de  l'artide  4,  2®,  il  véri- 
fiera et  rectifiera,  au  besoin,  au  nom  de  ladite  Commission,  le  montant 
des  ressources  affectées  en  vertu  du  présent  artide  au  service  des  obli- 
gations. 

n  aura  également  le  droit  de  prendre  toutes  mesures  jugées  nécessaires 
pour  assurer  l'accompUssement  régulier  de  sa  tâche. 

I,e  Comité  des  garanties  n'est  pas  autorisé  à  s'ingérer  dans  l'adminis- 
tration allemcmde. 

Art.  8.  —  Conformément  au  deuxième  alinéa  du  pafagmi>he  19  de 
l'annexe  II  amendée,  l'Allemagne,  avec  l'approbation  préalable  de  la 
Commission,  fournira  immédiatement,  sur  demandes  de  diacune  des 
puissances  alliées,  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  dont  celles-d  auront 
besoin  soit  pour  la  restauration  de  leurs  régions  dévastées,  soit  pour  leur 
permettre  de  létatilir  ou  de  dévdopper  leur  vie  industiitae  ou  écono- 
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miqife.  I<a  valeur  de  ces  matériaux  et  de  cette  nuôn-d'œuvre  sera  fixée, 
dans  chaque  cas,  par  deux  experts  désignés,  l'un  ^ax  TAllemagne, 
l'autre  par  la  puissance  intéressée  et,  à  défaut,  d'accord  entre  eux, 
par  un  arbitre  désigné  par  la  Commission  des  Réparations. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'évaluation  des  livraisons  faites 
conformément  aux  annexes  III,  IV,  V  et  VI  de  la  section  I  de  la 
partie  VIII  du  traité  de  Versailles. 

Art.  9.  —  VAllemagne  prendra  toutes  mesures  législatives  ou  admi- 
nistratives nécessaires  pour  faciliter  la  mise  en  oeuvre  de  la  loi  de  192 1 
en  vigueur  dans  le  Royaume-Uni  sur  les  réparations  allemandes  (German 
Réparation  (Reoovery)  act  1921)  ou  toute  autre  législation  analogue 
édictée  par  les  autres  puissances  alliées,  et  tant  que  ces  législations  res- 
teront en  vigueur.  I^es  paiements  effectués  en  vertu  de  ces  législations 
seront  portés  au  crédit  de  l'Allemagne,  à  valoir  sur  les  versements  qu'elle 
doit  effectuer  en  vertu  de  l'article  4,  2<^,  du  présent  document. 

I^a  contre-valeur  en  monnaie  allemande  sera  payée  à  l'exportateur 
par  le  gouvernement  allemand. 

Art.  10.  —  I«e  montant  de  tous  paiements  sous  forme  de  prestations 
ou  livraisons  en  nature  et  de  toutes  recettes  effectuées  en  vertu  de 
l'artide  9  ci-dessus  sera  versé  à  la  Commission  par  la  puissance  alliée 
bénéficiaire,  en  espèces  ou  en  coupons  échus  ou  à  échoir  à  la  prochaine 
échéance,  dans  un  délai  d'tm  mois  à  dater  de  la  réception;  ce  montant 
sera  porté  au  crédit  de  l'Allemagne,  à  valoir  sur  les  paiements  qu'elle 
doit  faire  en  vertu  de  l'artide  4. 

AST.  II.  —  I^a  somme  payable  en  vertu  de  l'artide  4,  3°,  ainsi  que 
tout  excédent  des  recettes  effectuées  chaque  année  par  la  Commission 
en  vertu  de  l'artide  4,  i®  et  2^  qui  ne  serait  pas  nécessÎEâre  pour  le  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  obligations  en  circulation  au  cours 
de  ladite  année,  seront  capitalisés  et  appliqués  par  la  Commission 
jusqu'à  concurrence  de  leur  montant,  et  à  téUe  époque  que  celle-d  jugera 
convenable,  au  paiement  d'un  intérêt  simple  sur  le  solde  de  la  dette 
non  couverte  à  ce  moment  par  les  obligations  émises.  Cet  intérêt  ne 
dépassera  pas  2  H  %  P^  ^^  ^  partir  du  i*'  mai  1921  jusqu'au  i'^'  mai 
1926,  et  ensuite  5  %. 

^intérêt  de  ce  solde  de  la  dette  ne  sera  pas  cumulatif,  et  aucun  autre 
intérêt  sur  ce  solde  ne  pourra  être  payé  autrement  que  comme  il  est 
prévu  dans  le  ptésent  artide. 

Art.  12.  —  Il  n'est  apporté  par  les  présentes  aucune  modification 
aux  dispositions  garantissant  l'exécution  du  traité  de  Versailles.  Ces 
dispositioas  sont  applicables  aux  stipulations  du  présent  document. 

Le  statut  provisoire-  du  Comité  des  garanties 
fixé  par  la  Commission  des  Réparations,  le  27  mai  192 1. 

I.  —  Conformément  à  l'état  de  paiements  dressé  par  la  Commission 
des  Réparations,  le  5  mal  I92i,état  notifiéà  cette  date  à  la  Kiiegslas- 
tenkonunission,  et  par  application  du  paragraphe  7  de  l'annexe  n  à 
la  partie  VUI  du  traité  de  Versailles,  la  Ccmmxission  des  Réparations 
arrête  provisoirement  comme  suit  te  statut  dn  Comité  des  garanties, 
dont  la  création  est  prévue  par  l'artide  6  dudit  état  : 
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A.  Sous  rfifcrvc  act  dlspontioM  dt  t'alîaég  B  du  ifféêmt  artide,  le 
Comité  4a  garantie»  seia  covipoié  é'vn  rtpiréatvtaat  de  (ji»ninp  des 
pqis8«nrrs  représeatécsà  U  Conmiaskw  des  Ki^MsaUoiiSt  y  ogmpne  les 
Etats-Unis  d'Aaiériqiie  au  cas  où  ce  go«venua»eat  déelsef^it  ^ 
déâgaar  «a. 

Qa  auGOB  cas,  les  repréaeatants  4e  I^vb  de  daq  des  paisaaaçes  ci-des^^ 
désignée»  n'auxont  le  droit  de  prencbv  part  aaz  débats  d^.  Coaiité  et 
d'éaiettre  des  votes.  I<as  tepfésaataiits  des  États-Uais  (an  cas  01^  ce 
gcmTeneiiicat  désireimt  se  faire  lepcésentar),  de  la  Giafide-Bi«tAgll«» 
de  la  Fraaoe  et  dé  l'Italie  ai^oat  tonjouis  œ  droit  I^e  rtpiéaflatâat 
de  la  Belgique  aura  ce  droit  dans  tous  les  cas  autres  qu^  ceaz  yiqés 
d-aprés.  Ia  représentant  du  Japon  auim  oe  droit  daas  les  cas  où  semât 
cauuâioées  des  questions  relatives  aux  domauiges  sur  Bcr,  ainsi  que  des 
questions  visées  par  l'article  260  de  la  partie  IX  (danses  fiaaaâ^cs) 
dans  lesquelles  les  intérêts  du  Japon  sexaieat  en  jeu.  I^  représentait 
de  r^tat  8erbe-croate>slovéae  aura  ce  droit,  Unsque  das  questions 
relatives  à  l'Autriche,  à  la  Hongrie  ou  à  la  Bulgarie  seroai  exasiiaéas. 

l^a  ftommissioo  nomme,  à  titre  psovlsoire,  comme  membres  du 
Comité  des  garanties  { sir  Hugb  I^evick,  dâégué  adjoiiït  de  la  Graade>Bl«- 
tagne  k  la  Commission  des  ILéparations  (Giande^^Bretagae)  *,  MM.  lecon- 
tiâeur  général  Maudère,  délégué  adjoint  de  la  Fianœ  h  la  Commission 
des  BéparatioQs  (France)  ;  d'AmeUo,  délégué  adjoint  del'ItaUe  à  la  Com- 
mission des  Réparatioiis  (Italie)  ;  Bemelmans,  délégué  adjoint  de  la  Bd- 
gique  à  la  Commission  des  Réparations  (Bdgiqve)  ]  8ekiba  (Japon)  ; 
Diouritch  (État  serbe-croate-slovène). 

I,a  Commission  désigne,  4  titre  provisoire  :  HM.  I<dth  Bobs,  membre 
britannique  du  conseil  du  service  finandcr  (Grande-Bretagne)  ;  Minost, 
membre  français  du  Conseil  du  service  fiaander  (Pranoe);  Grasiadd, 
membre  italieii  du  Conseil  du  service  financier  (Italie)  ;  Preridis,  mepilH^ 
bdgc  du  ConseU  du  service  finaiidpr  (Belgique),  pour  assister  les  membres 
du  Comité  des  garanties  de  leurs  nationalités  respectives  et  les  remplacer 
en  cas  d'absence. 

B.  I<e  Comité  s'adjoindra  par  cooptation,  en  soumettant  les  noms  ^ 
l'approbation  de  la  Commission,  trois  représentants  ma  plus  des  ressor- 
tissants des  autres  puissances,  dès  qu'il  a^iparaîtra  4  H  Commission 
des  Béparatiom»  que  des  obligations  émises  en  vertu  da  Vétat  de  paie- 
ments prédté  sont  entre  les  mains  des  ressortissants  dasdites  puissances 
en  quantité  suffisante  pour  justifier  la  représentation  de  leurs  ressor- 
tissants dans  le  Comité  des  garanties. 

C.  Dés  sa  première  réunion,  le  Comité  élira  parmi  ses  memt>res  un 
président  et  un  vice-président  qid  resteront  en  fonctions  pendant  une 
année  et  seront  rééligible?.  Si  le  poste  de  président  ou  de  vice-président 
devient  vacant  au  cours  d'une  période  annuelle,  le  Comité  procédera 
immédiatement  à  une  nouvelle  élection  pour  le  reste  de  ladite  période. 

n.  —  I<e  siège  du  Comité  des  garanties  sera  provisoirement  à  Paris, 
mais  pourra  être  transporté  en  Allemagne  ou  en  tout  autre  endroit  si 
la  Commission  des  Réparations  le  juge  opporttm. 

III.  —  lye  Comité  des  gE|ranties  a  po«ir  nàssion,  sous  la  baute  direction 
de  la  Commission  des  Réparations  : 

i<*  D'assurer  l'appUoatioa  des  artides  841  et  348  du  traité  de  Ver- 
sailles; 

a^  De  surveiller  l'applioation  au  service  des  obligations  prévuep  à 
l'artide  2  de  l'état  de  pwem^ts  des  fonde  qui  leur  90^\  alfeç|és  comme 
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nrantie  pour  les  palepieiits  4  Ifiire  par  l'AUffiuigoe  en  ezécuttoo  de 
Partlde  4  dudit  état  et  qw  sont  les  savants  : 

a)  I«e  piodult  de  tous  les  drpits  des  douanes  tnaritimes  et  terrestres 
spécialement  des  droits  à  Timportatioa  et  ^  Tesportationi 

h)  I^e  produit  du  prélèvement  de  «s  %  sur  la  valeur  de  tontes  les 
exportations  de  l'Allemagne,  4  l'exception  des  exportations  auxqufUcs 
s'appUque,  en  vertu  de  la  législation  visée  à  l'artide  9  de  Tétât  des 
paiements,  un  prélèvement  d'au  moins  ss  %• 

c)  lA  produit  des  taxes  ou  impôts  directs  ou  indirects,  ou  toutes  autres 
ressources  qui  seraient  proposées  par  le  gouvernement  allemand  et 
acceptées  par  le  Comité  des  garanties  pour  pariatre  ou  pour  remplacer 
les  fonds  spécifiés  aux  alinéas  fk}  et  h)  d-dessus; 

30  De  veiller  à  ce  que  le  gouvernement  allemand  vene  à  des  comptes 
ouverts  au  nom  du  Comité  des  garanties  et  surveillées  par  lui»  «n  or  ou 
en  monnaies  étrangères  acceptées  par  ledit  Comité»  les  fonds  affectés 
au  service  des  obligations; 

40  De  vdUer  à  ce  que  ne  soit^prise  aucune  mesure  susoeptilile  de 
diminuer  le  produit  des  ressources  affectées  comme  il  est  dit  d-dcpsus; 
au  cas  où  un  projet  qudoonque  pourrait  avoir  pour  oonséqucnof  de 
diminuer  ce  produit,  le  gouvernement  allemand  devrait  noâfier  ledit 
projet  au  Comité  des  garanties,  et  cdui-d  pourrait  exiger  du  gouver- 
nement allemEUid  qu'il  substituât  d'autres  ressomoes  agréées  par  le 
Comité  à  celles  qui  seraient  appelées  à  disparaître; 

5*  De  vérifier  et,  s'il  est  néceasaire,  rectifier,  au  nom  de  la  Commission 
des  Réparations,  le  montant  des  ressources  affectées  au  service  des 
obligations; 

6^  De  procéder,  au  nom  de  la  Commission  des  Réparations,  à  l'examen 
du  S3^tème  fiscal  allemand  prévu  par  le  paragraphe  12  b  de  l'annexe  II  ; 

7^  De  vérifier  et,  s'il  est  nécessaire,  rectifier,  au  nom  de  la  Commission 
des  Réparations,  le  montant  dédaré  par  le  gouvernement  allemand 
comme  valeur  des  exportations  allemandes  devant  servir  de  base  au 
calcul  des  26  %  payables  en  vertu  de  l'artide  4,  «•  et  3»  de  l'état  des 
paiements; 

80  De  prendre  toutes  autres  mesures  Jugées  nécessaires  pour  assurer 
l'accomplissement  régulier  de  sa  mission,  sans  toutefois  s'Ingérer  dans 
l'administration  allemande. 

IV.  —  I«c  Comité  des  gaimntltt  entrera  en  fonctions  à  la  date  de  ce 
jour. 

•  *  ♦ 

Lettre  de  M.  Briand,  président  de  la  Conférence  des  Ambas- 
sadeurs^ à  l'AmbassadâHr  d'Allemagne  et  au  Ministre  de 
Pologne  à  Pans,  em  sujet  du  partage  de  la  Silésie, 

Paris,  le  20  octobre  1931. 

J*ai  rbooneur  de  tous  commnniqaer  d- joint  le  texte  de  la  décbian 
prise,  à  la  date  du  20  octobre,  par  la  Conférence  des  Ambassadsufs, 
agissant  an  nom  et  par  mandat  spédal  de  l'Empire  britannique,  de 
la  France,  de  l'Italie  et  du  Japon,  signataires  avec  les  ]^ls-Uais 
d'Améri^ae,  eomme  principales  pMJBBafmas  alliées  at  asasdÉai  dn 
traité  de  paix  de  Verâiaillcs. 


L 
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I^esdites  puîssances  ont,  en  apl^ioation  du  traité  de  paix,  recherché 
une  solution  conforme  au  vœu  des  populations  tel  qu'il  s'est  exprimé 
par  communes  dans  le  plébiscite  et  tenant  compte  de  la  situation 
géographique  et  économique  des  locaUtés.  Elles  ont  été  amenées  ainsi, 
après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à  diviser 
la  légion  industrielle  de  la  Haute-Silésie.  En  raison  de  la  distribution 
géographique  des  populations  et  du  mélange  des  éléments  ethniques, 
toute  diviâon  de  cette  région  devait  avoir  pour  conséquence  l'obUgation 
de  laisser,  des  deux  côtés  de  la  ligne  frontière,  des  minorités  assez 
considérables  et  de  disjoindre  des  intérêts  importants. 

Dans  ces  conditions,  la  décision  prise  comporte  des  mesures  des- 
tinées à  garantir,  dans  l'intérêt  commun,  la  continuité  de  la  vie  écono- 
mique en  Haute-Silésie  ainsi  que  la  protection  des  minorités. 

Ifi  gouvernement  (allemand  ou  polonais)  doit,  d'ailleurs,  se  rendre 
clairement  compte  que  les  puissances  alliées  considèrent  que  leur  déci- 
sion constitue  un  tout  dont  elles  sont  fermement  résolues  à  faire  observer 
les  différentes  parties. 

Au  cas  où  les  gouvernements  intéressés,  ou  l'tm  d'entre  eux,  se  refu- 
seraient pour  raison  quelconque  à  accepter  tout  ou  partie  de  la  décision, 
ou  témoigneraient  par  leur  attitude  qu'ils  s'efforcent  de  foire  obstacle 
à  sa  lo3^e  exécution,  les  gouvernements  alliés,  considérant,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  générale,  la  nécessité  de  vdr  établi  le  i^us  rapide- 
ment possible  le  régime  prévu,  se  réservent  de  prendre*  telles  mesures 
qu'ils  jugeront  opportunes  ix>ur  assurer  le  plein  effet  de  leur  dédsion. 

A.  Briand. 
*  •  * 

DÉCISION 
PRZNCIPALBS  9TIPUIATIOKS 

VBmpire  britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon  signataires  avec 
les  États-Unis  d'Amérique,  comme  principales  puissances  alliées  et 
associées,  du  traité  de  paix  de  Versailles. 

Décident  : 

I.  —  I^a  frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Pologne,  dans  la  partie 
de  U  Haute^^ésie  décrite  à  l'article  88  du  traité  de  paix  de  VeisaOks, 
est  définie  comme  il  suit  : 

I<a  frontière  suit  l'Oder,  depuis  le  point  où  ce  fleuve  pénètre  en  Haute- 
Silésie  jusqu'à  la  hauteur  de  Niobotschau;  de  là,  elle  se  dirige  vers  le 
nord-est  jusqu'à  un  point  situé  entre  Rossberg  (Allemagne)  et  Dixkoo- 
hain  (à  la  Pologne)  ;  de  là,  elle  se  dirige  vers  le  nord-ouest  jusqu'à  I4ssau; 
elle  comdde  ensuite  avec  l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et  la 
Russie  jusqu'à  son  pdnt  de  rencontre  avec  la  frontière  entre  l'Allemagne 
et  la  Pologne,  telle  qu'elle  est  décrite  à  l'article  27  du  traité  de  Ver- 
sailles. 

I«a  Commission  de  délimitation  prévue  par  l'article  87  du  traité 
de  Versailles  tracera  la  frontière  sur  t>lace.  BUe  commencera  immédia- 
tement ses  travaux. 

II.  —  I^  gouvernements  allemands  et  polonais  conduront  dans  le 
plus  bref  délai  possible  et  par  application  de  l'artide  92,  dernier  alinéa, 
du  traité  de  paix,  une  convention  à  l'effet  de  consacrer  les  disposi- 
tions suivantes  : 
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CBBKZMS  DB  FHR 

Ifi  régime  des  chptnîiis  de  fer  et  txamways  appartenant  à  des  inté- 
rêts privés  ou  à  des  communes  restera  réglé  par  leurs  concessions  en 
ce  q|ti  cooceme  km»  droits  et  kum  obligations.  i;'uiiité  de  l'exploita- 
tion du  réseau  de  la  Sdilesisclie  Klrinhahr  AktiengeseUscliaft  seia 
maintenue  pendant  quinze  ans. 

Pour  les  chemins  de  fer  de  l'État  allemand  à  voie  étroite  et  à  voie 
normale,  il  sera  organisé  dans  le  territoire  plébiscité,  pour  une  période 
de  quinze  ans,  un  régime  d'exploitation  mixte. 

I^  bénéfices  ou  le  déficit  seront  répartis  entre  tes  deux  pays,  en 
proportion  de  la  longueur  des  lignes  appartenant  à  chanin  d'eux  et 
de  l'importance  du  trafic 

EAU  BT  ÉLBCIXICXrÉ 

£n  tant  que  les  territoires  renfermant  les  réseaux  d'eau  existants 
ne  seront  pas  attribués  en  entiers  à  l'un  des  deux  pays,  et  faute  d'entente 
spéciale  entre  les  parties,  les  réseaux  existants  seront  maintenus.  U 
seia.  constitué,  à  cet  effet,  une  servitude  réciproque,  ^activité  actuelle 
des  «  Oberschlesische-Blektrizitratwerke  »  sera  maintenue  pendant 
trois  ans.  I«'État  polonais  pourra  ensuite  racheter  la  centrale  de  Clionow 
et  le  réseau  qni  en  dépend. 

I41  société  aura»  tant  qu'tme  entreprise  polonaise  ne  sera  pas  oooa- 
tituée,  à  fournir,  dans  des  conditions  égales,  l'électtidté  dans  les  deux 
parties  da  territoire. 

EâOnS  XQNéXAISX 

Fendant  une  période  qui  ne  dépassera  pas  quinze  ans,  le  mark  alle- 
mand restera  la  seule  unité  monétaire  légale  dans  le  territoire  plébiscité. 

I<es  deux  gouvernements  pourront,  d'un  commun  accord,  décider 
de  modifier  ce  régime  avant  l'expiration  de  cette  période.  A  défaut 
d'entente  entre  les  deux  gouvernements  et  dans  le  cas  où  une  modifi- 
cation du  système  monétaire  deviendrait  nécessaire,  il  appartiendra  à 
la  Commission  mixte  prévue  d-dessous  de  'fixer  la  date  à  partir  de 
laquelle  le  mark  allemand  cesserait  d'être  la  seule  unité  monétaire 
légale. 

RÉeZMB  DOtTANXER 

X^  frotttiéte  douanière  sera  reportée  à  la  nouvette  frontière  politlqoe 
mts^Èôt  que  ocUe-ci  aura  été  établie. 

I3  loi  douaaiéte  et  les  tuîis  douanieiB  allemands  et  pcrionais  seront 
appliqpiés  avec  les  exœptions  suivantes  : 

Passeront  en  fttinchisr  : 

jo  Pendant  une  période  de  six  mois,  les  marchandises  venant  d'autres 
pays,  à  destination  du  territoire  plébiscité,  qui  911COIM  acquitté  les 
droits  d'entrée  à  la  frontière  allenumde  ou  polonaise  avant  la  date  du 
partage  de  la  Haute-Silésie; 

a*  Pendant  une  période  de  quainat  «naéca»  ks  produits  natnsèls, 
origtnaiifs  et  en  pnovcaaaoe  de  Vwu  àm-ÙÊÊÊK.  floues  du  tenitoife 
plébiscité,  destlnéi  à  être  oonsoniniés  c  '^utie  aone* 

29 
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CHARBONS.  —  PRODUITS  MINIERS 

Conformément  à  Tartide  90  du  traité  de  Versailles,  la  Pologne  auto- 
risera, pendant  une  période  de  quinze  années  à  partir  de  l'attribution 
définitive  du  territoire,  Texportation  en  Allemagne  des  produits  des 
mines  de  la  zone  polonaise  du  territoire  plébiscité. 

^Allemagne  autorisera  pendant  une  période  de  qtdnze  ans  l'expor- 
tation dans  la  zone  polonaise  du  territoire  plébiscité  des  produits  des 
mines  de  son  territoire. 

SYNDICATS  d'employeurs  ET  D'EMPLOYÉS 

I^es  gouvernements  allemand  et  polonais  reconnaîtront  pour  une 
période  de  quinze  ans  les  syndicats  d'employeurs  et  d'employés  qui 
fonctionnent  dans  le  territoire  plébiscité.  Ces  syndicats  pourront  con- 
clure des  contrats  collectifs  pour  l'ensemble  du  territoire  plébiscité. 

dispositions  générales 

I«es  dispositions  en  vigueur  sur  le  territoire  plébiscité,  notamment 
en  matière  minière,  industrielle  ou  commerciale,  ou  en  matière  de 
législation  du  travail,  y  compris  le  système  d'inspection,  resteront  en 
vigueur  dans  la  partie  du  territoire  plébiscité  qui  sera  attribuée  à  la 
Pologne,  jusqu'à  ce  que  la  Pologne  ait  établi,  dans  ces  matières,  des 
dispositions  applicables  dans  l'ensemble  de  son  territoire  et  pouvant 
leur  être  substituées,  étant  entendu  cependant  que  la  Pcdogne  aura 
le  droit  d'introduire  dans  la  zone  silésienne-polonaise  les  modifications 
que  l'Allemagne  jugera  bon  d'adopter  sur  son  territoire. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  236  du  traité  de  paix, 
ces  deux  payB  reconnaîtront  et  respecteront  les  droits  de  toute  nature 
et  notamment  les  concessions  et  privilèges  acquis  avant  la  date  du 
partage. 

I«a  Pologne  reconnaîtra  pendant  quinze  ans  au  bénéfice  des  articles  92 
et  297  en  ce  qui  concerne  l'expropriation  d'établissements  industrie, 
mines  ou  gisements,  saiif  si,  de  l'avis  de  la  Commission  mixte,  cela 
est  indispensable  pour  assurer  le  maintien  de  l'exploitation. 

Tout  différend  entre  le  gouvernement  allemand  et  le  gouvernement 
polonais  qui  se  produirait  pendant  une  période  de  quinze  ans  au  sujet 
d'une  mesure  législative  adoptée  p^  l'un  des  deux  pays  touchant  le 
régime  des  sociétés  ou  entreprises  industrielles  ou  commerciales,  qui 
limiterait,  d'une  manière  contraire  à  l'équité,  la  liberté  de  ces  sociétés 
ou  entreprises  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  de  leur  personnel,  de 
leurs  administrateurs  ou  de  leurs  capitaux,  pourra  être  déféré  par  le 
gouvernement  intéressé  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  dont 
les  deux  gouvernements  s'engagent  à  accepter  la  dédsion. 

DROITS  DE  nationalité  ET  DE  DOiaCILE  ET  DE  PROTECTION 
DES  MINORrrÉS  EN  HAUTE-SILÉSIE 

I<e  traité  concernant  la  protection  des  minorités,  etc.,  conclu  le 
28  juin  19 19  entre  les  États-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique, 
la  France,  l'Italie  et  le  Japon  d'une  part,  et  la  Pologne  d'autre  part 
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est  applicable  sur  la  partie  de  la  Haute-Silésie  reconnue  comme  fai- 
sant définitivement  partie  de  la  Pologne.  Véquité,  ainsi  que  le  main- 
tien de  la  vie  économique  dans  la  Haute-Silésie,  demandent  que  le 
gouvernement  allemand  soit  tenu  d'accepter,  au  moins  pour  la  période 
transitoire  de  quinze  ans  à  dater  de  l'attribution  définitive  du  terri- 
toire, des  stipulations  correspondantes  pour  ce  qui  concerne  la  Haute- 
SUésie. 

I^  stipulations  de  l'accord  qui  sera  conclu  dans  ce  sens  seront  placées 
sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations. 

Afin  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  mesures,  il  sera  institué  : 

i^  Une  Commission  mixte  de  Haute-Silésie  composée  de  deux  Alle- 
mands et  de  deux  Polonais  originaires  de  Haute-Silésie  et  d'un  pré- 
sident d'une  autre  nationalité,  désigné  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations; 

2»  Un  tribunal  arbitral  chargé  de  statuer  sur  tous  différends  d'ordre 
privé  que  pourrait  soulever  l'application  de  la  convention  visée  ci- 
dessus.  Ce  tribtmal  sera  composé  d'tm  arbitre  désigné  par  le  gouver- 
nement allemand  et  d'un  arbitre  désigné  par  le  gouvernement  polonais. 
I,e  Conseil  de  la  Société  des  Nations  sera  prié  de  désigner  le  président 
de  ce  tribunal. 

III.  —  I*e  régime  conventionnel  prévu  à  l'article  II  ci-dessus  sera 
négocié  par  tm  plénipotentiaire  allemand  et  un  plénipotentiaire  polo- 
nais, sous  la  présidence  d'une  personne  désignée  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  et  qui  départagera  les  parties  en  cas  de  désaccord 
entre  elles. 

I«es  gouvernements  allemand  et  polonais  sont  invités  à  faire  con- 
naître aux  principales  puissances  alliées,  dans  les  huit  jours  à  dater 
de  la  présente  décision,  le  nom  du  plénipotentiaire  que  chacun  d'eux 
désigne  pour  négocier  la  convention  relative  aux  questions  écono- 
miques et  à  la  protection  des  minorités,  qui  devra  être  établie  sur  les 
bases  fixées  à  l'article  II.  Dés  que  les  plénipotentiaires  auront  été 
désignés,  il  appartiendra  au  président  de  les  convoquer  en  tel  lieu  qu'il 
jugera  convenable. 

I^es  gouvernements  allemand  et  polonais  sont  invités  à  désigner 
dans  les  huit  jours  leurs  délégués  à  la  Commission  mixte  prévue  à 
l'article  2,  1^.  Ita  Commission  mixte  sera  immédiatement  constituée 
pour  prêter  son  concours  à  la  Commission  interalliée,  en  vue  de  l'adop- 
tion des  mesures  destinées  à  préparer  le  passage  de  l'état  actuel  au 
régime  transitoire. 

I^  présente  décision  sera  officiellement  commimiquée  à  la  Commis- 
sion de  plébiscite,  ainsi  qu'aux  gouvernements  allemand  et  polona's^ 

Signé  :  Hardinge  of  Penhurst, 
Jules  Cambon,  Bonin,  K.  Ismi. 


•  •♦ 
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Déclaration  du  gouveriutnent  français  concernant  les  accords 
de  la  Conférence  de  Paris  sur  la  fwation  dur  chiffre  des 
réparations  allemandes  (séance  du  3  février  1921). 

Messieurs, 

f^lfi  gouvernement  vous  apporte  te»  explicaticms  qn'il  vous  doit  suc  les 
accords  qui  Tiennent  d'être  poiaéa  entre  In  AffiéSw 

I<e5  négodations  ont  été  entzepcbes  dans  les  drconstamces  que  vous 
S0fea.  Notre  gouvemcaient  venait  à  pdne  deae  constituer,  et  les  pn>- 
faiSmes  nniltiples  et  complcaKs  qui  se  posaient  devant  lui  esdgeaicntdes 
solutions  nettes  et  rapides.  Nous  avions,  dans  notre  précédoite  dédUi,- 
mtion,  tracé,  à  cette  tribune,  les  grandes  lignes  de  la  politiqne  qoe  rK>us 
entendons  suivre.  Au  milieu  des  difficultés  que  nous  avons  rencontrées 
pour  concilier^  dons  un  court  espace  de  temps,  les  vue»  de  tous  les  Aliiés, 
HOU»  nous  sommes  efforcés,  nantis  de  l'aiitoExté  que  nous  tenions  de  vcrtze 
oonlianoe,  de  faire  adopter  par  la  Conlérenee  de  Paris,  dans  le  cadre 
même  du  traité  de  Versailles,  le  programme  que  la  Chamboe  avait 
approuvé  à  une  grande  majorité. 

I^a  Conférence  de  Patris  était  plus  cBrectement  provoquée  par  ta 
nécessité  dans  laqœlle  nous  «ms  trouvions  de  nous  entendre  sis  le 
désannement  de  rAlkmagne,  sur  le  problème  onoatai  et  sur  la  qaestion 
des  réparations. 

n  s'agissait  tout  d'abord  de  mettre  fia  anac  matiqQeBKnts  constatés 
par  les  Comunission»  de  contrôle  de  Berlin  anx*  engagements  pris  par  le 
gouvernement  allemand,  en  vertu  du  tratté-  et  des  aouoiâi  intervenus 
pour  son  exécution  à  Boulogne  et  à  Spo. 

I^e  gouvernement  français,  quL  aaait  pu,,  dés  le  r^r  janvier  rgzi; 
demander  l'appHcation  des  sanctions  prévues  à  Spa,  a  tenu  à  discuter 
csette  question  en  toute  clarté  avec  tes  puissances  alliées.  B  a  voulu  que 
fût  bien  établie  à  leurs  yeux  la  modération  dont  il  n'a  cessé  de  £^re 
preuve  dans  la  poursuite  de  ses  drcnts  inoontestable». 

Ives  experts  militaires,  navals  et  aériens  ont  été  dwrgés  de  dresser  la 
liste  des  graves  infractions  de  l'Allemagne  à  ses  obGgatsons,  de  psoposer 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  rexécutioa^  du  déscmnement  sous 
toutes  ses  formes,  la  livraison  et  la  destsuctiott  du  matériri  en  snmombee^ 
la  dissolution  des  organisations  irrégulières,  constituées  sous  des  titres 
et  des  fcMines  variés.  I<a  question  du  désaxmaoent  demeure  en  eflet  une 
question  vitale  de  sécurité  poor  la  Franoe.  lya  dtiégotien  fkmnsçaise  a 
insisté,  de  la  manière  la  plus  énergique,  pour  que,  sur  tous  les  points,  les 
clauses  du  traité  et  des  protocoles  successif  fussent  exécutées  dans  des 
délais  raisonnables,  mais  sous  peine  de  sanctions,  propres  à  en  assurer 
la  réalisation. 

Cette  question  étant  réglée  à  notre  entière  satisfaction,  la  Confé- 
rence  s'est  saisie  de  celle  des  répaiatioas.  Vénormité  des  dégâts  commis, 
même  à  n'envisager  que  ceux  dont  la  réparation  est  prescrite  par  le 
traité  de  Versailles,  soulevait  devant  les  nations  alliées  un  problème 
non  seulement  d'ordre  financier,  mais  encore  d'ordre  politique. 

Déjà  les  difficultés  étaient  apparues,  considérables,  au  moment  de 
la  rédaction  du  traité  de  Versailles.  Depuis  la  ratification  de  ce  traité, 
chacune  des  réunions  interalliées  a  dû  s'en  occuper.  Si  malaisé  qu'il  fût 
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d'jtf  river  Jt^noeBQliiÉiaa  tpd,  juBqu'ki,  étaitmiéecti  mspeuB,  ks  soaver- 
■"—>****•  alliés  ae  sont  aocoidés  pcmrjDiettsela  qvestkm  à  TaÉdie  du  joiir 

de  la  Conférence.  I^'heure  était,  en  effet,  venue  de  faixe  Higpawati»»  Vy 


X^  pfDblème  était  fpfmitnfait  crnnpleze.  Ue  monde  entier  déniait 
ardemment  voir  rétablir,  le  pins  t&tfOÊÊBàAt,  réqpiilibie  dOB  fdatifltti 
éasmMxàspxs,  dt  la  Siaace  était  dans  la  nécesaité  matéilfiaie  et  mocale 
d'obtenir  que  fmsent  indemnisées,  lépasées  et  reconstituées  ses  provinces 
déwa^kées.  Mais  ds  difei^euces  d'appiéciation  sur  tes  capacités  de 
paiement  de  l'AUemagne  se  manilestent  sdon  que  l'on  se  place  au  point 
de  vue  de  sa  mauvaise  situation  financière  actueUe  on  de  son  rapide 
rdiévenaent  ^goiwmiqae. 

Comme  l'avait  annoncé  ia  dédaiation  ministéricUe,  nous  ne  pouvions 
nous  iadiner  que  devant  des  impossibilités  démontrées. 

Noie  noHS  étions  fxé  tes  objecôls  suivants  : 

i<>  Obtenir  enfin  de  l'Altenv^ine  dos  versements  réek  immédiats  d'un 
diiffreaassi  élevé  que  possiblet  de  ùiçoa  à  pouvoir  tabler  sur  des  réalités. 
Cela  était  indispensable,  après  deux  années  passées  depuis  l'armistice; 
pendant  lesquelles  ia  France  a  dû  faire,  pour  f^usieurs  Hi^^tw»»  ^ 
nuUiardB,  des  avances  à  la  place  de  l' Allemagne  défaillante; 

J20  Faire  bénéficier  les  nations  créancières,  par  une  combinaison 
appropriée,  du  relèvement  économique  de  l'Allemagne,  afin  d'éviter 
l'immoralité  que  constituerait  te  spectacle  de  l'enrichissement  du  vaincu, 
en  face  de  la  ruine  du  vainqueur. 

Si  nous  n'avons  pas  repoussé  l'idée  d'annuités  fixes  fondées  sur  la 
capacité  de  paiement  de  l'Allemagne,  nous  avons  voulu  prévoir  le  cas 
où,  par  suite  du  développement  économique  de  ce  pays,  ses  facultés  de 
libération  se  trouveratent  augmentées  dans  l'avenir. 

l*7ous  avons  toutes  raisons  de  croire  que  l'adoption  d'une  annuité 
suppl6nentaire,  fonction  directe  de  l'exportation  de  l' Allemagne,  payabte 
sur  la  base  de  l'or,  conformément  à  la  proposition  formulée  par  la  délé- 
gation française,  a  résolu  ce  problème,  avec  le  maximum  de  sécurité  et 
de  justice. 

n  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  examine  cette  question,  que, 
"^pQur  nous  payer,  l'Allemagne  doit  se  créer,  diaque  année,  des  richesses 
à  l'extérieur,  en  développant  ses  exportations  et  en  réduisant  ses  impor- 
tations au  strict  nécessaire.  Or,  die  ne  pourrait  le  faire  qu'au  détitment 
du  commerce  et  de  l'industrie  des  Alliés.  C'est  là  l'étrange  et  douloureuse 
conséquence  des  faits  eux-mêmes. 

Tfi  ptélèvement  d'une  annuité  proportionnelte,  payable  en  devises 
étrangères,  sur  toutes  les  exportations  de  l'Allemagne,  corrigera,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  cette  situation  pasadoxale. 


4r 
*  4 


Vannuité  à  verser  parTAltenagae  oomprandm  deux-parties  : 
I^  première  sern  de  2  mHfiaids  de  maîks-or  pendant  tes  deax  pre^ 
miens  années,  à  partir  du  r*'  mai  tgir  ;  de  3  miUiaids  de  maiks-or  par 
an,  pendant  les  trois  années  suivantes;  de  4  mflUards  de  niaslcS'^>r  de 
1926  à.  1929.  Elte  sen  de  5  milHatds  de  marks-or  pendant  tes  tiois 
années  q»  suivront,  et,  à  partir  du  r«'  mai  tgsz,  pendant  trente  et  «ne 
années,  elle  atteindra  6  milllanis  de  aaSks-or  par  an. 
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I^  seconde  partie  sera  variable,  suivant  rimportanœ  des  exportations 
de  l'Allemagne.  Elle  est  fixée  à  12  %  de  la  valeur  des  marchandises 
exportées. 

En  résumé,  paiement  de  sa  dette  par  l'Allemagne  dans  toute  la  limite 
de  ses  capacités  économiques,  dont  la  principale  manifestation  est  le 
développement  de  ses  exportations. 

U  sera  d'ailleurs  possible  de  vérifi.er  et  de  fixer  le  diiffre  exact  de  ces 
exportations  pour  empêcher  toute  fraude  à  notre  détriment  Un  plan 
préds  a  été  envisagé  à  cet  effet  et  les  mesures  de  contrdle  prévues  dans 
l'arrangement  conclu  entre  les  Alliés  seront  de  nature  à  assurer  la 
perception  complète  de  ces  annuités. 

Grâce  à  la  combinaison  d'une  annuité  fixe  et  d'une  annuité  variable, 
par  laquelle  la  créance  des  Alliés  se  trouve  associée  à  l'avenir  de  l'Aile» 
magne,  le  gouvernement  français  n'a  donc  nullement  renoncé  à  la  possi- 
bilité  d'obtenir  de  l'Allemagne,  si  elle  se  rdéve  économiquement,  le 
paiement  de  la  totalité  de  la  dette.  I^  Commission  des  Réparations, 
conformément  au  traité,  en  fixera  le  montant  avant  le  i«'  mai  1921. 
I«e  prélèvement  de  12  %  sur  les  exportations,  signe  visible,  et  impossible 
à  dissimuler,  de  la  prospérité  économique  du  débiteur,  nous  permettra 
de  rapprocher  les  deux  chiffres  :  le  chiffre  de  fait  et  le  chifEre  de  droit. 

Enfin,  en  dehors  des  diverses  garanties  discutées  à  Boulogne,  non 
définitivement  acceptées  à  cette  époque  par  certains  de  nos  Alliés,  la 
Conférence  de  Paris  a  nettement  stipulé  que  les  sanctions  qui  avaient 
été  prévues  pour  le  désarmement  s'appliqueraient  intégralement  au 
problème  des  réparations. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  souligner  devant  vous  l'importance  d'une 
piu-eille  décision  qui  d^ve  des  stipulations  générales  du  traité  de  Ver- 
sailles, et  qui,  conçue  dans  un  strict  esprit  de  justice  et  d'équité,  ne 
dépasse  en  aucune  façon  le  droit  indiscutable  des  Alliés. 

I^  Conférence  n'aurait  rien  fait,  si  elle  s'était  bornée  à  préciser  des 
obligations  sans  en  garantir  l'exécution  par  des  sanctions. 

Ces  sanctions,  que  les  Alliés  ont  arrêtées  peu-  un  accord  unanime  et 
solidaire,  vous  les  connaissez  déjà  :  c'est  la  prolongation  éventuelle  des 
délais  d'occupation  des  territoires  rhénans;  c'est  la  saisie  des  douanes 
allemandes;  c'est  l'occupation  d'une  nouvelle  partie  du  territoire  alle- 
mand, que  ce  soit  la  Ruhr  ou  toute  autre;  c'est  l'appUcation  dans  les 
territoires  rhénans  occupés  de  mesures  douanières  ou  autres.  C'est 
l'impossibilité,  pour  l'Allemagne,  de  participer  à  la  Société  des  Nations 
sans  avoir  donné  des  gages  de  sa  volonté  loyale  de  remplir  les  obligations 
qu'elle  a  souscrites. 

A  la  question  des  réparations  est  liée  celle  des  livraisons  de  charbon 
après  le  31  janvier,  date  d'échéance  de  l'accord  de  Spa.  Cette  question 
spéciale  s'est  trouvée  pratiquement  engagée  dans  la  voie  du  r^lement 
par  les  décisions  de  la  Commission  des  Réparations,  qui,  aux  termes  du 
traité  de  Versailles,  a  qualité  ix>ur  apprécier  à  tous  moments  les  possi- 
bilités de  livraison  de  l'Allemagne,  et  qui,  par  lettre  du  27  décembte, 
a  fait  connaître  les  chiffres  exigés  (2.200.000  tonnes  par  mois  en  février 
et  mars,  plus  250.000  tonnes  par  mois  pour  regagner  le  retard  des  livrai- 
sons dans  les  mois  précédents,  sans  avances,  ni  primes). 

Si  l'Allemagne  contestait,  elle  retomberait  sous  l'exécution  pure  et 
simple  du  traité,  qui  représente  des  chiffres  sensiblement  plus  élevés 
que  ceux  fixés  par  la  Commission  des  Réparations. 
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♦   •  * 


La  véritable  étendue  des  dommages  causés  à  la  France, 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  la  tâche  essentielle  de  la  Fiance  consiste 
dans  la  reconstitution  des  malheureuses  régions  systématiquement 
dévastées  au  cours  des  hostilités.  I^'ampleur  de  ces  dégâts  est  telle  que 
la  France  ne  peut  supporter,  seule,  im  fardeau  financier  aussi  écrasant. 
I^  traité  de  Versailles  a  donc,  en  toute  justice,  imposé  aux  agresseurs 
le  soin  de  réparer  les  dommages  qu'ils  ont  commis.  Cette  question  des 
réparations  domine  toute  la  politique  extérieure  de  la  France;  sa  solution 
est  la  condition  même  de  l'assainissement  de  nos  finances  et  de  notre 
renaissance  économique.  Pour  recouvrer  la  créance  qui  leur  est  due,  en 
plein  accord  avec  les  Alliés,  la  France  a  dû,  dans  une  série  de  conférences 
qui  se  sont  succédé  en  1920  et  en  192 1  (Hythe,  Boulogne,  Spa,  Paris), 
abandonner  tme  partie  des  droits  légitimes  que  lui  assurait  le  traité  de 
Versailles.  Vattitude  de  nos  Alliés  britanniques,  qui  ont  une  tendance 
à  tenir  pour  exagérées  les  revendications  françaises,  est  inspirée  par  la 
thèse  d'un  ancien  expert  à  la  Conférence  de  la  paix,  John  Maynard 
Kejmes.  Dans  un  livre  fameux  sur  «  les  conséquences  économiques  de 
la  paix  >,  cet  écrivain  a  entrepris  de  démontrer  que  les  dommages  subis 
par  la  France  sont  inférieurs  aux  estimations  du  gouvernement  français 
et  que  les  sommes  réclamées  à  l'Allemagne  sont  exagérées  et  supérieures 
à  la  capacité  de  paiement  du  Reich.  Parmi  les  nombreuses  réfutations 
de  ce  livre,  aucune  n'est  plus  vigoureuse,  ni  plus  riche  en  faits  et  en  argu- 
ments péremptoires,  que  celle  exposée  par  M.  Henri  Brenier,  directeur 
général  des  services  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  professeur 
à  l'École  des  sciences  politiques,  dans  une  série  d'articles  publiés  dans 
le  Times  et  qui  ne  peuvent  manquer  d'exercer  la  plus  salutaire  influence 
sur  les  esprits  d'outre-Manche.  Ces  documents  présentent  un  intérêt 
si  puissant  qu'il  nous  paraît  conforme  à  l'intérêt  national  de  contribuer 
à  leur  retentissement  en  les  signalant  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 

(V Expansion  économique) 

LA  SUPERFICIE  DÉVASTÉE  EN  FRANCE 

M.  Keynes  évalue  l'étendue  des  territoires  dévastés  à  4  %  de  la 
superficie  de  la  France,  néglige  de  faire  connaître  leur  valeur  à  ses 
compatriotes,  se  contente  de  mentionner  simplement  deux  villes  détruites 
Reims  et  Saint- Quentin,  et  ajoute  que  beaucoup  de  villes  endommagées 
étaient  vieilles  et  beaucoup  de  hameaux  misérables.  £n  réalité,  les  terri- 
toires dévastés  occupent  une  étendue  considérable  (7  %  de  la  super- 
ficie de  la  France,  360.000  hectares,  soit  28  %  de  la  superficie  de  l'Ajigle- 
terre).  Us  constituent  la  région  la  plus  riche  et  sont  l'équivalent  du 
I^ancashire  et  du  West  Riding  du  Yoiskshire,  en  Angleterre.  Us  forment, 
enfin,  la  zone  la  plus  peuplée;  la  densité  de  la  population  s'élève  â 
340  habitants  au  kilomètre  carré  dans  le  Nord,  à  158  dans  le  Pas-de- 
Calais,  tandis  que  la  densité  moyenne  de  la  population  est  de  72  habi- 
tants en  France.  Si  certaines  villes  n'ont  pas  été  détruites  de  fond  en 
comble,  presque  toutes  ont  été  très  endommagées.  I^  plupart  d'entre 
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elles  étaient  des  villes  historiques,  riches  en  souveniis  et  auzqaélles 
étaient  liés  les  fastes  de  l'Histoire  de  ^FIance.  «  I^a  valeur  morale,  dit 
M.  Brenier,  et  non  pas  seulement  la  valeur  matérielle  d'une  perte  ou 
d'un  dommage  doivent  entrer  en  ligne  de  compte.  > 

LA  PROFBEÉXÉ  BAX33S 

Pour  apprécier  les  dommages  causés  à  la  propriété  bâtie,  M.  Brenier 
pose  d'abctfd  le  principe  que  la  véritable  façon  de  se  faire  une  idée  des 
sommes  qui  peuvent  être  réclamées,  avec  justice,  en  réparation  des 
destructkÂis  immot^ères,  est  de  connaître  le  nombre  des  malsons 
détruites  ou  endommagées  et  de  calculer  le  prix  actud  de  leur  recons- 
truction ou  réparation.  I«es  derniers  chiffres  fournis  par  le  ministère  des 
Régions  libérées  sont  les  suivants  : 

304.191  bâtiments  entièrement  détruits. 
290.425        —        nécessitant  des  répaxations. 

594.616       —        endommagés,  en  tout. 

Deux  estimations  d'essai  préUminaixes  ont  été  faites  :  l'une  par 
M.  I^ottis  Dubois,  k  président  de  la  Commission  des  Bi^xuatians,  dans 
son  rapport  de  janvier  19 19  à  la  Chambre  des  députés  ;  l'autre  par  l'acdii- 
tecte  Delaire,  présentée  à  la  fin  de  1918  à  un  Congtis  de  ^lédaiistes. 
Partis  de  bases  difiésentes,  MM.  Dubois  et  Ddaire  arrivent  à  des  résultats 
comparables;  l'un  à  22,5  milliaids,  l'antre  à  25  milliards;  kuis  tenta-- 
tives  d'évaluation  concordent  à  deux  ou  ttois  milliards  près. 

X<a  méthode  de  M.  Delaire  a  consisté  à  fixer  œ  que  cdni'Ci  appelle  un 
<  cafùtal  habitat  »,  c'est-à-dire  la  somme  néoe^aire  pour  loger  une- 
personne  aux  nouveaux  prix  de  construction  et  en  le  rapprochant  d'un 
nombre  supposé  de  sans  abri,  qu'il  estime  au  quart  seulement  de  la 
population  des  pays  envahis,  à  en  dédiùre  la  somme  nécessaire  aux 
reconstructions.  M.  Brenier  fait  remarquer  que  le  nombre  actneUanent 
ooaou  des  maisons  détruites  et  endommagées  permet  de  repreadre  de 
plus  prés  la  méthode  de  M.  Delaire.  Il  admet  que  le  total  des  maisofts^ 
détruites,  —  en  ajoutant  un  tiers  des  maisons  endommagées  comme 
équivalant  à  des  maisons  détruites,  —  ne  représente  que  250.000  bâti- 
ments sur  594.000  bâtiments  actudlement  recensés;  il  adopte  le  chiffre 
de  6  habitants  en  moyenne  par  znaison.  Ces  chiffres  sont  très  vraisem- 
blables, avec  des  pays  aussi  peuplés  et  pourvus  de  centres  urbains  aussi 
importants  que  les  départements  dévastés. 

M.  Bteiiier  prend  ensuite  un  chiffre  allemand,  —  celui  adop^  à  Spa 
comme  représentant,  avant  la  guem,  la  valeur  d'une  maison  de  mineur 
•^  et  tout  en  remarquant  que  les  1.500.000  perso&nes  sasos  «bri  ne 
peuvent  tout  de  même  pas  être  logées  comme  des  mineurs,  il  aboutit 
au  dbdiffre  de  18.750  millions  pour  la  valeur  de  reconstruction  des  habi- 
tations privées.  Par  une  ccdCnadence  curieuse  et  imprévue,  œ  diifire 
oolndde  presque  avec  le  chiffre  de  18.000  millions  auxquels  M.  I«ouis 
Dubois  est  arrivé  par  des  méthodes  tout  à  fait  différentes,  si  l'on  déduit 
de  son  diifire  de  22,5  milliards  les  3.900  naillions  qu'il  attritme  aux 
bâtiments  pidUics. 

M.  Brenier  fait,  en  oatre,  ressortir  qu'en  ce  qui  concerne  les  pertes  de 
la  propriété  bâtie,  une  méthode  de  calcul  entièrement  différesite  de 
MM.  Dubois  «t  Delaire  permet  d'aboutir  à  des  résultats  presque  iden- 
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tiques.  Cette  méthode  est  celle  d'un  spécialiste  particnHéteiucut  compé- 
tent, M.  Edmond  Michel,  inspecteur  principal  du  Crédit  Foncier  de 
Bncnce,  dont  les  travaux  sur  touties  les  questions- relatives  à  la  i>ropriété 
iannobiliére  de  FncDoe  font  autorité.  8i  Ton  lapprodie  Testiniation  des 
pertes  suWes  par  les  bâtiments  privés  faite  en  1919  par  M.  I«onis  DubcMS, 
des  oalcnls  soigneusement  étaUis  fin  1914,  par  M.  Midiel,  sur  la  valeur 
immobilière  du  territoire  envahi  en  France  et  en  divisant  la  première  par 
Vindice  <tPaecr(ris8em9nt  de  valeur  en  igTg^  on  remarque  que  les  chiffres 
concotdent  et  ne  (fifièrent  guère  que  de  soo  «illioos  de  francs. 
M.  Bieaier  est  donc  autorisé  à  condute  de  son  exposé  de  nos  pertes 
inunobiliâtes,  que  «  lorsque  trois  oalculs,  sur  des  bases  différentes, 
donnent  des  totaux  très  similaires,  il  y  a  de  grandes  chances  pour  qu'ils 
soient  exacts  ». 

n  est,  dès  lors,  feeUe  A  M.  Breaier  de  montrer  que  M.  Keynes  a  con- 
fondu trois  choses  très  différentes  dans  cette  question  de  la  propriété 
bdtie  :  la  valeur  sur  le  marché,  la  valeur  intrinsèque  et  la  valeur  de 
recoastiwction.  Il  a  pris  arbitrairement  res^imtUien  la  plus  basse  pos- 
sibUf  celle  de  la  propriété  bâtie  dans  les  évaluations  fiscales  et  il  en  a 
ptofité  pour  accuser  d'exagémtion  grossière  les  experts  français,  quand 
eeux-â  parlaient  coofonnèmcnt  au  bon  sens,  de  la  valeur  de  reetms- 
truction   des  immeubles   détruits   et   endommagés  dans   les  légions 


Dès  lors,  oe  sont  les  eliiiives  des  experts  français  qui  approchent  du: 
Chiffre  exact,  et  non  les  chiffres  de  M.  Keynes,  qui  ne  tient  aucun  compte 
des  recherches  déjà  faites  et  qui,  sans  la  moindre  preuve  à  Tappui, 
évalue  harditteBt  les  dommages  subis  à  3  milliards  de  francs  aux  prix 
d'ar^xant-guerre  ou  6  milliards  200  millions  aux  prix  actuels. 

Pour  donner  une  idée  du  problème  qu'imxKMe  à  la  France  la  seule 
rtparation  des  propriétés  bâties,  M.  Brenier  a  soin  de  faire  ressortir 
qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  reconstruire  des  maisons  isolées,  mais 
de  Tefaire  des  villes,  des  bourgs  avec  des  rues  et  tous  les  compléments 
nécessaires  à  la  vie  urbaine  (conduites  d*eau,  de  gaz  et  d'électricité, 
égouts,  etc.)  ;  qu'il  a  fallu  déblayer,  au  préalable,  41  millions  de  mètres 
cubes  de  ruines;  que  le  nombre  des  ouvriefs  indispensables  à  cette  tâche 
dépasse  100.000  pour  igai  et  que,  d'après  les  industriels  du  bâtiment 
les  plus  autorisés,  les  travaux  de  répaiations  dureront  au  moins  seize 
ans. 

LES  TORTBS  DE  I^'AGRXCULTUBS 

Tfis  départements  dévastés  comptaient  parmi  les  régions  les  plus 
fertiles  de  la  France.  Us  oomprenaiettt,  outre  la  riche  Flandre,  des  terres 
grasses  telles  que  le  Soissonnais,  le  Tardenois  et  le  Santerre,  dont  le  nom 
Csama  terra)  témoigne  de  sa  fertilité  dès  les  temps  les  pliis  anciens. 
I^  lendement  en  blé  atteignait  jusqu'à  24  quintaux  à  l'hectare,  dans 
le  Nord  et  restait  de  19,3  dans  l'Oise  et  de  18,8  dans  l'Aisne,  etc.,  contre 
une  moyenne  de  13  quintaux  pour  la  France  entière. 

Bn  laissant  de  côté  les  Vosges,  qui  n'ont  été  occupées  que  sur  20  % 
de  leur  superficie,  les  neuf  autres  départements  produisaient  20  %  de 
la  féoolte  française  de  blé,  24  %  de  celle  d'avoine,  41  %  de  celle  de  lin, 
71  %  de  celle  de  betteraves  à  sucre.  I^  seul  département  de  la  Marne 
foundssait  par  an  pour  plus  de  35  à  40  millions  de  francs  de  vins  de 
Champagne.  I^e  cheptd  était  important,  surtout  pour  les  chevaux. 
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(25  %  du  chepteL  français)  et  les  gros  troupeaux  de  moutons  dans  l'CHse, 
la  Somme  et  le  Pas-de>Calais. 

Sur  les  3.600.000  hectares  de  la  zone  de  guerre,  3.000.000  environ, 
d'après  l'estimation  de  M.  Michel,  inspecteur  principal  du  Crédit  fon- 
der, étaient  occupés  par  des  terrains  agricoles  ou  des  forêts  et  des  bois 
soumis  à  la  dévastation.  Ce  chiffre,  donné  par  un  spécialiste  très  com- 
pétent dès  le  milieu  de  1919,  a  été  confirmé  par  l'enquête  ultérieure 
et  beaucoup  plus  minutieuse  des  directeurs  des  services  agricoles  des 
départements  envahis.  Sur  ce  total  de  3  millions  d'hectares,  6  %  environ 
ont  été  tellement  bouleversés  et  cribla  d'obus  qu'il  faudra  des  années 
avant  qu'ils  recouvrent  leur  fertilité  d'cmtan,  s'ils  la  retrouvent  jamais; 
55  %  ont  été  sérieusement  endommagés  et  le  reste,  soit  39  %,  plus  ou 
moins  «  abîmés  ». 

M.  Brenier  fait  judicieusement  remarquer  que  si  M.  Ktynes  n'avait 
pas  ces  données  à  sa  disposition,  il  aurait  pu  consulter  au  moins  le 
rapport  officiel  de  M.  I/niis  Dubois  en  janvier  19x9.  Celui-ci  n'attri- 
buait que  2.564.000  hectares  à  la  surface  agricole  dévastée  par  la  guerre, 
tandis  qu'en  réalité  elle  atteint  3  millions  d'hectares.  Il  ne  saurait 
donc  pas  être  ta  ^é  d'exagération.  Sa  méthode  pour  calculer  la  valeur 
des  pertes  ne  prête  pas  davantage  à  la  critique.  U  distingue  avec  soin 
les  diverses  catégories  des  sols  agricoles  :  labours  proprement  dits, 
pâturages,  prairies,  jardins,  etc.  Il  prend  la  valeur  fiscale  moj^enne  de 
ces  diverses  catégories,  c'est-à-dire  l'évaluation  U  plus  basse  possible. 
H  ajoute  seulement,  avec  beaucoup  de  modération,  50  %  pour  tenir 
compte  de  la  hausse  du  sol.  I<a  somme  de  700  francs  par  hectare  qu'il 
assigne  à  la  remise  en  état  de  culture  est  loin  d'être  exagérée,  surtout  si 
l'on  tient  compte  des  frais  de  «  désobusage  »,  de  comblement  de  tranchées 
(2.65  millions  de  mètres  cubes),  de  l'enlèvement  de  300  millioxis  de 
nôtres  cubes  de  fils  d»fer  barbelés,  de  l'envahissement  des  mauvaises 
herbes,  des  façons  culturales  nécessairement  plus  nombreuses,  de  l'appli- 
cation plus  intense  des  engrais,  ainsi  que  de  la  hausse  de  toutes  choses. 
En  y  ajoutant  la  perte  du  cheptel  et  la  destruction  de  l'outillage  agri- 
cole, on  arrive  déjà  à  une  somme  de  8  milliards  876  millions.  Si  on  tient 
compte  des  pertes  forestières  qui  dépassent  un  milliard  et  les  pertes 
des  engrais,  des  semences,  des  récoltes  engrangées,  etc.,  lors  de  l'inva- 
sion, le  total  s'élèverait  environ  à  21  milliards. 

M.  Brenier  a  donc  raison  de  demander  de  quel  droit  et  en  se  basant 
sur  quels  faits  M.  Keynes  a  pu  déclarer  que  la  somme  de  2.500  mil- 
lions était  I  extravagante  »  pour  couvrir  les  dommages  causés  à  la  terre 
(bâtiments  ruraux  non  compris),  dans  les  régions  dévastées  de  la  France. 

LA  DESTRUCTION  DES  MOYENS  DE  COMMUNICATION 

I<a  destruction  des  lignes  de  chemins  de  fer  Si  atteint  une  longueur 
de  2.950  kilomètres  sur  le  réseau  du  Nord  et  de  1.445  kilomètre  sur 
celui  de  l'Est. 

Si  on  ajoute  aux  lignes  détruites  les  lignes  plus  ou  moins  abîmées, 
le  total  s'élève  à  5.587  kilomètres  qui  représente  la  longueur  du  réseau 
de  la  Suisse.  Pour  se  faire  une  idée  de  la  répercussion  de  ces  destructions 
sur  le  trafic,  il  suffit  de  considérer  que,  pour  le  seul  réseau  ,de  l'Est,  sur 
sept  lignes  réunissant  Paria  à  l'Alsace-I/^rraine,  une  seule  ligne,  celle 
de  Parit^-Ncmcy-Strasbourg,  était  accessible  au  trafic  lourd  en  mars  19 19. 

Aux  4-425  kilomètres  de  voie  normale  qu'il  a  fallu  remettre  com- 
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plètement  en  état,  il  convient  d'ajouter  2.386  kilomètres  de  chemins 
de  fer  départementaux  et  de  tramways,  sur  lesquels,  à  la  fin  de  mai  1920, 
Z.350  kilomètres  étaient  réparés. 

250  stations  de  chemins  de  fer  ont  été  complètement  détruites,  sans 
compter  ceUes  qui  ont  été  bombardées,  sur  le  réseau  du  Nord.  I^  des* 
tniction  s'est  étendue  non  seulement  aux  voies,  mais  aux  iwnts,  aux 
tunnels,  aux  systèmes  de  signaux,  aux  aiguillages,  aux  dépôts  de  loco- 
motives, etc. 

Un  effort  prodigieux  des  deux  compagnies  intéressées  a  permis  de 
rétablir  en  un  an,  à  de  très  grands  frais,  la  circulation  sur  tous  les  points, 
pour  les  grandes  lignes.  Mais  elles  ont  à  surmonter  les  difficultés  qui 
résultent  d'un  matériel  insuffisant  et  terriblement  usé.  En  dépit  des 
restitutions  exigées  par  rarmistice,  les  prises  de  l'Allemagne,  lors  de  son 
attaque  brusquée,  ses  vols  avant  la  déclaration  de  guerre,  les  néces- 
sites  des  réparations,  laissaient  la  France,  à  la  fin  de  19 19,  avec  tm 
déficit  de  41.000  wagons,  sur  les  disponibilités  de  1914. 

Pour  les  routes,  les  diiffres  sont  encore  plus  impressionnants.  58.210  ki- 
lomètres ont  nécessité  des  réparations.  3.223  ponts  ont  été  détruits. 
Sur  ce  point,  nous  sommes  beaucoup  moins  avancés,  puisqu'en  mai 
1920,  on  n'avait  encore  pu  re£aire  intégralement  que  20.265  kilomètres 
et  en  «  retaper  »  17.759.  1^'  Allemands  avaient,  en  effet,  apporté  tm 
soin  méticuleux  à  la  destruction.  I«es  entonnoirs  creusés  par  les  explo- 
sions à  la  dynamite  atteignaient  parfois  jusqu'à  20  et  30  mètres  de 
dia^iètre  et  8  à  10  mètres  de  profondeur.  On  peut  se  faire  une  idée  de 
l'immensité  de  la  tâche  qui  consiste  dans  la  réfection  des  routes,  en 
observant  qu'il  a  fallu  1.550.000  tonnes  de  matériaux  pour  les  1.500  pre- 
miers kilomètres  de  routes  reconstruites  en  1919.  I^a  difSculté  est  d'au- 
tant plus  grande  qu'on  ne  peut  pas  trouver  sur  place  tout  le  ballast 
nécessaire. 

Ifis  canaux,  dont  le  réseau  était  si  important  dans  les  régions  envahies, 
ont  été  également  extrêmement  endommagés.  lyC  seul  canal  de  Saint- 
Quentin,  tm  des  plus  éprouvés,  voyait  passer  8  millions  de  tonnes  de 
marchandises  par  an. 

Dans  une  unique  phrase,  d'une  concision  lapidaire,  M.  Keynes  a 
entassé  pêle-mêle  le  système  des  transports,  les  meubles,  les  machines, 
les  mines  de  charbons  et  plusieurs  autres  de  moindre  importance,  et  en  a 
conclu  que  ces  pertes,  si  sérieuses  qu^eUes  aient  été,  rCorU  pu  atteindre  en 
valeur  plusieurs  millions  de  livres  sterling,  étant  donné  quHl  s*agit  d^une 
partie  si  petite  de  la  France. 

M.  Brôiier  demande  en  toute  confiance  au  peuple  britannique  si  les 
destructions  opérées  sur  les  moyens  de  communications  n'atteignent 
pas  à  elles  seules  plusieurs  millions  de  livres  sterling. 

LES  PERTES  INDUSTRIELLES 

Reste  à  examiner  ce  que  couvre  le  modeste  petit  mot  de  «  machinery  » 
dont  se  sert  M.  Keynes  pour  se  débanasser  de  nos  pertes  industrielles. 
M.  Brenier  se  sert,  à  cet  effet,  des  enquêtes  faites  par  l'Office  de  recons- 
titution industrielle  au  ministère  des  régions  libâiées.  I^  évaluations 
de  l'OfiSce  n'ont  pas  eu  pour  but  d'établir  les  réclamations  à  adresser  à 
l'Allemagne,  mais  de  permettre  d'ouvrir  les  avances  prévues  par  la 
loi  du  17  avril  1919,  dkte  de  F  Etat  français,  ce  qui  obligeait  à  prendre 
les  précautions  les  plus  minutieuses  poux  la  fixation  des  avances  pro- 
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^^maiscB  à  comatir  aaz  -victimes  lâe  Ja  gtnrre.  A  la  £n.  d'ootdbDe  xçm^ 
les  enquêtes  avaient  porté  sor  23^87  établisaemeats,  soit  tetalemeat 
détruits,  soit  plus  ou  moins  endommagés. 

Bn  ce  qui  ûonceme les  tmiusitiies  agrioiles  etmUmtmlnutSt  flisat  moar- 
ciuer  tout  d'abord  que  la  force  motiiae  employée  par  elle  cepiésoBteit 
an  tiers  envÊron  de  ia.fotsce  aaoAiice  afococfeée  par  xaes  inêmes  îtiHiMtir^wff. 
dans  toute  la  Psoiice. 

Grâce  aux  départements  dévastés,  la  France  occupait  Ja  quatstèmc 
fâaee  oomme  pnsdncteor  de  sucre  en  Jânrope,  avec  752.000  toancs-  de 
sttcfe  raffiné.  Or,  sur  les  2x4  sucreciBB,  145  ont  été  endommagées  ;  zo  oat 
en  leurs  bâtiments  oomplètement  détvmts  et  40  anties  «sut  eulenr  ootii- 
k^e  supprimé.  11  raffineries  de  suas  et  78  distiUeties  pooduioant 
1.500.000  faedolitfles  d'alcool  rectifié  ont  été  oomptétement 
jusqu'à  terre. 

I^  bMsserie  était,  avant  la  gnene,  pwrfimiiéremeat  ymtpte* 
le  Nord  et  l'Est  Des  2.625  bcasaeries  que  possédait  la  France !en  19x4, 
plus  de  1.600,  pfoduJaant  X2  nâlIKnws  d^ectolitrcs  de  bière,  soit  les 
âmx  tiers  de  la  production  française,  oat  été  détruites,  pillées  an  vidées 
de  leur  cntiMage.  H  faut  ajouter  les  .pertes  de  la  laiauiteiie,  ^de  ia  bis- 
caiterie,  de  la  chooolàtetie,  des  eatrepôis  âe  ChmupHgue,  les  stecks  dm 
épiceries  et  des  grands  dodcs,  tels  qne-Jes  dacks  rémois,  dont  le  ddfïee 
d'afiaires  s'élevait  à  pftns  de  75  TaMBoas  avant  la  guerre  et  qat-alisp»- 
•aient  de  850  soccursales. 

V  industrie  càmnique  comptait  le  Nacd  de  la  Fraacfe  comme  un^eentae 
très  important.  I«a  aenle  productimi  de  .l'acide  sutfuiique  -étaiEt  de 
855.000  ternies,  la  pDBodudBon  des  aaperptiaBphaÉes,  de  Vacide  <ùùax^ 
hydriqae,  de  l'adde  nitrique,  du  sulfate  de  cuivre,  de  la  soude,  etc., 
était  d'envirtm  800.000  tonnes.  I^e  Nord  comprenait  en  osttte  des 
fabriques  de  coUes  et  de  gélatines,  de  gaz  comprimés,  d'exploaifB,  de 
couleuis  et  de  vernis,  70  savonneries,  25  usines  à  caaoxtdhouc,  7  maii- 
doaaeries,  etc« 

I^es  fabriques  de  miroirs  et  de  glaces,  les  eristalieties  et  ks  lunvmBs, 
parmi  lesquelles  les  fameuses  usines  de  Saint-Gobam,  de  Cbamiy  et 
P(^embray,  ont  été  entièrement  saccagées.  Aux  venperies  d'Anidie,  le 
coefficient  de  destructioai  a  été  de  95  %.  141  tanneries,  wftQ  nm  débit 
annuel  de  1.248.000  peaux,  ont  été  endommagées  ou  aûnées. 

Aux  ixrix  en  vigueiu:  en  octobre  1920,  on  pouvait  -eatinfr  pour  les 
■eoles  industries  passées  en.  revue,  et  que  M.  Keyaoè  englobe  sous  ia 
dénomination  superficielle  de  machinery,  que  la  «yaleur  de  leoooiÉi- 
ttftioQ  atteignait  de  10  à  12  milltoâs. 

ISS  BéGATS  Z»B  L'IRITUBTIUB  TtSXOLB 

* 

Uindustrie  du  coton,  qui  comptait  3  millions  de  broches  de  filatures 
et  100.000  métiers  à  tisser  dans  les  régions  envahies,  a  profondément 
souffert.  Il  y  a  quelques  mcHS,  1411e  manquait  encore  de  700^000  broôhes 
sur  des  1.700.000  qui  tournaient  daoïs  sa  cirQoascrqytion  avant  la  guene; 
Roubaix  ne  produisait  que  540  tonnes  de  filés  par  semaine  au  ilieu  de 
880.  Mais  les  centres  ootonmeis  qid  ont  été  anéantis  sont  ceux  deâaint* 
Quentin,  où  tout  a  été  détruit  aussi  bien  dans  la  ville  qae  dans  tes 
campagnes,  où  battaient  plus  de  .8x100  <métiees  à  liras,  Commines  où  il 
ne  restait  que  sajoo  c  :ba!Dde8  •  pour  n;dDans.au  lieu  de -.60.000,  Candisr, 
un  centre  universelleittent  réputé  pour  l'industrie  du  -toile  et  de  la  £«»- 
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-puse^  iQâaatric.  qui  fonmisaaii*  avaat  la  guem  poor  une  vsâmxr  de  75 
à  80  millions  de  francs  à  l'exportatioa:  et  qui,  en  éàaoa  des  usioeB  &t 
Calais»  est  crajoani'bixi  totatfTnmt  minée; 

T^  est  égaïfTnmt  le  cas  pour  certains  centres  de  Vindustrie  dé  la 
iaine.  Fcmemies,  Avesnes.  et  qudqnes  autres  bourgs  du  Cambrésis,  qui 
pfoéttiaukul  plus  de  22.000  tomns  de  laine  peignée;  88  %  de  leur  maté*' 
riel  ont  été  systématigTirment .  détruits.  Il  ne  reste  rien  de  Ifindustrie 
kûniése  de  Sidnis^  ni  de  celle  de  la  vallée  de  la  Snippe,  qui  comptait 
avant  la  gucne  2  importants  peignays,  23  filatures  et  tissages,  7  usines 
de  tcsnture  et  de  finissage.  4  cardages  seuiemeot  soiit  testai  debout 
dans  la  région  de  Sedan  qui,  en  1914,  fournissait  5.250  tonnes.  Ces 
dévastations  entraînent  en  outre  pour  des  annéa  la  perte  cFume  cUentéle 
Jtretftgérei,  qid  s^étendait  à  la  Grande-Bsetagne,  à  TOfient  et  aux  deux 
■Amétiqugs.  I^cb  manufacture»  reoonstzustes-anrontles  plus  grandes  diffi^ 
•cultéa  à  recDuqnérir  ces  nundiés;  le  groupe  Roubaiz-Touscoing,  le 
prindpal  centre  de  la  laine  en  FxaEnce^  pmsqnHl  absorbait  180.000  tonnes 
pœ  an;  a  été  moins  éprouvé;  les  dégâts  sjrstéBiatiqaes  causés  à  l'outil- 
lage atteignent  100  millions  de  francs,  d'une  valeur  de  remplacement 
bien,  supâieuse.  Ce  centre  a  surtout  souffert  des  réquisitioins  qui  se 
«ont*  élevée»  à  540  miiliQBs  de  francs  (valent  1914).  Il  est  d'ailleuis 
légitime  que  les  industriels  réclament  la  valenr  des  quantités  fon»- 
dabks  de  psoduits  manufacturés  riquisitùmnés  sam  paiement. 

Reste  Vindustrie  du  lin,  dont  les  pertes^  surtout  daar  les  centres  de 
1411e  et  d'Armentiéres,  ont  été  aussi  graves  que  celles  de  la  laine.  Cette 
industrie  française  était  à  ce  point  importante  qu'elle  achetait  en 
19 14  85  %  de  l'exportation  du  lin  russe.  Elle  était  concentrée  dans  l'ar- 
toadifjBffmgnt  de  I^Ue,  qui  comptait  95  %  des  brodies  pour  le  lin,  soit 
565.000  sur  un  total  de  625.000.  Sur  ces  565.000  broches,  un  tien  a 
été  envoyé  en  Alleangne  et  en  partie  revendu  à  l'Autriche  ou  à  des 
neutres;  un  tiess  a  été  endannuagé.  I^es  Allemands  ont  réquisitionné, 
sas  Iks.  payer,  95  millions  de  francs  de  fils  de  lin  et  55  millions  de  francs 
de  toiles.  Pons  les  bâtiments  et  Tontillage,  les  pertes  s'élèvent  à  1 12  mil- 
lion» (valenr  X914). 

La  conduite  des  Allemands  a  été  particulSéPement  vile  à  Tégard  de 
l'indnstrie  liniére,  ixoroe  qu'die  coastituait  pour  eux  u/ne  concurrence 
redouUéle.  Us  se  sont  acharnés  contre  foutillage  des  meilleures  firmes, 
dont  ks  appareils  ont  été  détruits  au  marteau,  de  façon  à  ne  laisser 
aucun  organe  intact.  Toute  la  comptabilité,  toute  la  correspondance 
«XHunenâide  ont  été  volÉesy  pour  profiter  de  Ha  oomiaissance  des 
métliodcs  et  de  la  cKent^e  des  usines  supprimées.  Ces  destructions 
vDlootaiR»  n'ont  été  noUement  déterminées  par  la  guerre,  mais  par 
une  cmitfinaioe  déloyale  de  L'espèce  la  plis  répugnante. 

De  toutes  ces  dévastations  matérielles  et  conildératrfes,  aucun  des 
lecteniii  des  ro^.ooo  ezemplaixes  du  livre  de  M.  Keynea  n'a  pu  en  avoir 
la  aniiudue  idée,  paêsque  le  piefesseur  de  Cambridge  borne  son  étude  à 
ce  mot  bvef  :  maàtinery. 

LB9  HBRTB»  DE  L'iNDtTSTRIE  MÉTAIXnitGIQtrE 


En  ce  qui  conoeme  la  f  ortie,  lès  dépertemcats  envahis  livraient  86  % 
de  la  pcoduction  totale  française.  En  r9i9,  le  département  àe  Meurthe- 
et-aioâdle  n'a^pn  fabriquer  que  431.000  tonnes  an  lien  de  3.560.000  tonnes 
en  191 3.  I^e  Nord  qui,  acwant  la  gpiecfe,  s'isacnrait  pour  933.000  tonnes^ 
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n'avait  pu  atteindre  en  1920  que  20  %  de  son  rendement,  tandis  que  la 
Meurthe-et-Moselle  arrivait  péniblement  à  50  %. 

Pour  V acier,  le  Nord  et  TEst  qui,  en  19 13,  produisaient  78  %  de  la 
fabrication  totale  de  l'acier  en  France  et  58  %  de  notre  production  en 
ader  moulé,  étaient  réduits,  à  la  fin  de  1920,  à  40  %  de  leurs  chiffres 
d'avant-guerre.  Plusieurs  années  seront  nécessaires  pour  remettre  en 
état  les  laminoirs  détruits  qui  représentent  55  %  de  la  puissance  de 
cette  industrie.  Toutes  les  usines  de  fer  et  d'ader  soudé,  tous  les  fours  à 
puddler  du  Nord  et  des  Ardennes  ont  disparu.  D'énormes  stations 
centrales,  une  puissance  oscillant  entre  25  et  45.000  HP,  telles  que 
celles  de  Jœuf,  Micheville,  Homécourt,  Mont-Saint-Martin,  ont  été 
très  gravement  endommagées  ou  complètement  détruites.  I^  situation 
est  aussi  désastreuse  si  l'on  considère  les  fabriques  de  tôle,  les  tuyaux  de 
fer  et  d'acier,  les  tréfileries  et  douteries,  les  usines  d'estampage  et 
d'emboutissage,  les  industries  de  la  grosse  construction  mécanique  et 
métallique,  qui  livraient  des  machines  de  toute  sorte  et  de  toutes  les 
formes  et  qui  étaient  presque  exdusivement  concentrées  dans  les  régions 
du  Nord  et  de  l'Est. 

Si  les  usines  de  fer  ont  peu  souffert,  cela  tient  à  ce  qu'elles  étaient 
convoitées  par  l'Allemagne,  à  ce  qu'elles  ont  été  exploitées  et  utilisées 
jusqu'aux  démises  semaines  de  la  guerre  et  que  la  retraite  imprévue 
et  prédpitée  des  années  allemandes  n'a  pas  permis  de  les  «  saboter  » 
aussi  sérieusement  que  les  mines  de  charbon. 

LA  DESTRUCTION  DES  MINES  DE  CHARBON 

C'est  avec  une  sauvagerie  minutieuse  et  sdentifique  que  les  Alle- 
mands se  sont  acharnés  sur  le  grand  bassin  houiller  du  Nord  de  la  France. 
I«e  Nord  et  le  Pas-de-Calais  produisaient,  en  1913, 29,6  millions  de  tonnes 
de  houille  sur  une  production  totale  française  de  40  millions  de  tonnes 
I«es  Allemands  ont  réussi  à  priver  la  France  de  20  millions  de  tonnes 
environ.  220  puits  de  mines  ont  été  détruits,  un  grand  nombre  ne  pour- 
ront pas  être  remis  en  exploitation  avant  une  dizaine  d'années.  Toutes 
les  installations  de  surface  ont  été  détruites. 

I^  technidens  ont  calculé  qu'au  moment  de  l'armistice,  il  y  avait  de 
60  à  80  millions  de  mètres  cubes  d'eau  dans  les  galeries  volontairement 
inondées  et  qu'il  faudra  en  pomper  encore  davantage  avant  de  pouvoir 
rétablir  les  cuvelages  qu'ils  ont  fait  sauter  à  la  dynamite.  Dans  les 
puits  de  mines,  à  Meurchin,  les  Allemands  ont  amené  avec  une  patience 
diabolique  les  eaux  de  tout  un  marais  ;  le  même  exploit  a  été  renouvelé 
à  Courrières.  De  180  à  200.000  tonnes  de  construction  en  fer  ou  en 
ader  ont  été  jetées  bas.  100.000  mineurs  étaient,  au  moment  de  l'ar- 
mistice, sans  abri. 

Toutes  ces  destructions  ont  été  perpétrées  avec  une  méchanceté 
préméditée  et  le  dessein  clairement  avoué  de  nuire.  I<a  destruction 
systématique  des  mines  a  été  décidée  et  entreprise  dès  septembre  1915. 
Parfois,  le  Grand  Quartier  Général  a  donné  l'ordre  de  recommencer  une 
opération  jugée  insuffisante.  Dans  certains  puits  de  I^ens,  l'œuvre  de 
destruction  a  été  reprise  jusqu'à  quatre  et  même  jusqu'à  sept  fois  avant 
d'être  tenue  pour  satisfaisante.  Toute  la  surface  du  sol  dans  le  bassin 
houiller  a  été  complètement  rasée;  rien  n'a  été  épargné.  I^  dévastation 
a  été  complète  et  opérée  sans  la  moindre  nécessité  militaire,  puisque  la 
ligne  de  bataille  se  trouvait  à  30  ou  40  kilomètres  de  distance. 
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Dans  rénumération  des  pertes  si  diverses  et  si  formidables  subies 
par  la  France,  il  était  impossible  d'éviter  une  triste  monotonie;  mais 
ime  pareille  revue,  aussi  complète,  aussi  émouvante  en  dépit  de  la  forme 
simide,  stricte  et  sans  apparat  sous  laquelle  elle  est  présentée,  était 
nécessaire  pour  achever  de  réfuter  de  fond  en  comble  les  erreurs  flagrantes 
et  de  faire  pleine  justice  des  accusations  inadpissibles  que  M.  Keynes  a 
entassées  dans  un  livre  qtii  a  fait  tant  de  mal  aux  légitimes  revendi- 
cations françaises  auprès  de  nos  amis  d'outre-Manche  et  d'outre- Atlan- 
tique, ly'exposé  impartial  et  si  substantiel  de  M.  Brenier  est  le  plaidoyer 
le  plus  utile  et  le  plus  démonstratif,  en  faveur  de  la  cause  française,  qui 
se  soit  fait  entendre  en  pajrs  anglo-saxon,  où  les  esprits  les  plus  enclhis 
à  l'indulgence  envers  l'Allemagne  se  représentent  les  immenses  pertes 
immobilières  de  la  France,  les  dégâts  causés  à  l'agriculture  et  à  ses  voies 
de  commtmications,  les  ruines  accumulées  de  nos  industries  dans  la 
partie  la  plus  riche  de  la  France,  sur  une  surface  de  3.600.000  hectares, 
peuplée  de  6  millions  de  Français  et  se  souviennent  que  ces  énormes 
désastres  ont  été  volontairement  causés  par  l'ennemi,  sans  la  moindre 
nécessité  militaire,  tmiquement  pour  achever  la  ruine  de  la  France.  Us 
seront  amenés  à  conclure  avec  M.  Brenier,  sans  crainte  et  avec  une  par- 
faite tranquillité  de  conscience,  que  ce  serait  la  plus  odieuse  des  injus- 
tices si  les  Alliés  n'exigeaient  pas  qu'on  paie  son  dû  à  la  France  et  s'ils 
n'obtenaient  pas  de  l' Allemagne  tout  ce  qu'elle  pourra  payer. 

Réponse  allemande  au  gouvernement  français  sur  l'obligation 
de  procéder  au  désarmement  (31  décembre  1920). 

Dans  sa  note  du  31  décembre  1920,  le  gouvernement  français  croit 
devoir  constater  que  l'Allemagne,  sur  un  certain  nombre  de  points 
importants,  n'a  pas  rempli  les  engagements  qu'elle  avait  asstunés 
par  le  traité  de  paix  et  par  le  protocole  de  Spa.  Sur  ces  différents  points, 
le  gouvernement  allemand  remarque  ce  qui  suit  : 

i<*  Une  note  du  30  novembre  1920  a  donné  connaissance  à  la  Commis- 
sion de  contrôle  des  quantités  d'armes  et  de  munitions  qui  avaient  été 
achetées,  confisquées,  délivrées  volontairement  ou  dédarées  par  les 
organisations  militaires.  I^es  effectifs  achetés  ou  confisqués  (413  canons 
lance-mines,  lance-flammes  ou  lance-grenades,  2.597  mitrailleuses, 
761.674  fusils  et  pistolets,  362.669  éléments  de  mitrailleuses  ou  de  fusils) 
ont  été  même  entièrement  détruits,  comme  il  est  d'usage  pour  les 
fournitures  militaires.  I^es  armes  qui  ont  été  volontairement  livrées 
(376  canons  lance-mines,  lance-flammes  et  lance-grenades,  6.536  mitrail- 
leuses, 612.056  fusils  et  pistolets,  179-495  éléments  de  mitrailleuses 
et  fusils)  ont  été,  à  de  très  petites  exceptions  prés,  et  conformément  à 
la  pratique  déjà  mentionnée,  remises  aux  bureaux  auxiliaires  de  la 
Reichstreuhandgesellschaft,  qui  délivre  ce  matériel  aux  hauts  four- 
neaux chargés  de  les  détruire  et  donne  des  quittances  à  ce  sujet.  Toutes 
les  armes  livrées  sont  d'ailleuis  rendues  inutilisables  dès  l'instant  où 
elles  sont  remises  aux  bureaux  chargés  de  les  rassembler.  I^  Reichs- 
treuhandgesellsdiaft  reçoit,  par  conséquent,  un  matériel  déjà  détruit 
qui  n'est  déjà  plus  utilisable  comme  armes  et  a  mission  d'achever  cette 
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destruction.  Il  x«ste  un  nombie  d'armes  tout  à  ^t  iasigiiifiaiit,  que 
Ton  peut  évaluer  au  xnaxiaum  à  500  fusUa,  qui  sexa  remis  dans  les  joius 
qui  vont  suivre; 

29  Ifis  organismes  autonomes  de  protection  ont  aujourd'hui  laemis 
la  plus  grande  partie  des  armes  qu'ils  avaient  décku:ée&  A  la  fin  de 
janvier,  la  remise  des  armes  sera  dans  l'essentiel  terminée.  Ia  note 
du  9  décembre  porte  que  le  désarmement  des  organisations  d'auto-pvo- 
tection  sera,  à  l'exception  des  organisations  bavaroises  et  de  Prusse 
orientale  et,  sauf  événements  imprévus,  terminé  dans  le  courant  de 
fièvrier.  Ce  délai  s'explique  par  le  fiait  qu'en  raison  du  grand  nombre 
de  ces  organisations»  réparties  dans  tout  le  pays»  l'exécution  de  ces 
mesures  pourrait»  dana  certains  ob,  se  trower  malgré  tout  retardée. 

I^  gouvernement  allemand  n'a  pas,  comme  le  déclare  la  note  dn 
31  décembre,  relhisé  formellement  de  procéder  au  désarmement  des 
gardes  de  Bavière  et  de  Prusse  orientale.  Il  a,  par  sa  note  du  9  décemtM», 
déclaré  formellement  qu'il  ne  pensait  nuU^ent  à  se  dérober  à  cet 
égard  aux  engagements  qu'il  avait  pris  à  Spa.  U  reste  seulement  que, 
en  Prusse  orientale  et  en  Bavière,  il  lui  est  impossible,  en  raison  de  la 
situation  politique  spéciale^  de  désarmer  aussi  rapidement  que  dans  le 
reste  de  l' Allemagne; 

30  et  40  Pour'  les  questions  qui  concernent  la  police  de  sûreté,  on  se 
reportera  à  la  note  du  2  janvier  par  laquelle  le  gouvernement  alle- 
mand a  répondu  à  la  note  de  la  Commission  militaire  de  contrôle  du 
23  décembre.  I^  police  de  sûreté  n'existe  plus.  En  ce  qui  concerne  l'arme- 
ment des  forces  de  police  allemande,  le  gouvernement  a,  en  somme, 
rempli  les  conditions  de  la  Commission  de  contrôle,  bien  que  par  là  il 
ait  sérieusement  compromis  la  situation  de  cette  pdlice  qui  aura  désor- 
mais grand'peine  à  remplir  les  obligations  qui  lui  incombent,  princi- 
palement dans  la  zone  neutre  de  50  kilomètres  et  aussi  sur  certains 
points  très  importants  du  territoire  allemand.  Si  l'on  s'est  encore  écarté 
da  modèle  d'armement  prescrit,  il  s'agit  simplement  d*ua  certain  .nombre 
de  mitrailleuses  qui  ont  été  coiKervées  e&  pltis  de  ccllss  qnt  ajv<ûcst 
été  aatorisées  pour  les  autos  blindées.  Cette  exception  s'exiâiqiifi  par 
le  fait  que  les  armes  qui,  d'après  les  ordres  de  la  Commission  de  eoatiôle, 
devaient  les  remplacer,  ne  sont  pas  eneofe  toutes  foucnias; 

5<>  I«es  notes  adressées  à  la  Coomission  de  oontrôle  à  la  date  du  9 
et  du  22  décembre  exposent  que  le  gouvernement  aUcmand  ne  coasidèse 
pas  comme  une  violation  de  l'artide  177  du  traité  de  paix  le  lait  de 
conserver  les  organisations  d'aatopioiection.  mais  denande  que  l'on 
considère  ces  organisations  comme  un  simple  expédient  qu'il  est  de 
l'intérêt  même  de  l'État  de  disaouâre  aussitôt  qmt  les  esroonstaaees 
le  permettront.  VaUégation,  suivant  laqudle  les  gardes  d'habitants 
bavaroises  et  les  gardes  locales  de  Prusse  orientale  sciaient  encore  en 
liaison  avec  la  Rcichswdff,  n'est  pas  exacte.  Comme  on  Va.  faii  savoir 
dans  la  note  du  23  décembre,  toutes' liaisoas  e&tre  la  Reidbswehr  et  les 
g^rks  locales  ont  cessé  d'exister; 

69  Par  la  loi  du  21  août  1920,  le  gouvernement  allemand  a  satisfait 
à  l'engagement  qu'il  avait  pris  à  Spa  de  procéder  San»  xetasd  à  la  sup- 
presslOQ  du  service  militaire  général  et  obligatoire  et  d'orgaaiacv  l'armée 
d'après  le  système  des  ensôlementa  votontaixes.  I«e  service  militaire 
obl^toirc  est  supprimé.  I«'armée  se  compose  de  soldais  de  métier  qui 
ont  souscrit  à  un  engagement  de  longue  durée.  1»  force  et  H  oompo- 
sitioa.  de  l'année  répondent  aux  dispositiona  dn  tnité.  de  pais.  En 
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déposant  on  projet  de  loi  sur  la  Reichswehr  qui  doit  zetnplacer  la  loi 
du  21  août,  le  gouvernement  allemand  a  montiéque,  sur  ces  deux  pdmts, 
il  tenait  également  compte  des  observations  qui  avaient  été  soulevées 
par  la  Commission  de  contrôle.  I^e  gouvernement  allemand  a,  par  sa 
note  du  19  novembre,  réfuté  dans  le  détail  les  autres  observaticms  qui 
li^  avaient  été  présentées.  I«es  réserves  qui  avaient  été  exprimées 
dans  la  note  de  la  Commission  de  contrôle  du  7  décembre,  contre  le 
projet  de  loi  sur  la  Reicliswehr,font  en  ce  moment  l'objet  d'un  examen 
détaillé  de  la  part  des  autorité  compétentes; 

7«  Ifi  gouvernement  allemand  se  voit  dans  l'obligation  de  contester 
l'allégation  suivant  laquelle  le  matériel  de  guerre  en  excédent  de  l'an- 
cienne  armée  allemande,  n'aurait  pas  encore  été  complètement  livré, 
n  suffira  de  rappder  à  ce  sujet  qu'il  a  livré  environ  50.000  canons,  plus 
de  5  mUlions  de  fusQs,  60.000  mitrailleuses  et  20.000  lance-mines. 
Mais  la  Commission  de  contrôle  a,  à  plusieurs  reprises,  dépassé  les 
prescriptions  du  traité  en  exigeant  la  remise  d'un  matériel  de  guerre, 
par  exemple  les  armes  d'escrime,  les  cartouches  d'exercice  et  les  car- 
touches pour  tir  réduit. 

Il  a  été  impossible  de  satisfaire  à  ces  exigences.  I«a  Commission  a 
elle-même  reconnu  que  certaines  de  ces  exigences  n'étaient  pas  fondées 
en  y  renonçant.  De  |dus,  la  Commission  s'efforce  de  limiter  le  plus 
possible  les  approvisionnements  de  la  Reichswehr  en  matériel  d'entre- 
tien et  de  remplacement,  en  matériel  de  signaux  et  de  génie  et  en  maté- 
riel d'équipements.  I^e  gouvernement  allemand  est  cependant  dans 
r  obligation  de  s'attacher  à  conserver  une  certaine  quantité  de  ce  maté- 
riel, d'abord  en  raison  du  petit  nombre  des  fabriques  qui  peuvent 
produire  du  matériel  de  guerre  et  surtout  pour  des  considérations^ 
économiques,  parce  qu'il  serait  dans  ce  cas  bientôt  contraint  à  rem- 
placer le  matériel  actuellement  détruit  par  un  matériel  sensiblement 
plus  coûteux,  n  propose  de  soumettre  ces  questions  à  des  commis- 
sions spéciales  d'experts  de  la  Commission  de  contrôle,  pour  trouver 
une  solution  qui  permette  de  tenir  compte  des  int^éts  des  deux  parties. 
I^  question  du  matériel  d'artillerie,  des  forteresses  de  Kcenigsberg 
et  de  Kustrin  a  été  exposée  dans  le  détail  dans  la  note  adressée  le 
24  décembre  à  la  Conférence  des  Ambassadeurs.  Une  note  sera  prochai- 
nement adressée  à  la  Conférence  des  Ambassadeurs  sur  l'armement 
des  forteresses  en  mojrens  de  combat  rapproché  et  en  matériel  de  géqie. 

S^  V/t  gouvernement  allemand  ne  peut  pas  reconnattre  que  l'on 
puisse  reprocher  aux  bureaux  de  liquidation  de  l'ancienne  armée,  qui 
suteistent  encore,  d'être  contraires  aux  dispositions  du  traité.  I^  liqui- 
dation s'est  faite  avec  une  rapidité  extraordinaire.  I<es  quelques  bureaux 
qui  subsistent  encore  auront  disparu  le  i*'  avril  1921.  Ces  bureaux 
sont  d'ailleurs  des  organisations  purement  civiles  qui  n'ont  rien  à  voir 
avec  la  Reichswehr.  I^eur  tâche  consiste  surtout  dans  la  liquidation 
de  certaines  affaires  qui,  dans  l'intérêt  des  finances  publiques  et  des 
particuliers,  ne  sauraient  être  négligées  et  que  les  gouvernements 
alliés  et  les  nationaux  alliés  ont  intérêt  à  vofa-  traiter  régulièrement 
Xfii  Commission  de  contrôle  a  reçu  tous  les  éclaircissements  désirables 
sur  ce  point  dans  de  nomtyreuses  notes  et  dans  des  entretiens  répétés. 
A  l'heure  actuelle,  des  pourparlers  ont  lieu  afin  d'établir  si  certaines 
listes  et  certains  papiers  de  l'ancienne  artn^  aiI  «mt  dopais  longtemps 
cessé  d'être  tenus  au  courant  pounair  faciliter  les 

mesures  de  mobilisation.  Ces  listes  sp  ^  dressées 

M 

K) 


466       HISTOIRE  DES  YIOLATtôIiïS  t>V  tRAlTÉ  DE  PAIX 

danfe  cette  intention,  mafei  MtdemeBt  |Miioe  (jue  le»  atttbtlICs  dviite 
en  ont  beMin  pcmr  prépnrer  Hein»  dctttttoâes  et  fonlnitttns.  I^  gouTér- 
neoKttt  flittemanâ  ne  domle  ^«ës  ^*n  fénaafeac  à  comraftiicl^  !n  Coouitl^ 
sion  de  contfOlc  qoe  oé^  dbcnntiînts  sKMit  tônt  à  flfedt  iniMBgftfiM»  pont  fii 
Tnohiliwrtion  et  tipèn  arriver  à  s^entettdfe  à  ce'sufet  f»rec'efle.  H  ne 
résiste  mrifenicnt  «nx  AispofiitlbBS  ^  tintté  qtA  coiiccrnent  Ift  nnvi^ 
gaUoB  nérienne.  I;e  gOiAwerneinënt  âSftein&nd  B'^ett  'v%  éBàa  ces  diehr* 
nins  temps»  en  présente  d'Mtt  stife  d^e^gent»  qtA,  d^ptèi  4a  cowles 
tion,  sont  incompatibles  avec  tes  éksffOsi^Maa  du  tMité  de  paiac.  Q  a 
expcsé  son  point  de  vue  à  la  Comndssfbn  de  éontrôfe  et  à  fei  confêience 
des  Amtessttdenrs  et  sur  AMbc  dtes  pdhMs  fiiigiettt  Ms  phs  ite|)ortant9« 
il  a  proposé  linstttetion  d*fm  ttibtùiai  atbftnd.  De  pio»,  9  ^  snggérè 
à  la  Cdnadssian  et  à  ta  Conférence  difis  AmbaisfeéRfiînt»  de  souinéttie 
reàsemble  des  qilestloÉs  fitigleuMS  à  une  négodatkm  orale  entre  des 
représeotonlB  diplomatiques  et  des  spèriialbttts.  Sa  stfgséstibn  est  yoB- 
quici- restée  sans  réponse. 

Bn  œ  qui  concerne  la  ttvttyson  dn  nMtfrieîaértMMittti^ae,  fl  ne  peut 
s'agir,  pour  le  matériel  qui  reste  encore  à  livrer,  que  ^iine  quantité 
tout  à  fait  infime.  I«e  gouvernement  anemand  ftdt  tâat  ée  qui  est  en 
son  pouvoir  pour  découvrir  le  matériel  qni  povrMt  %t  troover  dSttsl- 
malé  dans  un  ehdvoit  qntSconqiie  chi  pays. 

I<e  gonveneinent  friaUKçMA»  iftgnore  pa»C-êtïe  pas,  d'tfifttars,  qae  f6 
Relcbstaig  a,  pea  a:vant  Noei,  voté  «ne  ibl  à  cet  effet.  FOttr'txttks  lés  eas  qHf 
ont  été  sl^iâlés  par  te  Coaunlssion  de  contrSle  tfà  YMÊ^àtaiffte  taaaii 
effectirensent  oU  non  néglfgé  de  tempfir  les  engagem^ils  du  pro»tecoie 
de  Spd,  le  gonvtffnesnent  cmemand  fait  lemafquer  cOibttién,  deptâs  la 
signature  de  ce  pMtoeole,  il  a  ftift  dans  6e  sens,  n  àrélt  pouvoir  dire 
que  peiBonne  ne  croyait  alors  qiie  l'on  poomdt  faite  autant  pour  rem- 
plir les  ezigeaces  qui  lui  ont  été'lihposées.  tfi  gouvernement  s'emploieni 
de  toutes  ses  forces  à  sstfefaire  aux  engagements  qu^  a  pris.  I;e  bfot 
que  les  gouvernement!»  aBiés  se  sont  proposé  en  étnMiSHant  les  condi- 
tions  mUitaites  da  tiaité  de  VersidOes  est  en  foH  dé$à  atteint. 

I*e  gouvernement  aneuaad  ne  veut  pas  crcAe  qpe  lé  pii3tt>oefc  de 
Spa  ait  en  pour  objet  d^esdger  de  1*  Allemagne  l'impbëi^ble.  B'  est  prouvé 
qu*il  est  impossible  de  le  xemptlr  à  m  lettie.  Le  gouvernement  a  fku  tout 
son  fnssibU.  I«e  gonvemcment  français,  di^is  sa  note  du  31  décembre, 
préfoBd  que  les  promc^âe?  de  Spa  n^ont  pas  été  strictement  tenifriSes. 
tfi  gouvemenient  anemand  ibppelle  que,  diaprés  tes  proprts  dédara- 
tiona  des  gouventements  alliis,  il  s'^t  bien  plnttft  ifétaMlr  si  te  gon- 
vemement  s'efforce  d'exécuter  loyalement  ses  engagements.  I^  gonver- 
nesBcnt  aUcmand  peut  dire  de  lui-même  qu'il  a,  en  tonte  loyauté» 
fait  son  possible. 

Prélèvement  sur  ïa  valeur  des  imporkUions  allemandes. 

Loi  du  21  avril  1921  relative  au  paiement  au  Trésor  (Tune  fraction  de 
la  valeur  des  marchandises  àlletnandes  importées  en  France,  (Journal 
offidd  du  22  avril  Tgzi.) 

l^  Sénat  et  la  Chamboe  des^  députés  ont  adopté, 

Xfi  Président  de  la  Hépubliqve  pdmnolgue  la  loi  dont  in  tencnr  suit  r 

Arxiclb  phbmbbr.  —  Tout  iMfîortatenr  -de  mafidlAndbto  aUemandw^ 
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qnds  que  soient  le  payB  et  ptowauMioe  et  1»  natiboattté  du  vsndear, 
vetaem  au  Teber  use  firrietion  de  Ui  vttkui  d»  ces  nnvdnndises  ne 
pouvant  csDcéder  5«  %  et  qm  sa»  fiaic  pur  cMcntt.  t/a  soBùnes  ainsi 
encaissées  seront  affectées  à  l'acquittement  des  obligations  cntmctéa 
par  FAOenuigiie  ea  aécotioa  des  parties  VIII  et  UC  d»  tnM  de  Ver- 


Akt.  ji.  —  X<e9  ▼enenentB  çpévus  à  rartUde  s**  ttbérecont  ICiacheteiir 
jusqu'à  due  concunenGe  ^^à-vis  de  son  veadeur. 

AxT.  3.  —  Ij»  peroepâeos  piévuesr  à  l'articlt  r*'  seront  effiacteées 
par  l'Administration  des  douanes,  suivant  les  régies  présentas  pots*  la 
reoouwemesft  ctes  droits  de  éooane,  BHes  disonefoMt  lien  à  la  c^ttirianee 
de  téxetpuoi»  distindB-  qui  vaudconit  dècterge  pour  la  Ubéxatiom  visée  à 
l'articte  2^. 

Am.  4.  — '  1/ts  importatcufs  seront  tenus  de  dédarcr  la  valeur  qui 
doit  servir  de  base  au  prélèvement  prévu  à  l'article  z*;  cette  valoor 
compxeiidA  le  prix  d'achat  majoré,  s'il  y  a  lieu,  des  IsaiS'  de  tnauispart^ 
et  d'assurance.  I^es  importateurs  devront  joindre  à  leur  dédaxatioB, 
en  original  ou  eu  copie  certifiée  oonforme  par  l'autorité  consulaire 
française  du  Ueu  de  vente,  une  facture  ou  tout  autre  document  (contrat 
d'achat,  par  exemple)  mentionnant  le  prix  d'achat  des  marchandises 
importées. 

I^  conversion  en  francs  des  marks  ou  autres  devises  étrangères  sera, 
le  cas  édiéaut,  effectuée  d'après  le  dernier  cours  offiefd  connu  à  la  date 
de  la  dédamtion  en  détail  déposée  à  la  douane.  I<es  dée&mtîoos  des 
importateurs  pourront  être  contestées  par  les  agents  chaiigés  de  Uip 
perception  du  prélèvement.  I«a  contestation  donnera  lien  à  l'expertise 
légale  prévue  en  matière  de  douane. 

AiTT.  5.  —  Pour  rappfication  d^  ht  présente  lo ,  seront  réputée» 
allemandes  : 

lo  Toutes  marchandises  qui,  pour  l'appHcation  des  droits  de  douane, 
sont  réputées  d'origine  aHenmsde; 

2^  Temtes  marchandises  produites,  fabriquées  on  ayant  subi  un 
complément  de  maxn-d^xnvre  dans  tm  autre  pays  que  rADemagne 
et  éaxB  îesquellcs  les  éléments  aHeniands  (matière  première,  miUn- 
d'œuvre,  etc.)  interviennent  pour  50  %  an  moins. 

Tfis  contestations  seront  déférées,  s'il  y  a  lieu,  à  PexpertiBe  prévue 
à  Tartide  4. 

Art.  6.  —  Tontes  fhusses  éuondations  ou  déclarations  et,  d'tme 
manière  générale,  toutes  manceuvres  tendant  à  éluder  les  dispositioBs 
de  la  présente  loi  constitueront  des  infractions  qui  seront  instruites, 
jugées  et  punies  comme  en*  matière  de  douane. 

Sera  considéré  comme  pénalement  responsable,  au  m8me  titre  que- 
l'nnportateur,  tout  vendeur,  commissiottnatpe,  intermédiaire  (éttasger 
ou  non)  Cedsant  entrer  des  marchandises  allemandes  en  France,  qui, 
par  la  remise  à  Mmpoi  totem  français  de  documents  inexacts,  aïoa 
participé  à  la  déclaration  jugée  firnsse  par  T Administxatioa  des  douanes. 

Airr.  7-  —  I/es  dispositions  de  la  pràente  loi  ne  ^ont  pas  appKeiMes  : 

i^  Aux  marcfaan^ses  expédiées  en  transit  ou  ^acées>en  entrepêt; 

2*  Aux  maichattdîMs  dont  la  commande  aun  été  effectuée  atat 
nftaisons  allemandes,  avant  le  8  aian  1971,  et  sur  I^prix  desqu^esun 
acompte  a  été  versé  avant  cette  dfeiulèie  date. 

Art.  B.  —  Des  dérogations  générales  aux  dispositioas  ôts  article» 
précédents  pourront  être  accordées  en  001 
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X*  De  la  nature  et  de  l'espèce  des  maxchaiidises; 

2*  Des  oonditioiis  ou  du  lieu  de  la  production  on  de  la  fabrication; 

3«  De  l'importation  des  marchandises  sous  le  régime  de  radmission 
temporaire; 

4<*  De  la  restauration  des  régions  libérées,  lorsqu'il  s'agira  d'impor- 
tations résultant  de  commandes  effectuées  par  l'entremise  du  comptoir 
entrai  d'achats  ressortissant  à  l'office  de  reconstitution  industrielle; 

50  Des  dispositions  de  l'artide  68  du  traité  de  paix. 

Des  dérogations  individuelles  pourront  être  aooofdées  pour  les  con- 
trats en  cours  d'exécution. 

Ces  dérogations  seront  accordées  par  une  Commission  interministé- 
rielle constituée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  des 
Affaires  étrangères,  des  Finances,  du  Commerce  et  des  Régions  libérées. 

Art.  9.  —  I<a  présente  loi  s'appliquera  à  l'Algérie,  aux  colonies  et 
possessions  françaises. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  son  application  dans  les  pays  de 
protectorat. 

•  •  • 

Mémorandum  de  Wiesbaden,  signé  le  5  octobre  192 1. 

tfi  gouvernement  allemand  a  manifesté  sa  volonté  expresse  de 
collaborer  à  la  reconstruction  des  régions  dévastées  par  des  livraisons 
de  matériel  et  de  matériaux,  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

I<e  gouvernement  français  a  pris  note  de  cette  déclaration,  tout  en 
faisant  remarquer  que  la  loi  du  17  avril  X9X9,  relative  à  la  réparation 
des  dommages  de  guerre,  ne  lui  permet  pas  d'imposer  aux  sinistrés 
français  un  emploi  déterminé  de  leurs  titres  et  que,  par  suite,  le  présent 
mémorandum  ne  saurait  porter  novation  à  la  lot 

Bn  conséquence,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  prbmzbr.  -*  H  sera  constitué,  en  Allemagne,  un  organisme 
de  droit  privé,  chargé  d'effectuer  les  livraisons  de  matériel  et  de  maté- 
riaux qui  pounaient  être  deniandés  par  les  sinistrés  français  constitués 
en  groupements,  dans  des  formes  à  déterminer  ultérieurement  par  les 
soins  du  gouvernement  français.  Vannexe  jointe  au  présent  mémo- 
randum fixe  les  restes  auxquelles  ces  organismes  devront  se  conformer 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  prix  et  le  mode  de  règ;lement  des 
marchandises. 

Art.  2.  —  I^  gouvernement  allemand  expose  que  dans  le  cas  où, 
contrairement  à  la  thèse  qu'il  a  soutenue  devant  le  Comité  des  garantio, 
la  Conunission  des  Réparations  déciderait  que  les  livraisons  effectuées 
en  exécution  des  obligations  contractées  dans  la  partie  VIII  du  traité  de 
Versailles  doivent  être  comprises  parmi  les  exportations  visées  aux  ' 

articles  4  et  7  de  l'état  des  payements,  il  ne  lui  sera  possible  d'exécuter 
les  stipulations  du  présent  mémorandum  et  de  son  annexe  que  si  les  1 

dispositions  des  articles  6  et  7  de  l'état  des  payements  sont  appliquées  1 

aux  livraisons  qui  font  l'objet  dudit  mémorandum  avec  le  tempéra-  1 

ment  suivant  pour  l'année  de  livraison  :  les  26  %  de  l'artide  4  et  les  | 

25  %  de  l'artide  7  ne  seront  exigibles  que  sur  la  partie  de  la  valeur  des  , 

livraisons  qui  servira  effectivement  à  l'acquittement  de  l'annuité  due  , 

par  l'Allemagne,  ladite  année.  I«e  surplus  sera  reporté  pour  être  pasré 
par  l'AUemAgne,  chaque  année,  à  inrtir  du  i*'  mai  1926.  a  raison  de. 
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respectivement,  26  %  et  25  %  des  remboursements  effectués,  ladite 
année,  au  titre  desdites  livraisons. 

En  d'autres  termes,  les  livraisons  effectuées  en  application  des  dispo- 
sitions du  présent  mémorandum  ne  seraient  comprises,  chaque  année, 
dans  le  total  des  exportations  allemandes,  pour  l'exécution  des  articles  4 
et  7  de  l'état  des  payements,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  payement. 

Cette  question  étant  de  la  compétence  exclusive  de  la  Commission 
des  Réfxurations  et  du  Comité  de  garanties  devra  leur  être  soimiise  par 
le  gouvernement  allemand.  I^  gouvernement  français  appuiera  auprès 
de  ces  deux  otgaaàsmes  la  demande  du  gouvernement  allemand. 

Art.  3.  —  I^  gouvernement  français  proposera  à  l'acceptation  de  la 
Commission  des  Réparations  les  autres  dispositions  du  présent  mémo- 
randum et  de  son  annexe  qui  pourraient  la  concerner. 

Art.  4.  —  I^  prestations  prévues  aux  annexes  3,  5  et  à  la  partie  VIIl 
du  traité  de  Versailles  continueront  d'être  effectuées  conformément 
à  la  procédure  fixée  par  le  traité. 

I^e  gouvernement  français  déclare  qu'il  est  disposé  à  accepter,  en  ce 
qui  le  concerne,  que  la  procédure  prévue  au  présent  mémorandum  et  à 
son  annexe,  par  analogie  avec  les  dispositions  de  l'artide  8  de  l'état 
des  pajrements,  soit  ai^quée  pour  autant  qu'elle  permettra  d'assurer 
dans  de  bonnes  conditions  les  livraisons  de  matériel  et  de  matériaux 
demandés  pour  la  reconstruction  des  régions  dévastées  et  réserves 
faites  des  commandes  fermes  passées  au  titre  de  l'annexe  4  avant  la 
signature  du  présent  document,  lesquelles  continueront  à  s'exécuter 
conformément  à  la  procédure  de  l'annexe  4.  Il  se  réserve,  toutefois,  de 
revenir  à  ladite  procédure,  s'il  le  juge  utile,  avec  un  préavis  d'un  an. 

Moyennant  égadement  un  préavis  d'un  an,  mais  qui  ne  pourra  être 
notifié  au  gouvernement  français  avant  le  i*'  mai  1923,  le  gouvernement 
allemand  pourra  dénoncer  les  arrangements  intcrventis  en  vertu  du 
présent  mémorandum,  en  vue  de  revenir  à  la  procédure  de  l'annexe  4 
et  de  Tartide  8  de  l'état  des  payements. 

Dans  le  cas  où,  sur  l'initiative  de  l'un  ou  l'autre  gouvernement,  il 
serait  recouru  à  la  procédure  de  l'annexe  4  et  de  l'article  8  de  l'état  des 
passements,  le  gouvernement  allemand  renonce  à  invoquer  une  pres- 
cription quelconque  au  point  de  vue  du  mémorandum  et  de  son  annexe. 

£n  raison  des  délais  courus  pendant  la  période  d'application  du 
présent  mémorandtmi,  les  disi>ositions  de  l'artide  8  de  l'état  des  paye- 
ments, qui  ne  concernent  pas  la  restauration  des  régions  dévastées,  ne 
sont  pas  touchées  par  le  présent  mémorandum  et  son  annexe. 

Art.  5.  —  Tfi  gouvernement  français  et  le  gouvernement  allemand 
s'engagent  à  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  d'exonérer  les 
organismes  dont  la  constitution  est  prévue  par  le  paragraphe  i  du 
piisent  mémorandum,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  en 
général  de  tout  droit  analogue  qui  pourrait  éventuellement  être  exigible 
à  raison  des  actes  qu'ils  auront  à  passer  entre  eux  en  exécution  de 
l'annexe  d-jointe. 

Art.  6.  —  I^  gouvernement  français  s'engage  à  prendre  les  dispo* 
sitimis  nécessaires  pour  que  la  fourniture  de  matérid  et  de  matériaux 
effectuée  en  exécution  du  présent  mémorandum  et  de  son,  annexe  ne 
soit  appliquée  qu'à  la  reoonstruction  des  régions  dévastées. 

T*  VapplicatiOBn,  le  cm  échéant,  du  paragraphe  18  de  l'annexe  t  à 
la  partie  vm  du  traité  de  Versailles,  ne  pourra  pas  mettre  obstade  à 
l'iuficriptlon  au  crédit  de  rAllcmagne  dans  la  forme  prévue  par  l'artide  6 


^ 
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de  i'kottare  «t  pf>é9eBt  mémoMOdiiiii  des  toMmes  dues  par  P  (Ftence) 
à  A  (Allemagne).  De  xnêine  les  stocks  de  aMVdMadistt  qae  rot^uiinae 
priv^,  VKadooDé  à  Tiarticle  x*^,  ausait  appiovisioiiiiiés  «n  Ftiktioe»  en 
ywt  de  foocaituses  tèventttdleSk  et  les  fonds  que  cet  ccganisme  attrait 
ooostitiiés  en  vue  de  Texécntioii  des  di^Gaiftioas  de  ranBese.au  présent 
mémoffaâdnm  ae  paanont  têtseaaiais  en  vertu  'dn  par^taphe  t8  précité. 

Partage  de  la  Haute-Siléste.  —  DMsions  des  "prinoépales 
puissances    alliées,    —    La    Convention    économique, 

LA  CONVENTION  ÉCONOMIQUE 

n.  —  I«es  gouvernements  allcnand  et  polonais  concfatroat  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  et  par  application  de  l'article  92,  denrier  aUnèa, 
du  -traité  de  paix,  une  ccoivention  à  l'cfiet  de  oonsacier  les  dispositions 
suivantes  : 

A.  —  Chmtéme  de  fer,  —  I^e  ttfpmit  des  ckenins  de  ier  et  tmmw^s 
appartenant  à  des  intérêts  -privés  ot  à  des  conamuttes  Ksteaa  léi^é  par 
'Jnns  concessions,  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  et  ienis  obUgaÉkms. 
Vvmté  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Scbkabehe  Kietnbcdn  Alstkn- 
gfWfMsdiaft  âesa  maintenue  pendant  quisse  ans. 

Pour  les  rliwnins  de  fer  de  VÉ/tBX  attentatid  à  voie  étioîte  «t  à  voie 
normale,  il  seia  ofgasdsé,  dans  le  tecritoife  pléliiscité^  pour  une  période 
ide  quinze  ans,  un  ségime  d'exploitation  a^te.  I^es  qniantités  de  timféiiel 
voulant  attribuées  an  terdtcife  i^ébisctté  sessttt  fixées  eonéotmément 
A  l'article  371  du  tcaité  de  VersaiUes. 

I«es  tarifs  seront  uniformes.  Conformément  à  l'article  365  du  traité 
de  Versailles,  tout  tarif  spécial  en  vigueur  entre  le  tendtoise  allemand 
et  un  point  du  territoire  plébiscité  s'appliquera  à  tont  le  tositoète 
■plébiscité. 

I^  bénéfice  de  tooi  taijf  spécial  en  vigueur  «ur  Je  terriAoiffe  plétsiadté 
«^étendm  anx  mardianâises  de  même  nateve,  en  pnow^enanee  <m  à  des- 
tination de  la  Pologne,  de  l'AUemagne  on  de  tout  eutse  pays. 

I^es  iionires  seront  réglés  d'apeés  les  besoins  'de  l'industrie,  et  les 
flDdts  imposés  aux  tsains  ouvrien  imnrhisBaat  la  Isentiére  -seront 
ausat  séduits  que  possible. 

I«e  service  des  assurances  soriaks  et  asausanees  ^lôtat  au  bénéfice 
des  agents  du  réseau  silésien  sera  à  la  dmge  de  ce  réseau. 

B  sera  établi  pour  rcxploitattoa  du  téaeaa  une  eon^tabililé  aniqne 
tcoïnprenant  tontes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  y  compris  les 
Irais  d'entsetien  de  la  -voie  et  du  matériel,  et  les  venements  an  londs 
éR  renouvellement.  Ivcs  dépenses  pour  tasiwaia  nowwanx  feront  r«kli)et 
d'un  compte  spécial  et  seront  supportées  par  V^ÉMt  sur  le  tettitoire 
duquel  ils  seront  exécutés. 

lies  bénéfices  on  le  déficit  aetoi^  répart»  eatre  ks  deux  p^rs,  en 
pcoportion  de  la  long^uenr  des  Ugpcs  appartenant  à  dbaoun  d'eux  et 
de  l'importance  dn  trafic. 

(x)  {Lu  dilimiuaion  de  ta  trmttiànê  fi^mem»  'fmie,  émna  i»  tdmpmê  la  Haute- 
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B.  —  Eau  et  OeOriciU.  —  Bk  tant  qpae  le  tcnâtoiBe  iwnfflrnwnt  les 
séflflMKK  «l'-cftu  oâslants  ne  aerapqs  attiikaé  «n  coiter  à  l'wi  des  deux 
psQ^  et  tftnte  d'entente  spéciale  entre  les  pattieB,  ks  tfatasax.  ocfe- 
tasts  seront  mnintenns.  S  sera  constitué,  à  cet  effet  une  servitude 
védjpBoqtte.  lAS  léserves  d'ean  de  la  aégiott  de  Tamowitz  et  d'O&ncz 
seiont  mises  à  la  disfiqsitipn  de  (ont  le  tenitoîie  Innt-dlésien  dans 
d«  conditions  équitables,  ^activité  actoeUe  des  •  Obeischlcsische 
FtdrtrisitacsIsweÂe  >  sa»  uMiatenne  poMïant  ttoîs  ans.  T/l^t  polo- 
nais pomva  enscâte  tadKter  U  centrale  de  Choaefw  et  le  lésean  qui 
en  d^Spewd. 

1^  aociété  aum,  tant  qu'une  entsQxise  polonaise  ne  aea  pas  an»- 
Utii^  4  lenmiK,  dans  4fi  conditinns  égales,  l'électricité  dans  les  deut 
f9SFtia  dn  lenitoixe. 

C  -*-  Utgime  moniUaw^  —  Pendant  une  période  qui  ne  dépassera 
pas  quinze  ans,  le  mark  allemand  restera  la  seule  unHé  monétaite  légale 
dans  k  terâtoixe  i^bisdté. 

Les  deux  gonvernements  pourront,  d'un  cnwmgn  accord»  décider 
de  modifier  œ  répnae  avant  l'expiration  de  cette  péfiode.  A  défaut 
d'en^te  entre  les  deux  gotovenienieoto  et  dans  le  cas  oà  une  modi- 
fication du  système  monétaire  deviendrait  nécessaire,  il  appartiendra 
à  In  Commission  mixte  prévue  ci-dessous  de  fixer  la  date  à  partir  de 
laquelle  le  niazk.attemand  cassera  d'être  la  seule  oni^  monétaire  légale. 

I>k  —  SêfvUe  postal.  —  Pendant  la  période  où  le  cégjnMe  monétaire 
aUmand  sem.  maintenu  dans  la  zone  polooaise,  les  taxes  postales, 
télégraphiques   et   téléphoniques   devront  être   établies   en  monnaie 


E-  —  Mé§ime  douanier,  —  I<a  fnmtiéie  douauièi»  sera  reportée  à  la 
nouvelle  frontîése  politi(|ue  aussitôt  que  cdle-d  aura  été  établie. 

I«a  loi  douanière  et  les  tasif»  douanks  aHemanda  et  polonais  seront 
apgâéqn^  avec  les  exceptions  suivantes  : 

i»  Pendant  une  péxiode  de  six  mois,  les  mardundises  venant  d'autres 
pays  à  destination  du  t^toise  plébiscité,  qui  auront  acquitté  les 
droite  d'cnti?(te  à  la  frontière  allemande  ou  polonais^  avant  la  date 
du  partage  de  la  Haute-Siiésie,  passeront  la  Ircntiàte  en  handdae  ; 

«o  Pendant  une  période  de  quiase  années,  les  {sodnits  naturels, 
originaires  et  en  provenance  de  Tune  des  deux  sones  dn  territoire 
plébiscité,  destinés  à  être  consommés  ou  utilisés  dans  l'autre  aone, 
fravddnont  la  frontière  en  franchise; 

3,9  a}  Pendant  vne  période  de  six  nMis,  ks  pnadutts  bruts,  demi* 
btnis  et  demi-tafariqnà  des  étaJblissonests  industriels  de  l'une  des 
deux  zonas  dn  territoire  plébiscité,  destinés  à  être  ntâisés  ou  trans- 
formés dans  les  étabtfssemÀits  iadustrifls  de  l'autre  zone,  frandUront 
la  tontiém  en  IrancUsc  Les  autorisations  déUvrées  pour  l'entrée  de 
C£S  produits  devront  mentionner  ks  étabUseements  expéditeurs  et 
éestiimtaireB. 

h)  Pendant  une  période  de  quin«e  an«»  les  psodnits  bruts,  demi- 
bruts  et  demi-fabriques,  originaires  et  en  psoivenance  des  étabUâse- 
rnmts  indwtdels  d'une  des  d^ux  aoaes  dn  territoire  pléhîsoité,  destinés 
à  êtve  tmnsiormé»  dans  ks  établiasements  fcwhwtriete  de  rautre  aone, 
franchiront  la  frontière  en  franchise  lorsqu'ils  devront  être  réimportés 
dans  knr  pn^  d'ongtae.  I^  auterisationa  déttvntes  pour  l'entrAe  de 
ces  psofiuils  «kvwmt  mentiomier  ks  étabUmements  expéditeum  et 
desthiataires; 
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4*  Confonnément  à  l'artide  268  du  txaité  de  Versailles,  les  produits 
naturels  011  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  de  la  zone  poloaaise 
du  tenitcrire  plébiscité,  seront  reçus  à  leur  entrée  sur  le  tcnitoire  alle- 
mand en  franchise  de  tout  droit  de  douane  pendant  une  période  de 
trois  années.  I«e  délai  de  trois  ans  courra  à  partir  de  la  notification  du 
tracé  de  la  frontière  à  l'AUemagne  et  à  la  Pologne. 

En  ce  qui  'concerne  le  régime  d'exportation,  les  deux  pays  s'oblige- 
ront à  fadUter,  pendant  une  période  de  quinze  ans,  l'exportation  de 
leurs  territoires  respectifii  des  produits  indispensables  pour  l'industrie 
de  l'une  ou  de  l'autre  zone  du  territoire  plébiscité,  en  fournissant  les 
licences  d'exportation  nécessaires  et  en  autorisant  l'exécution  des 
contrats  passés  entre  particuliers,  étant  entendu  que  les  droits  d'entrée 
seront  payés  par  ces  produits  à  leur  importation  sur  le  territoire  alle- 
mand ou  sur  le  territoire  polonais,  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
paragrai^cs  précédents. 

Toute  disposition  concernant  le  régime  douanier  sur  la  nouvdle 
frontière  polono-allemande  en  Haute-âlésie  qui  ne  serait  pas  l'appli- 
cation  des  principes  exposés  à-dessus,  serait  considérée  comme  ayant 
le  caractère  d'un  accord  commercial  ordinaire  entre  la  Pologne  et 
l'Allemagne. 

F.  —  Charbons.  Produits  miniers.  —  Conformément  à  l'artide  90 
du  traité  de  Versailles,  la  Pologne  autorisera,  pendant  une  période 
de  quinze^  ans,  à  partir  de  l'attribution  définitive  du  territoire,  l'expor- 
tation en  Allemagne  des  produits  des  mines  de  la  zone  polonaise  du 
tenitoire  plébisdté. 

£n  ce  qui  concerne  le  charbon,  il  sera  tenu  compte,  pour  l'appli- 
cation de  cet  artide,  des  dispositions  des  différents  traités  de  paix, 
des  décisions  et  accords  internationaux  entre  l'AUe^nagne,  la  Pologne 
et  les  pays  intércassés  directement  ou  indirectement  à  l'importation 
des  charbons  de  la  Haute-Silésie,  comportant  des  obligations  en  matière 
de  charbons  pour  l'Allemagne  et  pour  la  Pologne. 

V  Allemagne  autorisera,  pendant  une  période  de  quinze  ans,  l'expor- 
tation dans  la  zone  polonaise  du  territoire  plébisdté  des  produits  des 
mines  de  son  toritoire  dans  les  conditions  prévues  à  l'artide  90  du 
traité  de  Venailles.  I«es  quantités  de  produits  miniers  auxquelles  s'api^- 
qucra  cette  disposition  seront  calculées  sur  la  moyenne  des  édianges 
des  années  de  Z911  à  1913. 

G.  —  Syndicats  d*employeurs  et  d^empioyis.  —  I<cs  gouvernements 
allemand  et  polonais  reconnaîtront,  pour  une  période  de  quinze  ans, 
les  syndicats  d'employeurs  et  d'employés  qui  fonctionnent  dans  le 
territoire  plébisdté.  Ces  S3mdicats  pourront  condure  des  contrats 
collectifs  pour  l'ensemble  du  territoire  plébisdté. 

H.  —  Assurances  sociales,  —  I«e  transfert  des  fonds  des  assurances 
sociales  et  des  assurances  d'État  allemand  à  la  Pologne,  pour  ce  qui 
concerne  la  paitie  de  la  Haute-Silésie  qui  lui  est  attribuée,  devra  avoir 
lieu  conformément  aux  dispositions  et  aux  conditiozis  de  l'artide  312 
du  traité  de  VerBaiUcs. 

I«es  bénéficiaires  des  institutions  d'assurances  sociales  ou  d'assu- 
rances d'État  recevront  toutes  les  indemnités  et  pensions  qui  leur 
ont  été  garanties. 

I#e  gouvernement  polonais  créera,  dans  le  plus  bref  délai,  des  organes 
d'assurances  et  de  juridiction  administrative  et  contentieux  spédaux 
pour  la  zone  polonaise. 
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I<es  caisses  locales,  soit  dans  la  zone  polonaise,  soit  dans  reosemble 
du  territoire  plébiscité  (Obefschlesiscfaer  Kmatpsdùiftsverein,  Obers- 
cfalessisclier  Berganhilf skàs*  g,  etc.),  seront  maintenues  pour  une  période 
de  quinze  ans,  à  moins  que  les  deux  gouvernements  ne  se  mettent 
d'accord  pour  les  diviser  plus  tôt. 

I.  —  Circulation.  —  Pendant  quinze  ans,  tout  habitant,  régulière- 
ment domidUé  dans  le  territoire  plébiscité  ou  y  ayant  une  occupation 
régulière  ou  professionnelie,  recevra  gratuitement  une  carte  de  circula- 
tion qui  lui  permettra  de  traverser  la  frontière  sans  autre  formalité. 

J.  —  Dispositions  générales.  -^  I^es  dispositions  en  vigueur  sur  le 
tenitoire  plébiscité,  notamment  en  matiâtes  minière,  industridle  ou 
oammerdale,  ou  en  matière  de  législation  du  travail  y  compris  le  sys- 
tème d'inspection,  resteront  en  vigueur  dans  la  partie  du  territoire 
plébiscité  qui  sera  attribuée  à  la  Pologne,  jusqu'à  ce  que  la  Pologne 
ait  établi,  dans  ces  matières,  des  dispositions  applicables  dans  l'ensemble 
de  son  territoire  et  pouvant  leur  être  substituées,  étant  entendu  cepen- 
dant que  la  Pologne  aura  le  droit  d'introduire  dEuis  la  zone  silésienne- 
polonaise  les  modifications  que  l'Allemagne  jugera  bon  d'adopter  sur 
son  territoire. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  256  du  traité  de  paix, 
ces  deux  pays  reconnaîtront  et  respecteront  les  droits  de  toute  nature 
et  notamment  les  concessions  et  privilèges  acquis,  avant  la  date  du 
partage,  par  des  particuliers,  des  sodétés  ou  d'autres  personnes  morales, 
dans  le  territoire  qui  leur  sera  attribué. 

I<a  Pologne  renoncera  pendant  quinze  ans  au  bénéfice  des  artides  92 
et  297,  en  ce  qui  concerne  rexptqpriation  d'établissements  industriels, 
mines  ou  gisements,  sauf,  si,  de  l'avis  de  la  Commission  mixte,  cela 
est  indispensable  pour  assurer  le  maintien  de  l'exploitation. 

Tout  différend  entre  le  gouvernement  fliiAmatMi  et  le  gouvernement 
polonais,  qui  se  produirait  pendant  une  période  de  quinze  ans  au  sujet 
d'une  mesure  législative  adoptée  par  l'un  des  deux  pays  touchant  le 
régime  des  sociétés  ou  entreprises  industrielles  ou  commerciales  qui 
limiterait,  d'une  manière  contraire  à  l'équité,  la  liberté  de  ces  sodétés 
on  entreprises  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  de  leur  personnd,  de 
leurs  administrateurs  ou  de  leuxs  capitaux,  pourra  être  déféré  par  le 
gouvernement  intéressé  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  dcât  les 
deux  gouvemements  s'engagent  à  accepter  la  décision. 

I«es  deux  pays  peuvent,  d'un  commun  accord,  modifier  ou  abolir 
toutes  les  ^^àpo8iikm»  du  régime  transitoire. 

K.  —  Droits  de  nationalité  et  de  domicile  et  de  protection  des  minorités 
en  Hauto-Silésie.  —  Les  questions  de  nationalité  des  personnes  domi- 
ciliées, à  la  date  de  l'attribution  définitive  du  territoire  de  la  Haute- 
saéale,  dans  la  partie  attribuée  à  la  Pologne»  seront  réglées  conformé- 
ment à  l'article  91  du  traité  de  paix  de  Venantes  et  aux  artides  3,  4,  5 
et  6  du  traité  du  28  juin  X919  entre  les  États-Unis  d'Amérique,  l'Empire 
britannique,  la  France,  l'Itidie  et  le  Japon,  d'une  part,  et  la  P<rfogne, 
d'autre  part 

Toutes  les  penonnes  domiciliées,  &  la  même  date,  dans  cette  partie 
du  tenitoire,  et  qui  auront  exercé  le  droit  d'option  pour  la  nationalité 
anftnandf  confbnnémcnt  à  l'artlde  91  du  traité  de  paix  de  Versailles 
sans  se  servir  de  la  faculté  de  transporter  leur  domidle  en  Allemagne 
dans  les  douze  mois  qui  suivront  l'exerdce  du  droit  d'option,  ainsi 
qoe  les  pciBooaes  mentionnées  dans  le  paragraphe  2  de  l'artlde  91  du 
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tnaté  de  VenaiOcs,  MumA  avoir  le  éuàt  de  <xiMfnntr  l«r  di^oidle 
<n  PologDe  pendant  quinse  an»  à  pMtir  de  la  date  de  Vatkâbutian 
définitive  du  tenitoin. 

I«es  Pcdoofûs  inwartMWimte  «Uemaada,  agit  de  ]dt|a  de  iB  ans  et 
domidUés,  à  la  date  de  l'attributio»  définitive  dtt  tanâtoire,  da»  la 
paitie  attc&Miée  à  rAUemagne  auront  la  facaXié  d'opter  pour  la  natio- 
oattté  pQloaaise  duw  les  deax  aat  k  psmtit  de  cette  date»  ffcifcwiii/nneat 
à  rattide  91  da  traité  de  m»x  4e  VersaiUeft. 

\^  Patoanif  domiciliés,  j(  la  aiéme  date»  wr  lei  territoia»  de  la 
H«jiite-SUtete  BecoMau$  ccaaaie  tajsaat  définitiveMeiit  partie  de  TAUe- 
m^iae  doiveat  avoir  le  droit  de  oonsecver  kwr  domialk  ea  AMmnajiie 
pendRBt  qwaM  ont,  à  partir  de  eette  date.  Cette  règle  doit  s'applîqaer 
aai(  Polojttis  ffMoitisaâate  aUeouwda  asrant  opéé  ponr  la  nalioaalité 
jiftUwaiy,,  «oaloRoéaMat  à  Tartide  9J  dm  taaité  de  paix  de  VeonISes, 
aiiMi  bien  ipt'aiix  t^tifiwwfir  potonafe  qui  a'oBl'  paa  ééé  lesncÉiKaMts 
altonandfi. 

X^  ttaiêé  ccoccEaant  la  pmtectloa  dv  «liaocitÊi,  etc.,  oonda  le 
z$  jim  19x9  est»  les  ÉteAa^Uiila  d'Amérique,  rBa^pite  biitewaiqttc, 
la  France,  l'Italie  et  le  Japon,  d'nne  part,  et  la  Pologne,  d^aatse  part, 
est  applicable  sur  la  partie  de  la  Haiste'flttfitie  reconnue  Qonuae  fai- 
OMit  définctiwncat  partie  de  la  Voto^at,  Véqoité,  ainsi  qpie  le  main- 
tien de  la  vie  émmimiqae  dans  la  HiaaiO'ttléBie,  demandent  que  le 
fKMHvenieount  atteoauid  soit  tem  d^eoepter,  au  aolns  pom  la  période 
transitoire  de  quinze  ans,  à  dater  de  rattribation  définitive  du  tesri- 
toise,  des  siâpatetions  oorKspaadant  anz  art^cAss  x,  s,  7,  fi,  -9  (alinéas  z 
et  o)û  xo,  XX  et  i*  dadit  tôsté,  povr  œ  qui  conoenia  la  partie  de  la 
Hauie^Siléaic  seoeamue  comme  faiaaat  définitivemoat  paitie  de  l'AUe^ 
magne. 

I«e8  stipuletioas  de  Tacoord  qui  sera  eoadn  entre  les  gotn^mements 
allennod  et  polonais,  en  vne  de  la  mise  )sn  pratique  da  pmcipes  ci- 
dessus  énoncés,  oonotitnent  des  obligations  d'intérêt  international  pour 
i'Atttmagne  et  ponr  la  P(!^ogne^  et  seront  placées  sous  la  garantie  de 
la  Société  des  Stations  de  la  même  façon  que  les  stipulations  du  traité 
du  36  juin  19S9. 

Ifoute  pétition  individttdle  ou  collective  de  la  pi^rt  des  habitants 
de  la  Haute^Silésie  au  Conseif  de  la  Société  des  Nations,  relative  à  ces 
stipulations  ou  à  l'exécution  des  stipulations  du  traité  du  28  juin  1919, 
dans  la  mesuie  où  ces  stipulations  affectent  des  périmes  appartenant 
à  des  minorité  de  race,  de  rdigton,  de  langue,  seia  envoyée  au  gou- 
vernement sur  le  territoire  duqud  les  pétitionnaires  sont  domiciliés.  Ce 
gouvernement  sera  tenq  de  la  transmettre,  avec  ou  sai^  commentaire, 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  pour  examen. 

Afm  de  veiHer  à  reaBécutlon  de  ces  mesures,  il  sera  ins1ït];é  : 

i^  Une  Commission  mtste  de  Haute-Silésie,  con^pog^  de  deux  Alle- 
mands et  de  deux  Polonais  originaires  de  Haute-8llé$ie  et  d*un  président 
d'une  autre  t^ationalité,  désigné  par  le  Conseil  de  1^ Société  des  Nations; 

2°  Un  tribtmal  arbitral  chargé  de  statuer  sur  tous  difEéienda  d'ordre 
privé  que  pourrait  soulever  rappliçatv;)n  de  Ui  convention  viaée  ci- 
dessus.  Ce  tribune  seri^  composé  d'un  arbiitise  d^a^i^  P^  ^  gouverne- 
ment aUeujand  et  d'un  arbitre  désigaé  p^  le  gouverpement  polonais. 
Xe  Conseil  de  la  Société  des  Na^aqs  ser4  prié  de  désigner  le  président 
de  ce  ti^ilTUXia^L 
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Tous  diSésenâs  relatif!»  à  rezôcutla&  et  à  riaterprétatios  de  ia  con- 
vention devront  êtve  fégléfr  coséoaaéaienX  aux  stipulatione  de  i»tte 
comirentloa. 

IIL  —  I«e  TégMne  ooaveatiûxwiel  t»évu  à  l'article  II  d-dessus  sera 
négocié  par  lia  plénipotentiaiie  aUemand  et  ma  pléaipateatiaire  polo- 
nais, sous  ia  présidence  d'une  peisonne  désignée  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  et  gai  départagera  les  parties  en  cas  de  désaccord 
entre  elles. 

X«es  gouvemeatacnts  aUenumd  et  polonais»  sont  invités  à  faire  conaaftre 
aux  principales  puifisanoes  alliées^  dans  les  iMiii  jouis  à  dater  de  la  pré- 
sente dédsioQ,  le  ncsa  du  plénipoteatiair!^  <)ue  chacun  d'eux  déligne 
pour  négocier,  dans  les  conditions  indiquées  à  l'alinéa  précédent,  la 
convention  relative  aux  questions  éoonomiqaes  et  à  la  protection  des 
minorités,  qui  devxa  être  établie  sur  les  bases  fixées  par  l'artide  11. 
Dés  que  les  plénipoteniiaires  auront  été  déaignéfi^  il  aiyartimidra  au 
président  de  les  convoquer  en  tel  Ueu  q^'il  jx^geza  convenabk. 

LA  NQrnFicêaa.o2i 

IV.  —  Annîtôt  que  les  ptaicipaSeB  poteanoes  aUiéea  jugeront  que 
la  Ooomissàan  de  ^élinstatioii  a  léalisé  sur  le  tertaia  une  âxaâion  suf- 
fisamment précise  de  la  frontiéfe  décrite  à  l'artide  ptfuaier  et  que  les 
mégodatians  préwes  à  l'atticle  3  anmot  afooati  A  l*adoption  d'un 
lé^me  ooaventkMB&el,  confoisnénent  à  l'artide  z,  la  Coaaaiaskm  de 
^étiiBdte  ieta  anx  ^mvcMKiueiits  allemand  et  pcW4wnal>  la  «otifica- 
<iait  pa6we  par  les  alinéas  i  «et  a  du  paragrapbe  6  de  l'anneipr  A  t'ar- 
ticfteSB. 

V.  —  I^es  'gouvernements  allemand  et  pdkaoïais  sont  înviAés  à  désigner 
dans  tes  huit  jocoB  lems  délégués  A  la  Commissioa  mixte  pfévue  à 
l'artide  2,  i?.  l»  Comsiaskm  mixte  sera  ûamédiMbcment  coostitaée 
pour  prêter  son  concours  à  la  Cominisiwoti  JotenaJIkée,  en  vue  de  Tadop- 
tioB  des  mesures  destinées  A  piépaser  le  ponage  4e  l'état  actuel  au 
négime  txansitoâse. 

VL —  IfÊ.  préseatc  décision  sera  aifideUemesit  eommunâquée  à  la  Cem* 
rmiwiBm  ait  plébiscite,  ainsi  qu'aux  gonveraernenta  allemand  «t  pokMuds. 

Haiqdimcb  &f  PsmicitdT,  Jules  Cascbon, 

J>aMs,  Je  20  oMw4  içai-  Boms.,  K.  Isan. 

•  •  • 

Tsxte  intégral  de  Tuccovâ  tripcurtite  signa  par  la  France, 
i*  Italie  U  Im  Gramd^Bt^iagne,  em  même  Umps  quê  le  irmité 
de  Sè^fres  {10  août  1920),  et  par  tèfUâl  s&nt  dêUmiUes  les 
zones  d'influence  de  la  France  et  de  t Italie  en  Asie  Mineure, 

Les  gouvememmts  britannique^  français  et  ttelitfn,  respectivement 
représentés  pttr  les  plénipotentiaires  sousssptéSf 

Soucieux  de  venir  en  aide  à  la  Ttirqui^  de  développer  ses  ressources 
et  d'empêcher  les  rivafités  ttztemationales  qui,  dans  le  passé,  y  ont  mis 
dbàtade. 
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Désiieux  de  satihifaire  à  la  demande  du  gouvernement  ottoman  de  se 
voir  prêter  le  ooiicoais  nécessaire  à  l'œuvie  de  réorganisation  de  l'admi* 
nistxation  judiciaire,  des  finances,  de  la  gendarmerie  et  de  la  police 
ainsi  qu'à  la  protection  des  minorités  de  religion,  de  race  on  de  langne, 
et  au  développement  économique  du  pays. 

Prenant  en  oonsidéiation  leur  reconnaissanoe  de  rautonomle  ou 
éventuellement  de  l'indépendance  du  Kurdistan,  et  estimant  que,  pour 
faciliter  le  développement  économique  de  ce  pays  et  lui  apporter  toute 
l'assistance  dont  son  administration  aurait  besoin,  il  est  désirable 
d'éviter  en  pareille  matière  les  rivalités  entre  nations. 

Reconnaissant  respectivement  les  intérêts  spéciaux  de  l'Italie  en 
Anatolie  méridionale  et  ceux  de  la  France  en  Ôlide  et  dans  la  partie 
occidentale  du  Kurdistan  limitrophe  de  la  Syrie  jusqu'à  Djezire-Ibn- 
Omar,  ainsi  que  ces  régions  d-aprés  décrites; 

OtU  convenu  des  stipulations  suivantes  : 

Artide  premier.  —  Entre  les  Puissances  contractantes,  il  y  aura  en 
Turquie  une  parfaite  égalité  pour  tout  ce  qui  concerne  la  composition 
de  toutes  les  Commissions  internationales,  déjà  constituées  ou  à  cons- 
tituer, y  compris  les  différents  services  qui  en  dépendent,  chargés  de 
réoiganiser  et  de  contrôler,  dans  la  mesure  compatible  avec  l'indépen- 
dance du  pays,  les  différents  services  publics  (administrations  judiciaire 
et  finandére,  gendarmerie  et  police)  et  d'assurer  la  protection  des 
minorités  de  race,  de  religion  ou  de  langue. 

Toutefois,  si  le  gouvernement  ottoman,  ou  le  gouvernement  du  Kur- 
distan manifestaient  le  désir  d'obtenir  un  concours  extérieur  pour 
l'administration  ou  la  police  locales  des  zones,  dans  lesquelles  les  intérêts 
particuliers  de  la  France  et  de  l'Italie  soat  reconnus  respectivement,  les 
puissances  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  contester  le  droit  préfé- 
rentiel de  la  puissance  dont  les  intérêts  particuliers  dans  ces  zones  sont 
recoimus,  à  apporter  ce  concours.  Ce  concours  devra  tendre  spéciale- 
ment à  mieux  assurer  la  protection  accordée  aux  minorités  de  race,  de 
rdigion  ou  de  langue  dans  lesdites  zones. 

Akt.  2.  —  Conformément  aux  stipulations  du  traité  de  paix  avec  la 
Turquie,  les  ressortissants  des  puissances  contractantes,  leurs  navires 
et  leurs  aéronefs,  ainsi  que  les  produits  et  les  objets  manufacturés,  en 
provenance  ou  à  destination  des  territoires  dôdites  puissances,  de 
leurs  dominions,  colonies  ou  protectorats,  jouiront,  dans  les  zones  où 
les  intérêts  particidiers  d'une  desdites  puissances  sont  recoimus,  d'une 
égalité  abs(due  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  commerce  et  à  la  navigation 
et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  transit,  les  douanes  et  les 
matières  similaires. 

Toutefois  les  puissances  contractantes  s'engagent  à  n'adresser  aucune 
demande,  à  n'en  formuler  et  à  n'en  appuyer  aucune  au  nom  de  leurs 
ressortissants  en  vue  d'obtenir  des  concesàons  commerciales  ou  indus- 
trielles dans  une  zone  où  les  intérêts  particuliers  de  l'une  desdites  puis- 
sances sont  reconnus,  à  moins  que  cette  puissance  refuse  ou  soit  dans 
l'impossibilité  de  tirer  parti  de  sa  situation  particulière. 

Art.  3.  —  tfis  puissances  contractantes  s'engagent  à  se  prêter  mutud- 
lement  leur  appui  diplomatique  pour  maintenir  leur  situation  respective 
dans  les  zones  où  leurs  int^ts  particuliers  sont  recoimus. 

Art.  4.  —  I«e  diemin  de  fer  d' Anatolie,  cdui  de  Mersina-Tarsus- 
Adana  et  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  comprime  dans  le  terri- 
toire ottoman,  td  qu'il  est  défini  par  le  traité  de  paix  avec  la  Turquie, 
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seront  exploités  par  une  compagnie,  dont  le  capital  sera  souscrit  par 
des  groupes  financiers  britanniques,  français  et  italiens  en  représenta- 
tion des  intérêts  que  ces  groupes  pouvaient  respectivement  posséder 
au  I*'  août  19 14  sur  l'ensemble  de  la  ligne  de  Bagdad;  le  surplus  de  ce 
capital  sera  divisé  par  parties  égales  entre  les  groupes  britanniques, 
français  et  italiens. 

Toutefois,  en  échange  de  tout  ou  partie  des  intérêts  que  les  ressor- 
tissants français  possédaient  au  i«'  août  1914  dans  la  li|^e  du  chemin 
de  fer  de  Bagdad,  le  gouvernement  fiançais  se  réserve  le  droit  de  se  faire 
attribuer  et  d'exploiter  tout  ou  partie  des  lignes  de  chemin  de  fer  (7 
compris  la  ligne  Mersina-Tarsus-Adana),  qui  se  trouvent  dans  la  zone 
où  des  intérêts  particuliers  lui  sont  reconnus.  Dans  le  cas,  la  partici- 
pation des  ressortissants  français  dans  la  compagnie  visée  à  l'alinéa 
précédent  sera  réduite  de  la  quote-part  correspondant  à  la  valeur  des 
lignes  ainsi  attribuées  au  gouvernement  français.  Ce  droit  du  gouverne- 
ment français  devra  être  exercé  dans  un  délai  de  douze  mois,  à  partir 
de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  traité  de  paix  avec  la  Turquie. 

Dans  le  fonctionnement  de  la  compagnie  constituée  comme  il  est  prévu 
à  l'alinéa  premier  du  présent  article,  il  sera  tenu  compte  des  dxx>its  et 
intérêts  particuliers  reconnus  aux  gouvernements  respectifs  dans  Iqp 
zones  définies  par  le  présent  accord,  mais  de  façon  à  ne  pas  nuire  à  la 
bonne  exploitation  des  chemins  de  fer. 

Ifis  puissances  contractantes  sont  d'accord  pour  favoriser  dans  un 
avenir  rapproché  l'unification  de  l'ensemble  des  réseaux  de  chemins 
de  fer  situés  sur  le  territoire  restant  ottoman,  par  la  constitution  d'une 
compagnie  générale  pour  l'exploitation  de  ces  réseaux.  I«a  répartition  du 
capital  de  cette  nouvelle  compagnie  sera  fixée  par  un  accord  entre  les 
groupes  intéressés. 

I^  compagnie  constituée  comme  il  est  prévu  à  l'alinéa  premier  du 
présent  article,  ainsi  que  toutes  compagnies  qui  pourraient  être  formées 
aux  fins  indiquées  à  l'alinéa  4,  seront  tenues  d'observer  les  dispositions 
de  la  partie  XI  (ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées)  du  traité  de  paix 
avec  la  Turquie  et  notamment  d'assurer  l'égalité  absolue  de  traitement 
en  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  chemin  de  fer  et  les  facilités  pour  les 
marchandises  et  voyageurs,  quelles  que  soient  leur  nationalité,  leur  des- 
tination et  leur  origine.  I^  gouvernement  français  s'eng^e,  dans  le 
cas  où  il  exercerait  le  droit  stipulé  à  l'alinéa  2  du  présent  article,  à 
observer  les  mêmes  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  chemin 
de  fer  qtii  lui  serait  attribuée. 

Art.  5.  —  Pour  tout  ce  qui  fait  l'objet  du  présent  accord  : 

1^  IfiL  zone  dans  laquelle  sont  reconnus  les  intérêts  particuliers  de 
la  France  est  ainsi  délimitée  : 

Au  Sud  : 

Depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Dama  Su,  dans  le  golfe  d'Alexan- 
drette,  jusqu'au  point  où  la  frontière  Nord  de  la  Syrie,  telle  qif'elle  est 
décrite  dans  le  traité  de  paix  avec  la  Turquie,  rencontre  la  mer; 

1a  mer  Méditerranée; 

De  là,  vers  l'Est,  jusqu'à  l'extrémité  Sud-Ouest  du  coude  du  Tigre, 
à  environ  6  kilomètres  au  Nord  d'Azekh  (27  kilomètres  à  l'Ouest  de 
bjezire-Ibn-Omar)  : 

IfiL  frontière  Nord  de  la  Sjrrie  telle  qu'elle  est  décrite  dans  le  traité 
de  paix  avec  Ut  Turquie; 
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A  rSst: 

3t)<e  là,  v&s  le  Nbrd,  ji]sqQ*flo  oonfltacnt  dtt  Haso  Su,  dixoctenicn^  an. 
Sud  dtt  Mefeto  Bagh; 

I^  cotm  de  Haso  Su  tcis  Faouioiit; 

De  là,  diiocteurent  m  Nord  jus^pifas  IflEdeto  Dagli; 

Une  ligne  droite; 

Au  Noii  : 

ïfe  là,  vexs  le  Kord-Ouest,  Susqu'au  point  où  la  frontière  entre  les 
vilayets  de  Diattaekir  et  de  BltUs  zencontre  le  cours  du  Bfurad  Sa  : 

Une  ligne  suivant  la  Hgne  des  hauteurs  :  Meleto  JDagh,  Ânto^  Dagb^ 
Sir-î-SiH-Dagh,  Chevteta  Dagh; 

De  là,  vers  TOuest,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Kaio,  Su  (Bupbiate)  : 

I>e  cours  du  Muiad  Su  vers  l'aval; 

De  là,  vêts  le  Nord,  jusqu'à  Pingen,  sur  le  KaraSu  pSuplirate)  : 

I«e  cottis  du  Kara  Su  (Euphrate)  vexs  Tamont; 

De  là,  vers. le  Nord-Ouest  jusqu'au  Habash  Dagh  : 

Une  ligne  droite; 

De  là,  vers  rOuest,  jusqu'à  Batmantash  : 

Une  ligne  suivant  la  ligne  des  hauteurs  :  Habash  Dagh,  TetfeUu 
Dagh,  Domanli  Dagh; 

A  VOuest  : 

De  là,  vers  le  Sud,  jusqu'à  Yenikhan  : 

Une  ligne  droite; 

De  là,  vers  le  Sud-Ouest,  jusqu'il  l'Ak  Dagh,  sur  la  limite  entre  lei 
vilayets  de  Sivas  et  d'Angora  : 

Une  ligne  atteignant,  puis  suivant  la  Ugne  de  cxtte  de  l'Âk  Dagfa.; 

De  là,  vers  le  Sud,  jusqu'à  un  point  exactement  à  l'Ouest  de  Secesek  : 

I«a  limite  entre  les  vilayets  de  Sivas  et  d'Angora; 

De  là,  vers  l'Ouest-Sud-Ouest  jusqu'à  l'i^cljias  Dagh  (point  où  la 
limite  de  la  zone  d'^intérêts  italiens  fixée  ci-dessous  rejoint  la  limite. ouest 
de  la  zone  française)  : 

Une  l^;ne  droite; 

De  là,  vers  le  Sud-Ouest  jusqu'à  OmasU  : 

Une  ligne  suivant  la  ligne  des  hauteurs  :  Erdjias  Da^^  Develi  Da^^ 
etAlaDagh; 

De  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'au  confluent  du  Tasbaa  Chai  avec  la  rivière 
qui  descend  du  Kara  GeiU  : 

Une  ligne  droite; 

De  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'au  coude  situé  à  5  kilomètres  au 
Sud-Ouest  de  son  embouchure  : 

IvC  cours  vers  Pamorrt  de  la  rivière  qui  descend  du  Kara  Geuf; 

De  là,  vers  le  Sud-Ouest,  jusqu'au  Perchin  Bd  : 

Une  ligne  suivant  la  crête  du  Bulgar  Dagh; 

De  là,  vers  le  S«d-]3Bt,  jnsqn'à  la  somce  du  I^ama  Sv  : 

Une  ligne  droite; 

De  là,  jusqu'à  son  eotbottOInfe  dans  le  gotfe  d'AJnwndiefete'  : 

I^  cours  du  I^ama  Su  vers  l'aval. 

2*  I«a  zone  dans  la^pKlle  sont  reconnos  les  istérêis  partievlicis  de 
ritaUe  est  compÊfiac  dans  les  limites  ci->apiés  : 

A  VEst  : 

A  partir  de  rembonchofe  de  la  rivière  lyama  Su  sur  le  golfe  d*AfiexaiK 
d:ette  et  jusqu'à  l'Brdjias  Dagh  : 


I40  fioMe  OMri;  <te  la  zone  ém  iiitMte  particule»  lraft^<«ts  difiuie- 


J)t  là,  Tots  l'Ottost  et  juMin'àr  U  gtaHû»  àa  cftiHiln  dte  fer  dte  ilkâUalir  : 

à  KoBfttti  da&f  m  «m«; 

De  là,  jceaît  Vtm^OMêt  «t  iiitqtC^  tintafSk  : 

Une  %]}(r  sai^rmt  U  ligue  dte  dKmlii  de  Ittr  de  AksiuUir  à  Kutai«K 
(le  etteflûn  dé  fer  ràtaiit  eft  detem  dfc  la  sodé)  ; 

De  là,  vers  le  Nord-Ouest  jusqu'au  Keshisb  Dagh  : 

Une  Mgoe  dtoite; 

De  là,  Te<«  IKHKst  et  ^oéqu'au  point  le  plus  oHenital  dû  la  limite  IBwd 
de  lai^oœ  des  déttcits  vaacoÊiVte  îtAlsnÊISont  Geul  : 

Une  fi^oe  drdMH; 

^  ^Ouest  : 

De  là,  dans  t»e  diredtlOB  gfénémle  Sud  jusqu'à  rtmbouchttre  de  1$ 
riVEère  qui  se  jette  daiur  la  mÉr  "Bjgée  à  enrteon  5  kUoaiétxes  an  Noid  de 


I;a  limite  Sod  de  la  «onedes  détroit»,  les  fimites  Nord,  Est  et  Sud  da 
tertitoira  de  Smyme  tdtea  qu'elle  soat  décriHca  dam  le  ttaité  de  paix 
avec  la  Turqtiie; 

De  là,  et  jusqu'à  Kembottehure  de  la  rivière  I^ina  Ita  sur  le  golfo 
d'AlaBgodBette  t 

143  tncr  langée  et  la  mer  KéditeRanée. 

Axr.  6,  —  Bn  oe  qui  ooBcenic  les  teeritoiies  détachés  de  rskOdhen 
empire  ottoman  et  faisant  l'objet  d'un  mamâàt  en  vertu  du  traité  de  peh: 
av«c  la  Turquie,  à»  pufssstaee  mandataire  jouira,  vfs-à*vis  des  autres 
puiasanoes  contractantes,  des  dloits  et  privilèges  dont  jouissent,  en  ee 
qtd  concerne  les  zones  décrites  à  l'article  5,  les  palssatides  aïoqueDes 
des  intérêts  particuliers  sont  recqnnus  dans  lesdites  zones. 

Art.  7,  —  Toutes  les  concessions  d'exploitation  du  bassin  houiller 
d'Héracliée,  ainsi  que  les  moyens  de  transport  et  d'embarquement  relatifs 
à  ces  concessions,  sont  réservés  au  gouvernement  italien  sans  qu'il 
puisse  être  porté  atteinte  à  tous  droits  acquis  du  même  ordre  (conces- 
siœs  accordées  ou  demandées)  par  des  lessortissaots  alliés  ou  neutres 
au  30  octobte  191 9.  Quant  aux  droit»  d'exploitation  appartenant  à 
des  ressortissants  ottomans,  leur  indemnisation  aura  lieu  d'accord 
avec  le  gouvernement  ottoman,  mais  à  la  cfaar^  du  gouvernement 
italien. 

Toutefois,  le  jour  où  le  gouvernement  italien  ou  les  sociétés  ita- 
lieones  effectueront  des  extractions  annuelles  de  cliarixm  jégates  à  celles 
qu'effectueront  au  r«  janvier  1920  les  sociétés  appartenant,  au 
30  octobre  1918,  à  des  tessortbsants  àlKés^u  neuties,  le  gouvernement 
italien^eagage,  dasis  un  esprit  d^équité,  à  réserver  à  la  sodété  ottomane 
difêradée  à  capitaux  français  (au  cas  où  eeUe-d  n'aurait  pits  exprimé 
antérienremeat  Te  d^ir  d*être  rachetée  ou  de  lenontcer  au  re^KJuvêllement 
de  sa  concession),  une  participation  d'tm  quart  dans  les  intérêts  qui  seront 
constitués  une  fois  que  sem  atteinte  par  le  gouvememeirt  italien  on  par 
les  sociétés  iHeifie^fteR  une  esetraction  égide  à  celle  desdfts  fessdrtiesantB 
alliés  et  neutres  au  r<»  janvier  1930. 

Z/»  deux  gotrverttements  se  prêteront  mutuenement  leur  appui  dîî^o- 
matique  en  vue  d'obtenir  du  gouvernement  ottoman  la  promulgation  de 
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nouvelles  dispoeitloiis  réglementaixes  aatuiant  Tcxploitatioii  des  droits 
minieis  concède,  rétablissement  des  moytna  de  txansport  tels  que 
chemins  de  fer  miniers  et  toutes  facilités  d*emt)arquement,  ainsi  que 
l'emploi  éventuel  de  main-d'oeuvxe  autre  que  la  main-d'œuvre  otto- 
mane, et  répondant  aux  ezigenoes  d'une  exploitation  moderne.  H  teste 
entendu  dés  maintenant  que  tous  les  bénéfices  et  avantages  devant 
résulter  de  la  mise  en  vigueur  de  ces  dispositions  réglementaiies,  seront 
acquis  au  même  titre  à  tontes  les  ooncessicms,  que  celles-ci  aient  été 
accordées  postérieurement  ou  antérieurement  à  la  promulgation  desdites 
dispositions. 

Art.  8.  —  I^  gouvernements  français  et  italien  retireront  leurs 
troupes  des  zones  respectives  où  leurs  intérêts  particuliers  sont  reoormns, 
lorsque  les  puissances  contractantes  seront  tombées  d'accord  pour  consi- 
dérer que  ledit  traité  de  paix  est  exécuté,  que  les  mesures  acceptées  par 
la  Turquie  pour  la  protection  des  minorités  chrétiennes  ont  été  miaeB  ' 
en  vigueur  et  que  leur  exécution  est  efficacement  garantie. 

Art.  9.  —  Chacune  des  puissances  contractantes,  dont  les  intérêts 
particuliers  sont  reconnus  dans  une  zone  du  territoire  ottoman,  acceptera 
par  là  même  la  responsabilité  de  veiller  à  l'exécution  du  traité  de  paix 
avec  la  Turquie,  en  ce  qui  concerne  les  stipulations  qui  protégoit  les 
minorités  dans  ladite  zone. 

Art.  10.  —  Rien  dans  le  présent  accord  ne  portera  atteinte  au  droit 
des  ressortissants  des  tierces  puissances  d'avoir  libre  accès,  pour  des  Ans 
commerciales  et  économiques;  dans  l'une  quelconque  des  zones  dédites 
par  l'artide  5,  sous  réserve  des  limitations  contenues  dans  le  traité  de 
paix  avec  la  Tnrquie  ou  de  celles  que  les  puissances  contractantes  se  sont 
volontairement  imposées  dans  le  présent  accord. 

Art.  II.  —  I«e  présent  accord,  qui  sera  ratifié,  sera  communiqué  au 
gouvernement  ottoman.  H  sera  publié  et  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  que  le  traité  de  paix  avec  la  Turquie  entrera  en  v^eur  entre  les 
trois  puissances  contractantes. 

Accord  signé  à  Angora,  la  20  octobre  192 1,  entre  M.  Fran- 
klin-Bouillon,  ancien  ministre,  et  Youssouf  Kemal  Bey, 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  de  la 
Grande  Assemblée   nationale  d'Angora: 

Article  preioer.  —  I«es  hautes  parties  contractantes  déclarent  que, 
dés  la  signature  du  présent  accord,  l'état  de  guerre  cessera  entre  eUes; 

Art.  3.  —  Dés  la  signature  du  présent  accord,  les  prisonniers  de 
guerre  respectifs,  ainsi  que  toutes  les  personnes  françaises  ou  turques 
détenues  ou  emprisonnées  seront  remises  en  liberté  et  reconduites  aux 
frais  de  la  partie  qui  les  détient  dans  la  ville  la  plus  procfae^ui  sera 
désignée  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  Dans  un  délai  maximum  de  deux  mois,  à  partir  de  la  signa- 
ture du  présent  accord,  les  troupes  turques  se  retireront  au  nord  et  les 
troupes  françaises  au  sud  de  la  ligne  désignée  à  l'article  8. 

Art.  8.  —  XfiL  ligne  mentionnée  à  l'artide  3  est  fixée  et  précisée  conuie 
suit  : 
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I«a  ligne  frcmtiére  partira  d'un  point  à  choisir  sur  le  golfe  d'Alezan- 
drette  immédiatement  au  sud  de  la  localité  de  Fayss  et  se  dirigera  sensi- 
blement vers  Mddan-Ekbes  (la  station  du  chemin  de  fer  et  la  localité 
restant  à  la  Syrie)  ; 

De  là,  elle  s'infléchira  vers  le  sud-est,  de  manière  à  laisser  à  la  Syrie 
la  localité  de'Marsova,  et  à  la  Turquie  cdle  de  Karbana,  ainsi  que  la  ville 
de  Killi8;de  là,  elle  rejoindra  la  voie  ferrée  à  la  station  de  Tchoban-B^r. 
Puis  eUe  suivra  la  voie  ferrée  de  Bagdad  dont  la  plate-forme  restera  sur 
le  territoire  turc  jusqu'à  Nousseibine;  de  là,  elle  suivra  la  vieille  route 
entre  Nousseibine  et  Djézire  ibn  Omar  où  elle  rejoindra  le  Tigre.  I«es 
localités  de  Nousseibine  et  de  Djézire  ibn  Omar,  ainsi  que  la  route  reste- 
ront à  la  Turquie;  mais  les  deux  pays  auront  les  mêmes  droits  pour 
l'utilisation  de  cette  route. 

I^  stations  et  gares  de  la  section  entre  Tchoban-Bey  et  Nousseibine 
appartiendront  à  la  Turquie  comme  faisant  partie  de  la  plate-forme  du 
chemin  de  fer. 

Art.  10.  —  I^e  gouvernement  de  la  grande  Assemblée  nationale  de 
Turquie  accepte  le  transfert  de  la  concession  de  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Bagdad  entre  Bozanti  et  Nousseibine,  ainsi  que  des  divers  embran- 
chements construits  dans  le  villayet  d'Adana,  à  un  groupe  français 
désigné  par  le  gouvernement  français,  avec  tpus  les  droits,  privilèges  et 
avantages  attachés  aux  concessions,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  et  le  trafic. 

AST.  II.  —  Une  Commission  mixte  sera  instituée  après  la  ratification 
du  présent  accord  en  vue  de  conclure  une  convention  douanière  entre  la 
Turquie  et  la  Syrie.  Ifis  conditions,  ainsi  que  la  durée  de  cette  convention, 
seront  déterminée  pea  cette  Commission.  Jusqu'à  la  conclusion  de  la 
convention  précitée,  les  deux  pa3^  conserveront  leur  liberté  d'action. 
Art.  13.  —  Ifis  habitants  sédentaires  ou  semi-nomades  ayant  la  jouis- 
sance de  pâturages  ou  ayant  des  propriétés  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de 
la  ligne  fixée  à  l'artide  8,  continueront  comme  par  le  passé  à  exercer 
leurs  droits.  Ss  pourront,  pour  les  nécessités  de  leur  exploitation,  libre- 
ment et  sans  payer  aucun  droit  de  douane  ou  de  pâturage,  ni  aucune 
taxe,  transporter  d'un  côté  à  l'autre  de  cette  ligne  leur  bétail  avec  le 
croit,  leurs  instruments,  leurs  outillages,  leurs  semences  et  leurs  produits 
agricoles,  étant  bien  entendu  qu'ils  sont  tenus  de  payer  les  droits  et 
taxes  y  itelatifs  dans  le  pays  où  ils  sont  domiciliés. 
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